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SUITE DE. L'ESSAI 

SUR LES INSTITUTIONS DE LA MONARCHIE (i) 

» 

K h'iFOQVE 0E GLOVIS. 



§ m. — Loi des Romains "Gaulais. 

Oi les Gaulois n'avaient pas professé la même religion 
que lesFranks, leurs vainqueurs» ils seraient probable- 
ment tombés dans le même état de sujétion , i) avilis- 
sement et de misère , -que les Grecs du bas empire , sous 
la domination turque, ou les Juifs , nation seulement 
tolérée dans les Etats chrétiens. 

Il ne suffit donc pt^ à un peuple de conserver son 
existence physique; ses coutumes, et même ses lois 
civiles. Là où il n'existe aucuns droits politiques» les 
droits privés oe sont pas garantis; là où le vainqueur 
ne désarme pas , Tétat dé guerre subsiste; il ne peut pas 
y avoir de fusion. 

A 1 egàrd des Gaulois^ la férocité naturelle des Franks 
se trouva comprimée par leur conversion au christiâ* 
ntsme; en cela les Franks subirent la loi des vaincus. Le 
tien deia religion fut si puissant, que bientôt les Gaulois 
catholiques acquirent , auprès des vainqueurs , toute 
l'influence que donnent des lumières supérieures. 
. Les Rait franks furent de bonne heure subjtigués paf 
le clergé; tous les ecclésiastiques étaient Gaulois^ tous 
suivaient la loi romaine et les institutions impériales, 
à Tombre desquelles, <]epuis Constantin , ils avaient vu 
leur influence s'accroître. 



(i) Voyez le commencement, préface du tome V, p. i — 88, 

7. a 



Les princes Mérovingiens n'avaient aucun intérêt à 
abolir ies igis sous ieBqodiM vivaient les Romains; au 
contraire, ils trouvaient dans cette législation un pou- 
voir et des attributions vttiiitléDt royaks. 

Les Gaulois 9 façonnés depuis plus de trois siècles au 
régime du pouvoir absolu des Empereurs, déshérités du 
droit de représentation c{ui est de l'essence «de tout boa 
gouverûement, virent dans la royauté de Clovis la mo«- 
narcbie sans contre -poids^ reufermant en elle-opiême 
le pouvoir législatif» le pouvoir exécutif, «t le pouvoir 
judiciaire. 

Clovis^se hâta donc de )CoiificiKier leê lois romames. 
Ce fâiitj€iit prouvé f>ar la convention feite a^^ec les Gau- 
lois de la confédération des Armeriques, «o 49^9 ^ 
attesté |)ar Procope. Ceux-ci ne BÉclamèrent pas d'autre 
garantie de raccomplissea^^at 4e cette promesse* {Muctse 
que les Franks s'étaient tous convertis au ctiristlaaisme; 
les évèqueset Je oiergé« suivant la même kiii queux, 
étaient assez forts pour la faire respecter (i)« Les «garni*- 
soDs romaines qui restaient encore dans ies Gaules, 
ne pouvant plus retourner dans leur patrie , se rfSuni- 
rent aux Armoricains et aux Franks , et conservèrent 
leurs lois (a). Clotaire^ en confirmant la loi ramainç.par 
une disposition formelle de la constttut;ion de édo • 9B 
fit que déclarer Tétat préexistant (3), ..,^ 

Le^ Gaulois virent 4ads Clovis lé «eprésenlaiit des 
empereurs* Anasta^ en revêtant le roi d« Eranks, de 



(a) NcfÀOSÇ Ti Totf TftCl^totf i7A3i xj^a/Jàti, 

(5) Inter Ramanos negotia cawarum romanis iegiéus proh- 
tip^nu9 ïetminari (Art. 40 



(3) 
la dignité de consul et d'Auguste , lui conférait tous 
ses pouvoirs. 

Clomj empressa d'accepter ces titrea; il les prit avec 
grande solennité, et, pour frapper dayantage l'esprit des 
Gaulois dont j} était devenu le coreligionnaire , il revélit 
la tunique de pourpre et la chlamido, et il ceignit le 
diadétns 9 dans iai métropole de Tours (i). Après cette 
cérémonie, il monte à cbevf^l, et répand de sa propre 
œaini'or et l'argent parmi le peuple ihamense qui ac- 
eôuraU sur les pas du vainqueor des Visigoths. 

Dès ce moment, dit un historien contemporain, il 
fut uaiversellemeot célébré comme consul et comme 
Auguste (2) ,;c!e6tf«à-T4ii^e, que tous les sujets <]e l'empire 
dans les £aules le r^prdèrent comme leur 4iouverain 
légitime. 

Voilà unfait que^l'abbé Dubos a bien Observé, et dont 
il a raison de conclure que la jn^ionarcbie des Franks 
s'établit plutôt par soumission et par voie de cession , 
que par voie de conquête. 

La^onquéte est un fait irrécusable sans doute, mais 
là où il n'y eut pas dp combat, peut«-on dire qu'il y ait 



Ces lois avaient été également conûrmées pars Tl^ierry , loi des 
Ripuaires, lit. LTIII. 

Secundum Ugem ramanamHH^ertme voluetit etc... juéetU 
tabulas susundum l^gtnh romanara, quA ecclesia vinit*. 

C'est d'ailleurs un fait législatif qui n'est contesté par persofi^fvç. 
V. Duçariffe, v^lex.uuinflana. 

I^ législation r<?maine est encore confirmée par un capiti^laire 
dé Charles-le-Chauvé de 864. 

(1) Chiodovechus aif Anastado imperdtore cûdidiioi de con- 
suîatu aocepU et in ôasiiicâ éeati Martitd tunicâ baitea in^ 
dutuê est ^t ohlamide, impanêtuverticùdiadema. (Gré^olce de 
Tours, Uv.II,. ch. 38, qui ep fut p^ut-élre i^u^qin oculaire. ) 

{fi)Eâ4ie, tjBtnquam comui aut Augu^tus est vocitattis. 
(Grégoire, ibid.) 



(4) 

eu servitude et sujétion absolue, comme Ta prétendu 
BotUairwiUiers ? 

Les Gaulois étaient si peu les ennemis de Clovis de- 
puis sa conversion , que ce sont eux qui l'appelèrent 
dans.les pays occupés par les Yisigoths (i). 

Aussi se garda-t-il bien de prendre les trois quarts de 
leurs propriétés comme lavaient fait les Visigoths, ou 
la moitié comme les Bourguignons. Clovis se contenta 
des domaines et des revenus de l'empire, et c'était une 
assez belle conquête , pour un prince et pour une nà:* 
tion aussi pauvres. 

* Clovis ne tarda pas à s'apercevoir que si les Gaulois 
n'étaient pas aussi braves que le3 Francs, ils étaientdes 
sujets plus commodes et moins turbulens, et qu'il pou- 
pou vait les régir facilement. . 

L'instrument législatif était dans ses mains. 

La religion catholique était depuis long-temps domi- 
nante. Les lois du culte obligeaient tous les Gaulois; les 
évêques étaient les organes de cette puissance, à la fois 
politique el religieuse. Que fit Glovis, il assembla un 
concile. Nous dirons ailleurs dans quelles circonstances 
ce concile fut réuni , et ce qu'il fit. 

Ainsi , quand même Clovis, comme roi, comme lieu- 
tenant de l'empereur, n'aurait pas obtenu une puis- 
sance souveraine sur les Gaulois, ses nouveaux sujelcs, 
il pouvait, par le concours du clergé, commander à 
tous. 

Les Gaulois gagnèrent à l'introduction de ce nouveau 
mode d'exercice de la puissance législative; car enfin, 
puisqu'ils élisaient leurs évêques, ils étaient véritable- 
toeml représentés; le clergé formî^it un corps intermé-, 

(i) Muiti janh tune ex Gatiis habere Franeos summo de-- 
sidcrio cupiebant. (Grégoire de Tours, liv. II, ch. 56. ) 



(5) 
diaire assez fort poar le proléger contre le conquérant* 
ou plutôt contre la nation conquérante. S'ils n'avaient 
pas eu ce point d'appui, ils seraient devenus les es- 
claTes des Franks, de véritables parias, comme les Juifs* 

Mais par ce moyen , ils conservèrent des droits poli<> 
tiques, ils se maintinrent libres; ils ne tardèrent même 
pas à partager avec les Franks» tous les avantages so- 
ciaux; car ils parvinrent comme eux â tous les emplois, 
même aux plus élevés; et lorsque les successeurs de 
Glovis , oubliant ce qu'ils devaient à leur nation , vou- 
lurent s'entourer d'une garde spéciale, d'une espèce de 
milice de janissaires , lorsque le titre de leude ou de 
fidèle, qui signifiait compagnon, fut changé en celui 
d'antrustion , c^est-à-dire d'homme engagé par la foi 
d un serment de vassalité, qui n'était plus celui que tout 
citoyen doit au premier magistrat de la patrie ; alors les 
Gaulois des familles riches, obtinrent d'être reçus 
comme les Franks, dans le corps des antrustions. La 
formule que nous a conservé Marculf, de cette réception, 
et les témoignages historiques , ne permettent pas d'en 
douter. 

L'acte du concile d'Orléans, ayant été revêtu de la 
sanction du prince, devint la loi commune qui liait les 
deux nations ; car on ne saurait douter qu'elle n'ait 
obligé les Franks aussi bien que les Gaulois* 

Les Franks, il est vrai, auraient pu objecter que leur 
prince ne pouvait statuer rien de législatif à leur égard, 
que dans l'assemblée du champ de Mars. 

Mais furent-ils assez instruits pour pénétrer tous les 
effets de cette innovation , qui bientôt fit tomber en 
désuétude leurs assemblées? Il est permis d'en douter ; 
le respect qu'ils portaient aux évêques les en aurait 
empêchés; d'ailleurs étaient- ils assez forts pour arrê- 
ter les usurpations d'un prince qui , en acquérant un 



(8) 
loiig-temps, â l'égard des Romains; ainsi tombe Tob^ 
jection que de telles combinaisons ne pouvaient pas en-^ 
trer dans l'esprit d'un Frank. 

Montesquieu, pour combattre Dubos, ne peut pas 
citer un seul texte des monumens dela^remière race; 
il est obligé de descendre à la seconde , même au temps 
de C4harlemagne, et d'argumenter de quelques passages, 
où il est question, non pas de l'exemption du tribut 
foncier, mais au contraire du droit extraordinaire de 
pourvoirie ou du droit de prise, qui exista siJong-temps 
sous la monarchie , et donna lieu à tant de réclamation» 
en France et en Angleterre. 

Montesquieu (i) ne peut pas nier qu'il ne soit ques-^ 
tion du cens, du tribut, dans les monumens de la pre^ 
raière race. Que fait-il? il suppose que le mot avait 
changé de valeur; mais alors que signifiait->il ? Il croit 
que c'est un impôt levé sur les serfs exclusivement. Mais 
puisque les serfs n'avaient rien en propre , il en résulte ^ 
d'ajprès Montesquieu lui-même , que l'impôt foncier 
existait. 

Maintenant n'y avait-il pas un impôt dont les hoœlâes 
libres étaient affranchis? Nous le croyons^ quoiqu'on 
n'en cite aucune preuve directe du commencement de 
la première râpe , et que les exemples allégués par Mon** 
tesquieu soient tous de la seconde race. Il était tout 
simple qu'il y eût un impôt fixe par tête d'eselave, puis-' 
qu'il en existe encore un semblable dans nos colonie^. 
Non seulement Montesquieu ne prouve pas qu'il 
n'existait pas d'impôt foncier; mais les exemples par lui 
tirés des capitulaires , prouvent invinciblement que les 
terres payaient un impôt (d). 



(i)Ch. 14. 

(a) Gapitul. de 8i3, art. 6. Si^uis Urram triinUariam utuU 



(9) 

Si dans la loi salique le Romain tributaire est âatïê 
iin degré inférieur au Romain possesseur de terres ^ 
cela De prouve pas que celui-ci ne payait pas d'im- 
pôts. D'abord le tribut n est pas la même chose que le 
ce^ns. Le tribut n était payé que par une classe particu- 
lière de prolétaires qui, peut-être, avaient obtenu la 
concession des terres sous cette condition. C'étaient des 
colons à portion de fruits, des hommes qui avaient 
pris à location perpétuelle les terres de 1 empire, qui, 
par conséquent se trouvaient compris sur un rôle par* 
ticulier; aussi, dans le titre XLV de la loi salique, le 
Romain tributaire est-il assimilé pour la composition 
au lid/us^ c'est-à-dire à celui qui a engagé ses services à 
perpétuité , engagement qui en faisait une classe inter- 
médiaire entre les esclaves et les hommeslibres. Les af- 
franchis étaient presque tous dans ce cas. On sent qu*il 
devait y avoir une grande différence entre le Gaulois 
vraiment libre et propriétaire , et cette classe servilc et 
tributaire. 

La vérité de cettie explication est prouvée par le fa- 
meux diplôme de Tan 5o8, dans lequel Clovis, en faisant 
don du domaine de Micy, à Euspice et Maximin, do- 
maine évidemment acquis par la conquête, affranchit 
les donataires de tout tribut et loyer ^ et les fait ainsi 
entrer de la classe des étrangers dans celle des hom- 
mes libres (i). 



ufisiM ad partem nostram eœire soUhat. Liv. IV de capital. , 
saiJ^y. Unde census ad partem régis exivit antiquités. Capit. 
de 8o5, art. 8. Censihus vel parandis quos Franei homines ad 
rcgiam potestatem exsolvere deéerU. Ibid.^ etc. 

(i) Voici la traduction de cette pièce curiense : « Gblodovech^ 
troî des Francs, homme illustre ; à toi, vénéfable vieillard EnS" 
« picius, et à ton |ils Maxîmin, afin que Vious puissiez vous et vos 
«successeurs dati3 le saint ministère obtenir la miséricorde divine 



( la ) 
étranger à l'état des personnes et des terres» et par suite 
à la constitution. 

Mais tine question d'un grand intérêt, est celle de sa-^ 
voir si le régime municipal des cités gauloises ou des 
curies romaines continua de subsister après la conquête 
des Franks.Dubos soutient l'affirmative. (Liv. III, ch. 84-) 
Que les Franks aient gouverné les Gaulois par les 
mêmes officiers qu'avant la conquête, c'est*à-dire par 
les comtes , cela n'est pas contesté. 

Mais ces comtes avaient- ils un pouvoir absolu; et les 
villes municipes pouvaient-elles résister à leurs ordres? 
Voilà la question. 

Dubos tire argument de l'existence de familles sénato-» 
riales plusieurs fois mentionnées dans Grégoire de Tours; 
mais il n'en est parlé que comme d'une illustration ; 
ou ne voit pas qu'il s.'y rattache aucunes fonctions pu- 
bliques. 

De ce fait, qu'après la mort de Chilpéric, les Orléa- 
nais avec les Blaisois firent la guerre (en 584) ^^^ ^^^ 
nois, secourus par les Ghartrains, et de ce que la que- 
relle finit par l'intervention des comtes (i), Dubos 
conclut qu'il s'agit de cités , qui exerçaient comme aupa- 
ravant le droit de se faire la guerre, et que leurs comtes 
ne pouvaient dans ce cas que proposer des mesures cou- 
ciliatoires. Mais d'abord le nom de cités ne se trouve 
pas dans le texte; ce pouvait être une querelle particu- 
lière, et dans des temps d'anarchie et de guerre civile, 
l'année même de la mort du lloi, on pouvait croire 
qu'il était permis de se faire justice à soi-même. Il est 
impossiblede conclure de ce fait isolé l'existence d'une 
autorité municipale, forte et indépendante de l'autorité 
du comte. 

■ 1 "^ 

(i) Grégoire de Tours, liv. YJI, ch. a. 




, ( »3 ) 

Il est même impossible d'admettre une organisatioa 
telle', qu'il fut permis aux cités de recourir à la force des 
armes , contre le gré du représentant du prince. Autre^ 
ment ces cités eussent été souveraines. Cela' a pu être 
toléré sous les Romains quelque temps après la con<- 
quéte 9 parce qu'auparavant elles avaient ce droit. Mais 
comme, depuis plusieurs siècle^, elles ne l'exerçaient 
plus, il faudrait d'autres faits que celui allégué pour 
iustifier l'exercice de ce droit régalien; et ceux qu'ai* 
lègue l'abbé Duhos s'expliquent tous par les guerres 
civiles qui existaient alors, entre les princes mérovin- 
giens , guerres civiles que déplore avec tant d'énergie, 
Grégoire de Tours » au commencement du livre V« 

Les guerres privées sous le régime féodal, et sous les 
successeurs de Hugues Capet, s'expliquent par cela que 
les barons étaient devenus souverains dans leurs terres; 
et c'en |tt en effet la meilleure preuve. 

Mais ou temps de Clovis, les cités n'existaient plus 
que par la dignité de l'épiscopat ; les curies périrent par 
les causes que nous avons signalées (i). Une preuve; 
qu'elles n'existaient plus sous les Mérovingiens, c'est 
que, quand on voulut imposer la cité 'de cTours , lés 
habitans de cette ville n'eurent pas d'autre organe que 
leur évêque; ^' 

Dubas ^ voulu prouver que les milices des cités mar- 
chaient sur l'ordre de leurs comtes. Mais il résulte du 
passage par lui cité, tiré de ce qu'un édlt porte que 
les juges avaient soumis â une amende les retarda-i- 
taires (2) , que totitie monde faisait le service , et que 
les ecclésiastiques seuls, avec leurs hommes, s'en pré-» 
tendaient exempts. 



(1) Voyez la préface de la a* livraison , § 6i 
(a) Grégoire de Tours, Vll^ch. 42» 



(.6) 
usurpation à usurpajtion, ou plutôt, elles reprenaient 
l'exercice d'un droit, qui /d'après la nature du pacte 
6ocial, réside essentiellement et primordialement dao« 
Tuniversalité des citoyens. 

Dans les irilles épiscopales , où TofScier civil avait un 
rival naturel dans Tévéque et même dans le clergé « le 
pouvoir souverain passa souvent dans le chapitre , et les 
évêques devinrent les premiers barons. 

Aussi, quand nous] ferons le tableau du système féo- 
dal, aurons*nous occasion de prouver que dans ce gou- 
vernement fédératif , il y avait de véritables républiques 
démocratiques et théocratiques, se gouvernant autant 
que possible par ks principes de la féodalité , c^'est-à- 
dire, ayant des serfs et des domaines, et disposant du 
tout patrimonialement. 

Mais sous Clovis^ on peut affirmer que les cités gau-< 

loises étaient entièrement soumises aux ordres des 

comtes, et que ceux-ci n'accordaient aux magistrats lo-* 

' eaux, qu'une juridiction de simple police, ou la ré* 

partition matérielle de l'impôt. 

Autrement, et si elles avaient eu une organisation 
régulière et forte , ces cités auraient joué un rôle ; on 
les verrait figurer habituellement dans les guerres ci* 
viles. 

Mais partout règne le silence du despotisme. On trouve 
pourtant dans Grégoire de Tours , le nom de ville mu* 
nicipe donné à Auxerre (liv. IV, chap. 43)9 naais que 
prouve ce nom? 

Toutefois nous n'oserions nier d'une manière adsolue 
l'existence des anciennes curies; car si rien, dans les 
monumens législatifs, n'atteste qu'elles eussent vie sous 
Clovis, rien aussi ne prouve, qu'elles aient été abolies 
formellement. Et pourquoi l'aurait-on fait? N'étaiçnU 
elles pas utiles pour la levée du cens? x / 



( »7 ) 
Maisellcsexistaientdansunétat de dissolution, cotnine 
aujourd'hui les conseils généraux d arrondissement et 
municipaux 9 c'est-à-dire qu'il n'y avait point à propre* 
ment parler de réginië municipal. C'est pour cela qu*on 
ne les trouve ni dans l'histoire, ni dans le petit noml>re 
de monumens qui nous sont restés de cette époque^ 
i Quoique les Gaulois fussent libres après la conquête, 
[ il s'en faut cependant qu'ils aient )oui des mêmes droits 
que les Franks. 

Ceux-ci à la vérité leur accordèrent des garanties , et 

même stipulèrent une protection» pour eux, dans leur 

loi nationale ; mais comme op l'a déjà vu , un Gaulois 

i libre n'était estimé que la moitié d'unbarbare. C'est ce 

I qui a donné au comte de Boulainvilliers (i) l'idée que 

les Gaulois furent réduits à une sorte d esclavage, et 

I que la noblesse moderne doit son origine aux Frankis. 



(i) « Je prétends faire voir que les Gaulois, qui devinrent vé- 
< ritablement les sujets des Français tant par droit de leur con- 

• quête, que par la nécessité de robéissance toujours due au 
k plus fort, n*étaient pas même sujets du Roi, si ce n^est dans 
« les terres qui étaient à lui. £n effet, le droit de seigneurie et 
« de domination sur les hommes appartenait foncièrement aux 

• propriétaires du lieu où ils habitaient 

« Il est vrai toutefois qu'entre les Gaulois, non seulement il y 
« en eut plusieurs qui conservèrent ce qu*on appelle Tingénuité, 

• et qui gardèrent les terres, en tout ou en partie, de sorte que 
« par une suite néeessaire, ils continuèrent de posséder proprié • 
« tairement les hommes qui s'y trouvaient, c'est-à-dire, qu'ils 
c eurent eux-mêmes des esclaves; et si Ton demande ce qu'étaient ^ 
t ces gens là, à l'égard du Roi , je veux bien leur passer le nom 
f de ses sujets.— Mémairet historiques, édit. de Londres, in-f% 
17^7, chap. rs p. 17-18. 

t La liberté des Français étant prouvée , (dit le même auteur, 
«chap a, n. 18) , il n'est pas difficile de faire voir qu'après la 
< conquête , ils furent les seuls reconnus pour nobles, c'est-à-dite 

n pour oiaftrcs et ssigneurs de penser que les Gaulois soumis 

7. 6 
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Ainsi la démarcation entre le conquérant et le peu- 
ple soumis, était bien marquée. Le préambule de la loi 
salique s*exprime même à Tégard des Gaulois , dans des 
termes pleins de hauteur. 

ff Haec enim gens, quœ fortis dum esset et robore 
« valida, Romanorum jugum durissimum desuiscervi- 
« cibus eicussit pugnando? » 

Maïs ces dernières expressions prouvent que ce pas- 
sage ne s'applique qu'aux gouverneurs romains, et non 
aux Gaulois ; car rien n'indique que ceux-ci aient com- 
battu contre les Franks; et tout prouve, ou contraire, 
que las des vexations des empereurs, et espérant plus en 
rhumanitédes barbares'nouvelleraent convertis, ce sont 
eux qui les appelèrent dans les provinces du midi. 

Les Franks traitèrent donc les Gaulois plutôt ^vec 
mépris qii avec haine , en mettant une si grande 
différence dans le wehrgeld ; car, sur tout le reste, 
ils n'abusèrent pas trop du droit de la force. Ils ne 
prirent pas leurs terres comme les Bourguignons et les 
Visigoths l'avaient fait. Il est vrai que les 3,ooo guerriers 
qui se convertirent ^vec Clovis, durent s^ trouver assez 



« fussent les vrais nobles, parce qu'en effet les Francs étaient les 
f étrangers inconnus et barbares auxquels la violence ne pouvait 
« procurer une vraie noblesse ; cela est sans apparence, il suffisait 
« qu'ils fussent vainqueurs. 

Boulainvilliers voulait exalter ta classe nobiliaire aux dépens de 
la royauté et du tiers-état. — Il voulait asseoir les privilèges féo- 
daux sur la conquête et non sur l'usurpation commise à l'aide de 
la faiblesse des derniers Carlovîngiens; pour cela il fallait supposer 
un asservissement général des vaincus après la conquête ; Clovis 
n'avait - il donc gagné aucune prérogative royale en prenant la 
place des einpereurs romains, sur la masse de la nation» qui se 
composait toujours des Gaulois ? -^ L'une et l'autre supposition est 
contraire aux faits historiques et aux monument. 
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riches des dépouilles de Tempire, sans recourir A une 
mesure aussi violente que l'expropriation. 

On est étonné de voir dans la loi des Franks ripuaires 
la composition pour le meurtre d'un Bourguignon, d'un 
Allemand « d'un Frison ou d'un Bavarois, fixée à 160 so- 
lidi, tandis que pour le meurtre du Romain elle n'est 
que de 100 (i). (La loi Salique ne fait pas cette dis- 
tinction ; elle ne parle pas même des Bourguignons. ) 

On peut en donner plusieurs raisons: l'une que les 
Bourguignons étaient une nation d'origine germanique, 
alliée à celle des Franks, que l'on voulait traiter plus 
favorablement quoique cependant il y ait encore une 
différence de 4o solidi , qui est à peu près celle d*uu 
esclave; et la seconde, que les Bourguignons à l'époque 
de la rédaction de la loi des Ripuaires n'étalent pas en- 
core vaincus , ou du moins complètement soumis , en 
sorte qu'il Fallait garder avec eux plus de ménagemens 
qu'avec les Gaulois. 

Chez les Bourguignons, les Gaulois étaient mieux 
traités. Gondebaud voulait leur faire oublier (a) la 
spoliatiou commise par ses ancêtres, en 456 (3) , époque 
à laquelle ils s'emparèrent de la moitié des terres, ju>re 
hospitalitaUs (loi première, titre 55 ). 

Gondebaud f ne pouvait revenir sur un partage de 
cette nature, sans révolter sa nation, et sans mettre 
Tétai en combustion. Il commence par confirmer la loi 
de partage^ comme une garantie constitutionnelle (4); 
mais il ordonne la restitution de tout ce qui aura été 

(i)Tit. XXXVI. 

(a) Burgundionibus tegts mitiores instituit , fie Romanos 
opprimèrent. Grégoire de Tours ^ Hv. II, ch. 33. 

(3) Chron. de Marins , apud dom Bouquet, pag. j3, tom. II. 

(4) Terra sortis tituio adquisita , de quâ prioris logis ordo' 
urvabitur. Titre 1", art. i*'. 
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usurpé des biens des Gaulois, contre la défense pu^ 
blique qui en avait été faite (i). 

On avait partage par moitié les forêts , mais on avait 
pris les*deux tiers des terres et le tiers des esclaves (a) ; 
néanmoins la loi politique qui consacrait cette expro- 
priation s'appelait la loi de moitié {medietas). 

Comme les possessions ainsi données par le sort» étaient 
fréquemment distraites ou aliénées, on accorde un droit 
de préemption à ceux qui déjà ont ^des possessions 
semblables dans un autre lieu. Le Gaulois est préféré à 
l'étranger, si son hôte ne trouve pas d'autre acqué- 
reur (3). 

Il parait que la loi de moitié était permanente ; Goa- 
debaud lavait maintenue, quoiqu'il sentit la nécessité 
d'en adoucir les effets. On trouve dans la deuxième loi 
additionnelle à celle de Gondebaud, art. ii, une dis* 
position qui prouve qu'elle eut lieu jusqu'à la fin de 
cette monarchie. De Romanis vero ordinavimus, xùt 
non ampliùs d Burgundionihus qui infrà veneirunt^ 
requiratur, qudm. ad prœsens nécessitas fueirit, noe- 
die tas terrœ. A lia vero medietas , cum integriiaie 
mancipiorum, à Romanis teneatur ; non eooindè 
uUam violentiam patiantur. Ainsi cette dépossession 
ne se faisait pas sans violence, et il fallait que les lots 
garantissent aux Gaulois la possession de la moitié 
qu'où leur laissait. Montesquieu conclut de ce passage 
que le partage n'avait pas été général. 

Du reste, Gondebaud les traita sur un pied d'égalité 
parfaite; sa loi est faite avec le concours des nobles et 

(i) De hospitum suorum terris contra interdictum pubii- 
cum prœsumpsiase dicentur, shie dilatione restituant. Art. i*% 
lit. LIV. 

(!2) Tit. LIV, art. i. 

(5) Tit. LXXXIV, art. i et 2. 



comtes romains. Il veut que la ^stice leur soit rendue 
selon leur loi (i) , et par les jugés de leur nation. Il éta- 
blit mênae des tribunaux mi-parties. 

La composition, est la même pour le tort causé à un 
Gaulois, que pour celui fait à un Bourguignon ; Bur^ 
gundio et Rptnanus v/nâ condiiione ieneantv/r (til. 
x,art. i".;tit. XV, art. i"). 

Cependant malgré la loi, il y avait une supériorité 
de fait en faveur des Bourguignons; car le tit. xxii dé- 
fend au Gaulois qui a un procès avec son compatriote, 
de faire poursuivre sous le nom d'un Bourguignon, et ce 
â peine de perdre son procès. L*art. 6 du tit. xxxviii , 
défend au Bourguignon, chez lequel on vient deman- 
der rhospitalité, de montrer la maison d un Gaulois. ' 
Lart. i**. du titre lv, défend au Bourguignon, qui 
a profité de la loi de moitié^ de se mêler des contesta- 
tions qui peuvent s'élever entre les Gaulois sur les li- 
mites de leurs lernes respectives, quoiqu il y eût intéfjâ^t 
pour sa moitié : tant on craignait le crédit d*un Bour- 
guignon! 

La même prohibition existe dans nos établissemens 
; de rinde entre les gens à chapeau (Européens) et les 
naturels du pays. 

Chez les Bourguignons , nation déjà vieille , il s'était 
élevé une classe aristocratique; la loi accorde une in- 
demBité plus forte (2) à loptimate Bourguignon, qu'à 
l'hoinme libre; la même proportion est établie vis-à-vis 
du noble Romain. 

Puisqu'il y a privilège, il y a donc commencement 
de noblesse. Le noble Romain valait mieux que le 
Bourguignon libre. 

! (1) InUr Rotnanos , romanis hgitus profcipimus jtidicari , 

I préambuFe de la loi Gonribette. 

I (îï) ï5 solidi au lieu de 10, tit. XXVI, art. «•*. 
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vention de ce grand prince sauva-t-elie pour le mo- 
knenl la monarchie des Visigoths menacée par Ciovis. 

Dans une lettre adressée à un de ses généraux, il lui 
recommande de vivre civilement avec les Romains (i), 
de leur accorder la protection promise, de ne pas per- 
mettre qu'ils souffrent, de la part des troupes, Toppres- 
sion ennemie, dont il ire ut les délivrer. 

C'est une allusion évidente aux entreprises de Ciovis , 
auquel il reproche (lettre 4o*) des dévastations fé- 
roces. 

Dans une autre lettre, il se félicite de vivre sous le 
droit romain , avec ceux qu'il veut venger par ses 
armes. 

On voit clairement dans une lettre écrite aux babi* 
tans de Marseille, que le cens existait; il était levé an-* 
nuellement sur les Gaulois , puisqu'il leur en fait re^ 
mise (â) , mais pour une fois seulement. 

Âthalaric, son successeur , écrit en 526 à ses officiers 
qu'ils aient à faire prêter aux Goths» dans les mains des 
Romains, et aux Roipains dans les mains des Goths» 
le serment de fidélité à son gouvernement. 

Les Visigoths avaient maintenu les lois romaines 
pour les Gaulois de leur domination. Ânian chancelier 
d'Alaric avait même, en Tan 5o6 , revisé le code Théo- 
dosien, pour servir de règle; mais un siècle après (vers 
6^!à ) f Ghindassuinde ou Récessuinde, publia dans le 
code des Visi|[oths, une loi , (liv. ii , tit. i, chap. 9)1 
portant qu'à l'avenir on ne pourra plus invoquer les 
lois romaines , ni les lois étrangères; mais alors la 
monarchie avait été transférée à Tolède , et les proviùces 
du midi étaient gouvernées par uue vice-royauté. 

(1) Lettre 58, ibid., pag. 8. 
(a) Lettre aO, ibîd., pag ^^. 
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Les Gaulois dominaient dans le midi, et les Golhs y 
étaient peu nombreux, comme le prouve Thistoire de 
Wamba. Il n'est donc pas étonnant que le Droit ro- 
main ait survécu dans ces provinces aux lois visigothe§« 
et les ait fait oublier. 

La loi première du tit. i" du liv. III déclare que, da- 

1 près l'ancienne loi (i), les mariages, entre les Romains 

et les Visigoths étaient prohibés. Recessuinde fait ces* 

ser cette prohibition, pour lavenir. La loi des Visigoths 

traitait donc les Romains presque comme les Juifs. 

Les Gaulois étaient tenus du service militaire (liv. 
tx, tit. II, ch. 9). 

Une loi antique (2) consacre Tirrévocabilité des par- 
tages consommés. Il était défendu (3) aux Gaulois de 
troubler les Goths dans la jouissance des deux tiers des 
terres et des forêts qui leur avaient été attribués lors 
de la conquête; et de même on garantissait aux Gaulois 
la jouissance du tiers restant. Encore le Roi se réserve- 
t-il le droit d'en disposer à son bon plaisir. 

Il parait même que cette dépossession se faisait 
violemment ; car la loi ordonne aux juges de faire 
restituer aux Romains tout ce qui aurait été usurpé 
sur leur tiers , à moins qu'il n*y ait une prescription 
de 5o ans (ibid. ch. 16). 

Cette disposition de la prescription de 5o années . 
qui' annonce une spoliation déjà bien ancienne est 

j (1) Priscœ legis remotâ sententiâ. 
{n) Lîv. X, tît. I"ch. I". 

(3) Divisio inter Gothum et Romanutn facta departiane ter^ 
rarum êive Mvarutn, nuUà ratione turhetur^ si tamen pro-^ 
batur ceiebrata divisio : necde diuiims pariihus Gothi aiiquid 
sihi Romanus proMumat aut vindicet: aut de tertid Ronutni 
Gothtis sUfi aiiquid audeat usurpare aut vindicare, nisi 
I quod de nostrâ forsitan ei fuerit largitate donatum. ( Liv. X 9 
! lît I*' ch. 8.) 



encore confirmée par la disposition du cb. i*, tit. ii^ 
même liv. (i). 

Chez les Visîgàths, comme chez les BourguigDODS , 
c(f partage avait donc eu lieu par la voie du sort. 

Au reste, cette loi confirme toutes les mutatious 
de propriété qui avaient eu lieu de la part des Gaulois, 
avant l'arrivée des Visîgoths (ibid. lit. m, ch. 5). 

Les Gaulois payaient l'impôt foncier annuel d'après 
un canon ou cadastre (loi des Visigoths^Iiv. x, tit, K 
ch, 2, et ch. i6). * , 

On est stupéfait quand on lit dans Montesquieu , 
(liv. XXX, ch. 9) que les partages faits par les Bour- 
guignons et les Visîgoths , ne furent point dictés par 
un esprit tyrannique, mais dans l'idée de subvenir 
aux besoins mutuels des deux peuples qui devaient 
habiter le même pays; comme si la propriété appar- 
tenait au premier occupant. On peut demander asile 
et protection a une nation , mais non la piller. 

Quel est le conquérant moderne qui voudrait abuser 
de la victoire au point de 8*emparer des propriétés 
privées? N'est-ce pas assez, qu'il s'enrichisse par les 
revenus de l'état? 

Montesquieu pense (liv. 28 ch. 40?u^l^sl^îsi^^™^*''^^^ 
se perdirent dans les provinces du nord, parce quily 
avait d'e l'avantage à être Frank , et à vivre sous la 
loi des Franks ; il est cependant prouvé que les loià 
romaines continuèrent de subsister dans ces provinces 
jusque fort avant sous la seconde race (2) , et qu'elles 

(1) Sortéâ Gothiec&^^tt tertia RofmMwrum^^quœinffà ^*^ 
^uaginta annos non fiacrint revocaUs, nutéo niodof f^f^^ 
tantur. 

(!i) Edit da Pistes , an 864. 
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00 8« perdirent comme les lots des barbares, que 
(bas Tanarchie féodale. D'un autre côté« si le droit 
ronraîn se maintint dî^ns le midi, ce n'est pas comme 
la dit 1 auteur de Tesprît des Joi«, parce que la loi des 
Visigoths n'offrait aucun avantage civil aux Visigoths 
sur les Romains. 

Car nous venons de prouver, qu'au contraire les Ro- 
mains étaient réduits au rôle de prolétaires et ne pou- 
ment se marier avec les filles des Visigoths. 

La raison en est plutôt» que les deux nations ne 
se fondirent point; que Tan tipathie produite* par cette 
grande confiscation les sépara pour jamais ; que les 
Visigoths n'exercèrent qu'un pouvoir équivoque dans 
le midi i et qu'enfin le régime féodal ne s'établit dans 
les provinces méridionales que long-temps après qu'il 
gouvernait tout dans le nord. Au surplus c'est une ques- 
tion que nous examinerons en son temps. 

§ m. — Du Clergé. 

te carârctère principal dé la royauté Mérovingienne 
consistait dans l'exercice du pouvoir souverain sur les 
diverses nations soumises àsa domination; mais en res- 
pectant les loîsdecbaGupe d'elles. 

Si quelqu>'un à celt^g époque a joui du privilège de là 
Balionalité, c'est surtout le clergé catholique; à l'excep- 
tion du: Roi , dontf il rrjpc'ctait la souveraineté , il se 
gauvt^rnait par ses propres Ibis. 

- Itia^t même se hâter d'en convenir; c'était incontes- 
tabiement' lâf société la mieux oi^anîsëe qui existât alors 
dmis le mond^. 

Dans un état agité par d'affi^euses guerres civiles , et 
danslequel toutes lès sources de la prospérité publique 
étaient taries par les dilapidations de la cour des Em- 
pereurs, parles exactions, parles confiscations, en un 
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mot, par les excès de tout genre, qui sont la compagne 
du despotisme, le clergé , toujours en paix, tendait par 
la liberté de ses élections auxquelles il avait habilement 
appelé tous ses coreligionnaires, à s'identifier avec 
toutes les classes de la nation, à les pénétrer de son es- 
prit, à y établir son influence. 

De grandes lumières et de grandes vertus distin- 
guaient la plupart des prélats appelés à Thonneur de 
donner des lois à 1 église , et commandaient la véné- 
ration au milieu de la corruption générale qui envi^ 
ronnait les maîtres de l'empire. 

Le clergé se réunissait en conciles , et là il statuait des 
lois obligatoires , non seulement pour ses membres, 
mais encore pour tous ceux qui suivaient sa commu- 
nion. 

Les empereurs eux-mêmes aflFectaient de les respec- 
ter; le clergé- avait acquis assez d'ascendant pour les 
forcer, malgré Téminence de leur titre, à s'y conformer. 

C'était le seul lien qui réunit encore tant de nations 
diverses , soumises à un pouvoir que l'on méprisait au- 
tant qu'on le redoutait. 

On a remarqué que la religion catholique n'a rien 
voulu changer à l'ordre politique des sociétés. S* Paul 
avait recommandé l'obéissance aux puissances, c'est-à- 
dire, aux lois dan^ les pays libres, et à la volonté des 
monarques, dans les pays où elle est la loi vivante. 

Le clergé chercha des garanties pour s'assurer la 
jouissance et la propriété des biens , fruits des libérali- 
tés des fidèles; mais il ne rêva jamais le pouvoir théo- 
cratique. — C'est l'évéque de Rome seul qui, dans des 
temps d'ignorance crut, après avoir acquis une souve- 
raineté temporelle, pouvoir soumettre toutes les cou- 
ronnes à l'empire de la thiare; mais alors pour gou- 
verner Téglise et centraliser son pouvoir, il fut obligé 
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d'abolir la liberté des élections, et de multiplier les as-« 
sociatioDS religieuses. 

Avant cette usurpation, les évéques en respectant la 
puissance civile, dans la personne du chef de l'état, 
pouvaient se réunir librement, augmenter le nombre 
de leurs prosélytes, et créer la discipline de TÉglise. Les 
Papes n'ont eu aucune supériorité réelle, depuis saint 
Pierre jusqu'à Grégoire II ( an 6i4); ils avaient besoin 
pour être installés légitimement du consentement du 
souverain de Rome, de même que les évéques des Gau- 
les soumettaient le procès-verbal de leur élection à l'ap- 
probation des Mérovingiens. 

L'organisation du clergé éttiit essentiellement démo- 
cratique, puisque tout s'y faisait par élection, et que ceux 
qui dictaient les lois de TÉglise étaient les élus des no- 
tables de la ville épiscopale et du clergé. 

Leur pouvoir était protecteur et populaire, leur per- 
sonne était inviolable et sacrée; ils ne pouvaient être 
mis en jugement que devant leurs pairs , et il y a de 
nombreux exemples d'évéques acquittés sur des accu- 
sations graves portées contre eux par les Rois. 

Les ecclésiastiques d'un ordre inférieur qui avaient à 
se plaindre de leur évêque, pouvaient porter leur appel 
au synode métropolitain. 

Mais avant d'exposer {'état ecclésiastique, tel qu'il fut 
dans les Gaules , après la conquête, voyons quel il a été 
antérieurement, quel fut aussi le pouvoir des Papes, et 
de quelle nature furent les concessions faites au clergé 
parles derniers empereurs. 

Valentinien III ( an 4^5) avait statué que les minis- 
tres du culte ne pourraient être traduits devant les 
juges séculiers , sous peine de sacrilège ; et il ordonnait , 
art. 4> que les hérétiques, les mathématiciens et toutes 
personnes ennemies des catholiques, seraieul bannis 
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des villes; il ieur refuse toute action devant les tri- 
bunaux. 

Le Pape Célestin ( an 4^8 ) recommande que nul 
évêque ne reçoive Tordination s'il n'a été élu par le 
clergé et le peuple [nuUus invitis detur episcopus). 

Au concile de Riez, tenu en France Tan 4^9 > et sous- 
crit par quatorze évéques, il fut décidé qu'il y aurait 
deux synodes par année. Voilà le premier essai d'indé- 
pendance tenté par le clergé gallican; mais les temps 
n'étaient pas encore venus d'établir ses libertés. 

En 44* » dix-sept évéques gaulois se réunirent au 
concile d'Orange ; ils décidèrent que le droit d'asile des 
églises ( souvent violé par l'autorité civile ) sera défendu. 
Il parait qu'alors ceux dont les esclaves se réfugiaient 
dans les églises se vengeaient de l'impunité qui résultait 
de ce droit d'asile, en s'em parant des esclaves des clercs : 
le concile les frappe de l'excommunication la plus sévère. 

Tout avancement est refusé aux clercs mariés qui ne 
gardent pas la chasteté; et les diacres qui vivent avec 
leurs femmes doivent être privés de leur office. Enfia 
ils statuent qu'à la fin de chaque concile le lieu et l'é- 
poque de réunion du suivant seront déterminés d'a- 
vance, et ih nomment un commissaire ad hoc. 

Cependant le concile de l'année suivante (an 44^ ) ^^ 
fut pas tenu au lieu indiqué, mais à Vaison ; on y statua 
que tous les évéques des Gaules seraient reçus au concile 
sans examen de leurs titres ; c'était, par le fait, exclure 
ceux des autres pays; et par conséquent déjà le clergé 
des Gaules tendait à former un corps de nation séparé. 
Le recours au synode est reconnu à l'égard de toutes 
les sentences des évéques (arj. 5). 

On frappe d'excommunication ceux qui se permettent 
de révoquer en doute la force obligatoire des actes du 
synode et de calomnier ses intentions. 
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C«8 réunions solennelles avaient alarmé le Pape Léon , 
qui les dénonça à l'Empereur. Dans sa lettre Léon rap- 
pelle lunité de l'Église , le pouvoir du siège apostolique, 
! le droit qu'il a de reviser toutes les sentences rendues 
I en matière ecclésiastique. Il dénonce Hilaire , évéque 
I d'Arles, principal moteur de ces convocations , comme 
un novateur. Léon fait acte de sa juridiction ; un évéque 
déposé ^ par ce concile est ^établi ; Hilaire lui-même, 
pour avoir eu l'audace de convoquer des conciles syno- 
I deux et de porter des sentences sans l'assentiment du 
; Pape, est déclaré déchu de son siège métropolitain et 
I' privé de la communion apostolique. 

Léon n'eût point osé tenir un pareil langage, ou du 

moins Hilaire et ses collègues n'auraient pas été réduits 

au silence, si l'empereur Valentinied n'avait pas , par un 

\ édit de la même date, sanctionné les prétentions du pape 

Léon et forcé Hilaire à prendre la fuite. Cet édit avait 

I pour objet de maintenir l'unité de l'empire et de la rè- 

' ligion, unité blessée par l'entreprise des évêques des 

Gaules. Voici en quels termes on reproche ce double 

attentat à Hilaire : 

« Coptumaci auçu inlicita quaedam praesumenda ten- 
' c tavit, et ideô fransalpinas ecclesias, abominabilis tu- 

r t multus invasit et contra imperii majestatem » et 

t contra^ reverentiam apostolicae sedis. » 

Cet édit déclare que la sentence du Pape serait oblî- 

I gatoire dans les Gaules sans la sanction impériale; mais 

■ que pour empêcher à l'avenir de pareils attentats, il 

av^it paru convenable de statuer d'une manière absolue 

I et générale. 

I « Ne quid tàm episcopis gallicanis , quam aliarum 
i « provinciarum, contni consuetudinem veterum, iiceat 
; « sine viri venerabilis papae urbis aeternas auctoritate 
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i tentare; sed illis omnibusque pro lege sit, quidquîcl 
« sancit, \el sanxerit apostolicœ sedis auctoritas. 

En 4^2 , Léon fulmina par des délégués , et coniine 
chef de l'Église universelle , avec la'mention seulement 
de Tassentiment du concile assemblé à Chalccdoiae , une 
sentence 'de dégradation contre un évéque; et il notifia 
cette sentence aux évéques des Gaules. Personne ne ré- 
clama alors contre l'exercice de ce pouvoir. 

En 44^ 9 ^ I^ mort d'Hilaire, le même Pape écrivit 
aux évêques de la province pour approuver l'élection 
de son successeur; attribution qui est depuis passée aux 
rois de la première race, et qui n'avait pour objet que 
de consacrer la régularité de l'élection. 

Voici donc quelle était la constitution ecclésiastique 
à cette époque. 

La religion catholique est exclusive et dominante ; 
TEmpereur , en vertu de sa haute prérogative , peut sta- 
tuer d'aune manière absolue sur la discipline extérieure 
de l'Église. Le Pape est le chef suprême de l'Église et pro- 
nonce en dernier ressort sur tous appels des synodes 
métropolitains et sur la discipline intérieure. Cet édit ne 
parle pas des conciles généraux ni des grands conciles 
provinciaux , qui ne pouvaient se tenir sans l'autorité 
du prince. 

Tels furent ceux d'Arles, et de Lyon ( an 475 ) j dont 
on n'a rien conservé. 

Cet état de choses subsista jusqu'à l'époque où ces 
provinces se séparèrent de l'empire, c'est-à-dire à l'épo- 
que où s'établirent les monarchies des Visigoths, des 
Bourguignons et des Franks. 

Les rois Visigoths et Boui^uignons étant ariens, ceux 
des Franks et des autres Barbares étant païens, le pou* 
voir des Papes n'existait plus dans les Gaules vers la fin 
du cinquième siècle; mais ils eurent soin d'entretenir 
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une correspondance avec les évéques de leur commu«* 
DÎOD pour se tenir au courant des affaires et pour lirer 
le meilleur parti de la grande révolution qui venait de 
8 accomplir dans les Gaules. C'est alors que le langage 
de Léon eût été im politique et déplacé. Aussi les évô«- 
ques de Rouen parlent-ils avec humilité à leurs collègues. 

Aussitôt que le pape Jnaslase eut connaissance de 
la conversion de Clovis, il lui écrivit (an 497)- Il félicite 
rÊglise en termes emphatiques de la conversion d'un si 
^rand roi. c C'est une consolation précieuse, dit-il, dans 
un temps où la ç.harité se refroidit, et où la barque de 
saint Pierre est près d'être submergée; mais il espère 
contre tout espoir. > 

Les deux conciles tenus pendant le règne de Clovis» à 
Agde et a Orléans, furent étrangers au pouvoir du Pape; 
ce n'étaient pas de simples assemblées synodales. 

Avitus, évéque de Vienne, en écrivant au nom des 
évéques des Gaules ( an 5o3) au sénat de Rome, lui 
rappelle que depuis ^é^n^-^mj^s lui et ses collègues ne 
sont plus dans la dépendance de l'ancienne capitale du 
monde, pour les choses divines et hutnaines.ll demande 
qu'au moins la sénat s'occupe de la défense de la chose 
commune; et qu'au lieu déjuger le pape Symmaque, on 
le révère. 

c Si l'arbitre du ciel a voulu que nous fussions sou- 

t mis aux puissances de la terre , c'est a nous du moins 

< qu'il appartient de prononcer avant les Rois et les 

I « princes sur toute accusation portée contre les ecclcr- 

« siastiques« 

c Vous connaissez au milieu de quelles tempêtes et 

c de vents déchaînés uoqs conduisons le gouvernail de 

. « la ^ foi. Pour nous soutenir dans cette lutte pénible, 

é côti$ervez*nous notre gouverneur spirituel , le com« 

« pagQon de nos travaux. » 

c 



' ''ISfnTOÎtâqiiel degré d'abaissement était tombe le pon- 
"^Iftëat, puisque les évêqnes des Gaules étaient obligés 
•d^itivoquer en sa faveur les garanties accordées bux 
simples jprêlres. 

Voyons maintenant, dans les monumens conlempo- 
'raîns, ce que fit le clergé des Gaules sOus les Rois bour- 
guignons et visigoths , et sous Clovis. 

GondelDaud , Roi de Bourgogne , menacé par le Roi 
des Franks , sentit qu*une réconciliation était néces- 
saire entre lés deux Sectes qui partageaient ses étals. Il 
assembla les évêques des deux croyances dans la ville 
de Vienne, la 'dernière année du 5" siècle. Ce fut ce 
même Avitus , prélat distingué par son éloquence et par 
ses tailcns , personnage très influent à cette époque, qui 
fut chargé de la cause des catholiques. 

Gondobaud commença la conférence en demandant 
?ïux évêques catholiques pourquoi ils n empêchaient 
pas le Roi des Franks, leur co-relîgionnaire, de lui faire 
une guerre injuste. 

Avitus pvait écrit une Icttrade félicitations (i) a Clo- 
yis, prince étranger, au moment de sa conversion, deux 
ans auparavant. Soit que Gondebaud connût oii igno- 
rât cette circonstance, on voit que ce prince sentait que 
e clergé catholique n'était pds affectionné à son gou- 
veriiénienl. Avitus lui répondit en homme qui sent sa 
supériorité. Au lieu de protester de sa fidélité et de ceil( 
'de ses collègues, il' tire un argument principal des dan- 
^j,j - - _ — — 

(i ) Qaudeat engo Grœqias haùere se principem iegls nostm 
(Hist. des Gaiiles, IV, p. 49)- ^^^^ celte letfre , Jvitus h\ 
des iwBux pour la pi-ospérité de ses armes. ^^ vabis deinctp^i^ 

, Ita lettre du pape Anastaae est beaucoup moÎD^^gi^ifijQiiiiw 
Celle d* Avitus aurait pu servir de base à uue accusai îou de bauj 
trahisou. 
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g€TS que courait le R0} , pouar l'^h^agisr-à obf ^«}cv J*hM4 
sie; et alars il lui promçl; I^ i^Xr^t lavaatage nwt sèê 
eDnenifs. 11 eût ,pPobabI^iiian| tenu, parale ; inoU Goch- 
debaud, après trois caa{erQn€Qs; vi^Q.ftit.pAs^cOiiiy^incu; 
les Ariens soutenaient que lei calbptique» ^v.aieiitun^ 
o; :f nioi> fausse de.1a I>ijyij[)Ué etn la dlvUnat cm trois per-i- 
sonnes. Avitus ,n^ fiutiluk e^pUffu^r ee mystère autre- 
ment qu ep protestant que ç^ trois p^r§QDue3 np fai- 
saient qu'un. Le narrateur de cette coufércucc prétend 
qu'Ayitus fit des miraeles, ,et que Gondebaud se serait 
converti s'il n avait pas crainf une sédition* 

Il nous reste une lettre dans laquelW Âvitus lui re«- 
procha sa faiblesse à cet égprd, et lui dit que ce n'est 
pas à lui à recevoir la loi du peuple, mais au prince à 
donner la loi au peuple; comme si un changement de 
religion pouvait ainsi être décrétq contre le vœu de la 
nation. 

Remy, évêque de Rçîms, écrivit à Clovîs nne lettre 
d'exhortation à l'occasion de son expédition contre les 
Coths. C'était du prosélytisme. 

Alaric se trouvait à peu près dans la même position 
que Gondebaud vis-à-vis des catholiques. En 5o5 , il 
avait assemblé à Agde un concile de 34 évêquês, en leur 
laissant tout pouvoir de statuer comme ils l'entendraient 
sur les matières^qui seraienifc miges en dé'liljiérDtîon. '* 

Par l'un des articles de ce coqcile , oq exclut de U 
èommunidn ceu^x qui retreiiiifent 10$ bidns de l'église^ 
oa qui prennent ce» qui Iqtir a été donné (art. 4)- ^^ 
biens de l'église sont déckit«ds kiaUéttabl^ / à mohis 
dW'é-éYÎflBp^e néîçe^ité , qui sera reçQunupjpar;, dflpi- 
^iqn dQ)iJ?0Îf ^vêques., Par l'art. 9., d^fe^nse est faite a^l; 
Qleucs^VfiiiXftpyéîres qui sopÎ mariée fl> voir çpmHigrcG. 
atVQc l^mBs 4pûuses. OaiVo^ailcncor^ interdjr^ Iei4n4.-: 
ïe¥>g!5>i»>»i*xi<^« compensation^, il çst défendu aux 54aV'^ 
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Ki9iM$«^tI^''|inî««) ftnnr.'CUtU, vciipqumtr;(âVltadC| à 

des prières au ciel pour qé;priiumiDfor(;ufié.9 qu'îls^p- 
jpl^çp^t.^i^ivppfle,^ .prqw^ri*^ Foi trôsrglorieAWi.Wès- 

Du reste, il y a celle différence dans JçBîQi^e deid^T 
libération observé au çoocUe dOrléanSi aue Je concile 
neut pas d'iniijatiy^* .. • . , , * • / 

•j^Mpyys les invita a np ,^ta|;i^i: fjuej3UrJ^ç3.Q^ipjSÇ9pece8- 

IÇéçi^jes jqb^jçjHi:.^^^^ ; ^ . . S . •.,. .; i 

^,.L,e çpnfci^ sq rçnfernia.dansjles ijrp^î^s qunjilclaîenti 
tracées ; aing|^^}i'i}^p^^o|fj<Ip.Je Ipia^pp^nc^^ à luîrin^rae 
dans Ja lettre. par' Icvquelie il lui, deniande sa sanc- 
lion (2,). , ,, . ., : . . . 

Un reconn^U ici la detiançe a un. conquérant et d m 
politique./; ; ,1 ,^^,. „,. .,.,,' 
' On rcVpafbiie anssLque Clovîs ne voûtait pis que lea 
actes du concilq devinssent obrieratoires sans son assea- 
tinrent , re^rvç que n avait pas taite Alàric. . . . , ' 

Clûvis sut har>ii&iQe/it concilier le besoin qu il avait 
des eveques avec lea preçauliolis qu.un prince jaloux 
de TaulorUe qu a venait di'^cquenr, et qui ne s était 
jcoitverti qu £^vcc peine et par clés motits pureixientniV: 
rnams, devait gardeç.a Ipgard duu.corjps puissant et 
démocratique. * ' ' . 

'** Car ifrré faut pas' oublier qù alors les évêqnes étaient 
élus *paV !fe ôïérgfe'ét'le p'éiîp/e. Le* roi devaît approuver 

-..►,',., » {•'. * '•» ?*•• '" i X i .. ^. ' t'- , 

. ' .. TT^ ' > ' ' ) ; I = ' « . - n ^ 

(2; Secunduin voluntalis consultatiqncm çt UUUo» quu)* ite-r 
distis, c\i cjiias nobis vîsufiiest, dofinitionc respondimxi^ ; it« ut 
sî eâ (^UcC nos statûîmus, elîam'vestro rec^a esçe jûdicio compron 
^lÈé^tft^;^\^uil cottsnrifçn» régis 'ac ilomiâi "inajéi^ àiictorîtalè, 
«èrvalU^I]rH4a«l0rlmIl!rmét6€t1iehllam«aeetcl(}tlilÀ* * 
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Sélection » c 6St-à--dire qu'il pouvait Tannuller $1 cllo^ 
avait été £aîte irrégulièremeot ; mais il ne pouvait nooit- 
iner directement. 

La couronne avait sans doute une grande inQuence 
dans ces élections; mais légalement, elle n*avait pas le 
droit.de Faire un évéque.Uhistoire de Grégoire de Tour» 
est pleine de tentatives de ce genre faites parles succès-» 
seurs de Clovis , mais rarement elles réussirent (i).' 

L'article 5 du i" concile de Lyon, en 617, défendît 
de postuler un épiscopat du vivant du titulaire , et if 
frappa d excommunication perpétuelle Tintrus et les^ 
évéques qui lui auraient donné l'ordination. 

L'art. 2 du concile d'Auvergne, de Tan 535 ^ défend 
aux candidats de rechercher le patronage des hommes 
puissans pqur obtenir i'épiscopat. L'art. 5 déclare 
nulles loutesconcessioiis desbiens de l'église obtenues de 
la faveur du prince. L'article 11 du 5* concile d'Orléans 
de l'an 5-'i9, porte qu'aucun ëvêque ne doit être établi 
par l'oppression de personnes puissantes. Si cela avait 
été fait« Tévéque qui aurait été ordonné plutôt par vio- 
lence que par un décret légitime sera déposé et privé 
éternellemeAt du pontificat (2). Ge concile était; com^ 
posé de 74 personnages-, et ii fut l'un des plus nom^ 
breux qui se soient assemblés dans les Gaules, . , 

Telle ét^M^t; U loi ecclésiasVique'^ qui fut aus&i une loi 



(i) V. la 'fiotnikiatioa de Tévêque d*Aavergoc en 554» Hv. Vfj 
ck 65 <ït l^veheyûqiie doToai^s en 555, liv. IV, ch. i5. En Sfe* 
l^«éqaid4^Sain|«;a tut déposé comme n*a3'ant pas été canonique^ 
ment éiu, liv. IV, ch. 26; et celle de Tévêque d'Auvergne en 567, 
ch. i5. ' " 

- (5) Quod M fictrtrfi f uerîl ;■ îpse episcopus qwi magis j^er ¥io- 
lonUîiaj^.'qaattv fer dacrclmni legitiainiVL ordiu^itur, qb.ii^dept^ 
pppJLfi^lpS' J^ii^re in perpetuuin depoiialujr. (Sirmondus^ San-; 
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qbusaKsi Mvkyen^ Ae Ja forée et et ^ir^i^f « et oi^ Jtei prm<* 
ùf^^4f^ kijM^ic^ é((aî^pt M peu exécutés, \ 

• {l:paffait que du, temps 4e Clovts^ îaut k mofide vou*. 
lait se mettre dans les ordres^ L'art. 4 ué perinet;pas* de 
rQt:eVQir sads s^^.perinUNcni « 6tuspEips la i^oloatédu juge» 
d'<|u^r^ >que iesiepraos- des.4erQs.; Jeamchesses natîo- 
i)p}a^;U^aumiiei^t :[>as suflS pquK les uouirrir. .Lact. 5 est 
la preuve quon abusait de^ c^s t>ipo^ ^K qM(*oa i^a le$ 
^flfVg^Qjaitjpi^s, tq^lQurs^ à ^^oulf çpr riufoxtune » ^ r£^che- 
{ex. [ç^ çapUfs,^^ soutenir leas, frais du cuUg. Cet ar- 
ticle éqoucQ.que ces biqns étaient fi;aQcs dp charges « 
mais en vertu de la grâce du Roi ; et que le Rqî .était 
dé]4 dans l'usage do faiiîe des.dpus à l'église, 
^.^Vfirjy j^ |:jpf^od. aux évêques d'çxQQiPWunier çeu:^ 
q^i;OUt d^sfépéli.iiQns à fa'rre cputre eux pi,^ contre les^ 
églises, à. mpin* d'injure grave, 

^^^- lîÂt défçndu^aux abbés , aux prètrçs et à, tout ecclé- 
&iajsU(juf t>de: sol|içitf^<^çsJ>.Çi?éifi^ces auprès: des jiiialtre^^ 
?ÎW?^ J8;;Çf P<>*^P?A^^tion dcl^Esiir évêqqe. .... 

Un esclave ne pouvait élre reçu dans les çidrfs, c^ 
^yi gï^ïiiitô, cpQ^feq Kéji^t eçplé^iuâUqup étoit hoi^ofiré » 
iî^^i,5f,cpmbifiiï çn mpmf temps je; clergé s'écarlai,^! de- la. 
\oi d^Wjp^ çt i4<^t^ji^e)^., |Qq légitini^ut p^r son adhé^ioq 

Le diacre ou le prêtrequî commettait un qriiHe caipâ(;È^l 
(Wf^çt 4^re {){i^]{i)bjea)&nt:'dépx}piét.aifiii:q'Ue sou infamie 
>i*Q*fi>aiJjît. p^s suf l^.carp$ auquel il atyailiïppj^rtenu. . . 
\ J^W^ lo fait âiluâioii aux clercs, dtï la sec fie âddmiqcne 
et' at«xfCgUies' qu'ils; pnpiaQâienL Ce^ concila oDdcluoe 
ilus.fncmutiléfi pour.pktrgiev oeltc souillure, quaamin 

une allusion jdiidcxiLe. à^ilexpédilian de 5a7> - 

Les, pqr^iui^Â^ i|ui; étaiep^ privées 4e iia coim%i|iAion 
des iidçlistj étaient coau^mg montes «^ivUeiucjat; ou ne 
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potivaii "pliii tnângeir avec elles «ans Vrtpoier 'à l'ex-' 
cammunicntîotf. • .» i « . «. ; i.. 

Les femmes qui avaient éîé obFgêe'yde'sfe'à'eparer Bô 
leurs maris, lorsqu'ils entraient dans les ordres j'ttt? 
pouvatent pJus s6 reofit^tlL^r. On «'vu' danâ l'anaïyse du 
coacîle^ précédent qu'ils n'étaient pas reçuf sans* le 
(îonsentement aèlç\irs épouses; • , . 

Le marîaffe entre teaû-frère et« l>olle-sœur est pro- 

.L^s moine-^ quj ^^jjncjajv^r^t.ne sont punis qufsi ^e ]p^ 
p?rte|dJ3 jftur Rl?.çÇtJÇt. de Jçùrs ;esp/çrappes (art, ^i ), 
On voit par le concile d'Agcle, a/çt*c^,.xiue p'e^t le Papq 
qui^ sollicitait le ç^lit^at des tprétres , copii^ie unp insti- 
tution utile. . ' . . ; r 

Vart; 23 déclare les tiens del^'églîse Imprescriptibles 
malQ[f*e lajoi séculière^ quand ils ont ét(^ donnés à fernye. 
Par cc'moyert, en déclarant ces biens. . ipç^ljéija^U^ ; )ç 
clereéne ppuvait.manquer.d'acjquérir presque tousJes 
biens du royaume. Charles jilar tel Fut^QbTige de sen,em- 
parerpour Jâl défense cie i eiàl'; el lés fanatiques ont pré- 
tendu que pour avoir ainsi sauvé la Fraifce dû joiig des 

Les pcrsonueff quîls«f*liVrènt'i*1y'fflîWhaW(m sbnt-èx- 

eoaitauifides''(ftrt. 5o'}y r.^- >/'.^'7ii) iu ':-!'! -n h-/.'" :» 

Ce concile doniietÉùi IflPe piste' 'et pfiersquë carfiplét^ 

' (i) Le d6rg:é'de ^iniVicé^j'assémW^ en ébndHe'ûa'tronal à fcîersy, 
tn S5S ^ iécrrvlt- à LoUlk:)é)^èrM'àiiiqùé pour coii(lamnèf%améi« 
moiriî .:.rC'«ft|>flrue |^«;ie<piifice/Cliat*lesy*pire <hi yoï Pépins 

* 4irienHU.ji fut }e p»5îi>if Afpjfl^ le^^joUi^(.^$îpDitim9fd(t9»Fnuiàf 

• à. vendre, el» di^i^çrje^^lçïjj^ dpa éçUsp^^ fjv^^.p^, çf^Uo squlp 




* Dieu y kurs bieas.^aûx tféifttgaiirté. » 
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<k la diidpljne de FéglU^ à cçtte époque. Il est évident 
que la plupart des dispositions de ce co.ncile n auraient 
pu recevoir leur exécution sans le concours de L'aulorité 
civile... 

Résumé de^ ircU paragraphes précédi^ns^ 

Ainsi la constitution mérovingienne sous Clovis ^ 
presque républicaine à Fégard des Franks, et presq,ue 
absolue à Fégard des Gaulois, s'est trouvéç considérable-, 
roent modifiée par la loi religieuse, lieiî commun desl 
deux bâtions, et par le pouvoir des évéques ^ pouvoir 
permanent et essentiellement représentatif, mais démo» 
cratrque dans son principe. ^ ' 

' Noua avons prouvé qu'il n'existait pas de terres no- 
bles ni privilégiées, et que les alleux ou terres sa tiques 
iiesont autrechose que des terrés patrimoniales, franches- 
de tout impôt et soumises à un poodé de partage tout-^ 
à^fait particulier. "^ ^ 

Kôus avons démontré qu'il n'y avait pas dé, véritable 
noblesse , mais dificrens ordres de pçrsbiÎQqs .: 

Lese9clc|Vesr . ^ 

Les aflTrapqhis leudes> ou Rpfflajns tribvbiires; . :; 
^ , Les Çaulois.projpriffit^ ires f^Jes^Fraoks. • 

Ceux-ci ne furent divisés en d<^uJL clauses ^ les antnis- 
Uons et)les ho^u»esJlhpes,.qpepIus tard. 
_Sj Ton veut considérer comme une noblesse la supé* 
rioriié des Franks sur Ifjs Gaulois, cette noblesse était 
personnelle^ puisque les bénéfices n'étaient point encore 
ji:érédi;taires. . Les Franks n'aVaient d'autre privilège 
qu'une composition double dU nèmatn^Gaufors ; ëhc6k*e 
tet avantage fitiit-il par. disparaître peu de temps après 
la conquête en faveur des Gaulois riches». qui oblinreni 
les charges publiqMes,* qui JTurent i^eÇMS cQqvivçs Avir 
Roi, ou qui furent inscrits dans le corps des lettdas« 
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Nous avcms |>rouyé aussi que la nation des Franks ^ 
quoique divisée en Irtbus, était unie sous Clovis; mais 
elle se fracliotihail â Tépoque de chaque partage. 

Les Rois franks prêtaient à leur avènement un serment 
envers leur peuple» comme les Franks eux-mêmes envers 
le prince de leur choix. Autrement, les lois étant 

; personneUes, le au>narque n*aurait pas connu ses 

I sujets. 

! Par ce serment, le prince s'engageait à maintenir ces 
lois personnelles et lés droits y attachés : Et iegem unir 

\ euique competentem, sicut antecessores sui tenipotô 
antecesBorum nostrorutn habuerunt^ in omni digrU* 

j taie et ordine nos, adjwoante domino, servaturos per^ 

\ donatnus. (Baluze, capit. ii, 269. ) Ce serment sappli- 

I 4|uait aussi bien aux lois ecclésiastiques qu-aux autres : 
Et unicuiqvs eortitn in $uo ordine secundum sihi 
compétentes leges tam ecciesiasticas q%iam munda^ 
nas, rectam. rationem,, etjustitiam conservabiimuSi 
(Baluze, ibid.) 

! Ce texte , à lai^érité^ appartient à la deuxième race et 
{iu règne dediarles-Ie-Chauve (an 844 )f ^^'^ ^^ ^^P* 

I pose que ce serment était ancien^ Grégoire de Tours 

1 (IX , 5e) dit positivement que Charibert, après la mort 

I deClotaire, fils de Clovis , reçut le serment du peuple 
de Tours ^ et que lui-même prêta serment de ne pas in- 

1 nover dans les lois et les coutumes antiques, mais de 

les conserver dans leur ancien état. 

SimUiter et Ule cum jueamento promisit , ut legeê 
consu^tudineis que novas , populo non infligeret , sed 
I in iUo statu quo quondam subpatris dominatione 
Ptxeratht^ in ipso hic eos deinceps relineret. 

Marcuif nous SL donné la formule du serment imposé 
Sttx ducs et aux comtes, dépositaires de la puissance 
royale. Il leur est commandé de gouverner le peuple^ 
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iMlEràhk», les.Romaias, le» Bctorgit^neo» cl autres 
nations, dnnsJe droit chemia, m\on la loi et taeoiituroe 
de chacun d eux 5 suà tuo.rei^imin& ^t gv4^emaiitprte 
Mtegant et moderentur et^evs recio iramite secundxim 
itgetn et omauetudineTn .eorutn regns. (Forœ. 9^ 
liv. !"•) 

NatunelleiReot les obligations du: prince étaient de 
même nature. 

• C^ serment devait être prêté lor» de la cérémonie de 
r.élévation sur le bouclier 4^n% lassii^iBblée du Chaixi^ 
de A|ars ; et» comme on le voit, il avait pour but pt^ia- 
iCJpal lè maintien de chaque loi personnelle; en sorte 
que c'était un principe fondamental de la constîiution 
mérovingienne. ... 

• (Il nous reste à faire connaître sommairement, dc^ns 
les trois paragrapbea qui voDt suivre , l'état politique e% 
civil des Bourguignons» des Yisigoths et des Juifs» pour 
compléter le tabiçaii législatif des Gauler au çc/n;iLiieii- 
cernent du 5* siècle. ) 



PIEGES JUSTIFICATIVES. 



AcTB éu fi<mcHc d'OrUans^ tenu sous Clovis. ^ 

6 des ides do juillet» 5a i, sovsle cooaulat d« F^lix, l'ao i5* du pooii&cât d# 
Sjmmaque, et le 3o* du règne de ClovÎ9. 

^Sirmondus, ConoiUs de la Gaule, tom. I*% pag. 177.) 
ADRESSE DU SYNODE AU nOI. 

Domino suo catboUcœ eccleMae filio, Chlotovecho glorioûtsioio 
r^i, oniues sacerdotes, 4|uo» ad concâilum vcnere jussiëtî». 

Quia tauta ad religioois catholic» cultum gloriosae fidei cura 
T06 excitât, ne sacerdptalis meotîs afiectu sacerdotes de rébus 
necessariis traptaturos in unum coiiîgi jusseriiis, secandum 
volunlatis vestrsa consultalionem» et titulos quos dedîstifi, eaqua» 
nobi» visam e$l defiçitione respondimus; ita uX si ea quae nos 
statuimus, etiam vestro recta esse judlcio cooiprobantar^ lantf 
consensus régis ao Dooiini majori auctoritate servandâm lanto- 
rom firmet sententiani sacerdotum. 

FRÉPACff. 

Gant auctore Deo, ex evocatione gloriosissimi regî9 CUotove- 
cki, in Aurelianensi urbe fuisaet concilium summorum antisti^ 
tum ooogregs^um» comoiMni omnibus conlatione complaçuît ut 
lioc quod verbîs statuerunt^ eti^m scripturœ testimonio fojl>0- 
rarcnt. 

CANONS. 

1. De homicidis, adulteris et furibus, si ad ecclesiam eonfu*- 
gerint, id constituimus observandum , quod ecolesiastici décret 
verunt, et lex romana constitoit, ntab ecclesi» atriis, vel domo 
episcopi, eos abstrahî omnino non liceat, sed nac aliter consignarii» 
nisi ad evangelia dalis sacramenlis àe morte, de debiliUrte et 
omni paenarum génère sint securl : îta nt ei, cuî reus ftiertt cri- 
minosus, de satisfaction'e eonvehfat : quôd si sacratnôata sua 
quis convictus fuerit violasse, reus pcrjurii non solùm à cooimu- 
nîone ecclesiae, vel omnium clericoruni, verùm etiani et à ca- 
tholicorum convivio separelur. Quôd si is, cui reus est, noluert* 
sibi hitentione faciente componî, et ipse reus de ecelesîÂ actus 
timoré dicesserît, ab ecclesis clericis non qusratur. 
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a. De raptoribus autem id custodiendum esse eeii9uimiii , ni 
si ad ecclesîam rdptor cum raptâ confugeril, femînam ipsam 
violentiam perlulisse constiterit, statim lîberetur de potestaté 
raptoris, et raptor, morlis vel paenarum impunitatc concessa 
aut servîendi conditÎQni nubjectus sit , aut redimendi se liberam 
babeat facullatem. Si verè quae rapiiur, partent babere consti- 
terit, et puella raptori, aut rapienda aut rapla, conseuserit , 
poteslate patris excusata reddatur , et raptor à pâtre saperiorfj 
conditionis teneatur obuoxius. 

3. Servus qui ad ecclesiam pro quàlibet culpâ conf ugerit , si 
à Domino pro admissâ culpd sacramenta susceperit, stalîm ad 
servitium Domini sui redire cogatur, sed posleà quàm dalis à 
Domino sacramentis fuerit consignatus, si aliquid pœn» pro 
càdem culpâ qiiâ excusaUir probatus fuerit pertulisse, procoo- 
temptu ecclesiae et prevaricatiotie fidei, à communioue et convivio 
catholicorum , sicut superîùs comprebensum est, extraneus ha- 
beatur. Sin verè servus pro culpâ suà ab ecclesià defensatus sa- 
cramenta Domini, clericis exigentibus^ de fmpunitate perceperttt 
exîre nolentem à Domino liceat occupari. 

4^ De ordinalionibus clericorum id observandum esse decre- 
vimus, ut nuUusseculariumad clericatûs offîcium prœsumatQr» 
nisi aut cum régis jussione, aut cum judicis volunlate : ita ut 
filii clericorum, id est pairum, avorum ac proavorum , quos 
sûpra dicto ordini parentum constat observation! subjunctos^in 
cpiscoporum potestaté ac districtione consistant. 

5. De oblationibus vel agris,qaos dominus noster Rex ecclesii» 
sno munere conferre dignatus est, vel adbuc non babentibaft 
Deo inspirare contulerit , ipsorum agrorum vel clericorum im- 
munitate concessa, id esse justissîmum defitiimus, ut in repa- 
rationibus ecciesiarum, alimoniis sacerdotum et pauperum vel 
redemptionibuft captivorum , quidquid Deus in fructibus dare 
dignatus fuerit expendatur, et clerici ad adiutorium ecclesiasticî 
operis conslriogantur; qu6d si aliquis sacerdotum ad banc curam 
minus sollicitus ac devotus exitterit publiée à comprovincialibiu 
episcopis confundatur. Quod si nec sub tali se confusione cor-* 
rexèrit, donec emendet errorem, communione fratrum habeatur 
indignus. 

6. Si quis ab episcopo, vel de ecclesiae, vel de proprio jure, 
erediderit aliquid repetenduro, si nihil convioii, aut criminalioois 
objecérit cum pro solâ conventioue à.communione eccle^ae noo 
liceat sub moverl. 



/• 
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Abbatibus , pte.4>yterîs , omniqtif clero vel in rflîgioius 
professione viventibus , sine discuAsione vel comniendafione epis- 
coporum, pro petendis beneficiis ad damnos venire non Hceat; 
qaod si qnisquam praesumpserit, tamdiù loci flui honore et com- 
mnnione privetur, donec per pœnitentiam plenam cjus satisfac- 
(ionem sacerdos accipiat. 

8. Si servus, absente aut i^esciente Domino, et episcopo 
sciente quôd servus sît, aut diaconus ant presbyier fuerît ordi- 
nalus, ipso in clericatûs ofQcio permanente, episcopus eum Do- 
mino suplicl satisfactione compenset. Si vcrô episcopus eum 
servum esse nescierit, qui testimonium perhibent, aut eum sup-» 
plicaverînt ordinari simili redhibitione teneantur obnoxit. 

9. 8i diaconus aut presbyter crimen capitale comuiiserit si- 
mul et offîcio et communione pellatur. 

10. De heretîcis clericîs, qui ad fidera catholicam plenâ fide 
ac voluntate venerint, vel de basilicis, quas in perversitate suâ 
Gothi hactenùs habuerunt, id censuimus observari , ut si clerici 
fideliter convertuntur et (idem cathollcam intègre confîtentur, 
vel ità dignam vitam morum et actuum probitale custodiunt , 
offîcium quo eos episcopus dignos esse censuerit, eum imposita? 
manus benedictione suscipiant, et ecclesias simili, quo nostras 
innovari soient placuit ordine consecrari. 

M. De hiâ qui stisceptâ posnitentiâ religionem suas profes-» 
sionisi obliti ad secularia relabuntur, placuit eos et à commu- 
liioDe suspendi, et ab omnium catbolicorum couvivio separari. 
Qu6d si post înterdîctum eum eis quisquam praesumpserît man« 
dacare, et ipse communione privetur. 

12. Si diaconus, aut presbyter, pro rectu suo se ab altaris 
communione sub pœnitentis professione submoverit, sic quoque, 
sialii defuerint, et causa certae nécessitât is exorîtur, poscentem 
lïaptîsmum liceal baptisare. 

i5. Si âe cuicumque mulier dupUci conjugio, presbyleri vei 
diaconi relicta, conjnnxerit, aut castigati separentur, aut certè 
si in criminam intenlione perstiterint, pari excommunicatione 
plectantur. 

14. Antiques canones relegentes priera statuta credidimus re^ 
tiovanda, ut de fais quae in altaris pblatione fidelium conferun- 
tur, medlëtatem sibi episcopus vindicet et medîetatem dispeti- 
sandam sibi secundum gratus clerus ' accipiat , praediis de onini 
cotnmoditate in epîscoporum potestate durantibus. 

i5. De bis quae parocbiis in terris, vineis^ manctpiis atque 

D 
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pe culîis quicumque fi<leles obtuIcrint> antiquorom canonum sta- 
tut.! serveulur, ut omiiîa in episeopi poteslate consistant. De 
liîs tamen quae in altario accepeiiuty tertia fideliler episcopis 
déferai nr. 

i6. Episcopus pauperihus, vel infirmîs» qui debilttate facieote 
non possunt 8uîs manibus iaborare, victum et veslitum, in quan- 
tum. possibîHtas habuerit, largiatur. 

17. Omnes autem basilics quaB per diversa loca constructat 
sunt, vel quotidiè construunlur, plaouit secundùm priorum ca- 
nonum regulam» ut in ejus episcopi, in cujus territoFio sitae sunt, 
polestate consistant. 

18. Ne supersles fraler torum defuncti fratris ascendat, neve 
se quisquam amissac uxoris sorori audeat sociare ; quod si fece- 
rint, ecclesiasticâ dislrictione feriantur. 

19. Abbales pro buroilitate religionîs in episcoporum potestate 
consistant, et si quid extra regulam fecerint^ ab episcopis corri- 
ç;antur: qui semcl in anno^ in loco ubi episcopiis> elegerit accepta 
vocatione conveniant. Monacbi autem abbatibus omni se obe- 
dientiae dcvotione subjiciant. Quèd si quis per comtumaciam 
exlilerit indevotus, aut per loca aliqua evagari, aul peculiare 
aliquid habere praesumpserit; omnia quœ acquisiverit ab abba- 
tibus auferantur, secundùm regulam monasterio profutura. Ipsi 
nutem qui fuerint pervagati, ubi inventi fuerint, cum auxilio 
cpiscopi tanquàm fugaces sub custodîà revocentur , et reum si 
ille Abba futurum esse cognoscat , qui in hujusmodi personas 
non regulari animadversîone distrinxérit , vel qui monachum 
susceperit alienum. ' 

20. Monacbo uti orario in monasterio^ vel tzangas habere non 
lîceat. 

21. Monachus si in monasterio conversus, vel p^dliom corn- 
probatus fuerit accepisse, et posteà uxori fuerit sociatus, tant» 
prevarîcatîonis reus numquàm ecclesiastici gradûs ofilcium sor- 
tiatur. 

2 2» Nullus monachus congregatione monasterii derelictâ am- 
bitionis et vanitàtis impulsa, cellulam construere sine episcopi 
permissione^ vel abbatis sui voluntate praesumat. 

25. Si cpiscopu» humanitatis intuitû vineolas, vel terrulas, 
clericis vel monachis praestiterit excolendas, vel pro tempore 
tenendas, etiam si longa transisse annorum spatia comprobenlur, 
nullum ecclesia prejudicium patiatur; nec sœculari îege praes- 
criptio quao ecclesiae aliquid impcdiat , opponatur. 
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3.4- là à aacerdolibuB omnibus decrecûm est, aut antè- pas* 
chae sokmnitatem 9 non quinquagesima^ sed quadragesîma te- 
nealur. 

25. Ut nulli cîvium paschae, natalîsDomini, vel quinquagesîmae 
selemnîtatem in villa Itceat celebrare nisl'quem infirmitas pro- 
babitur tenuisse. 

36. Cum ad celebrandas mîssas in Dei nomine convenifnr, 
popuius non antè disccdat , quàm misss solemnitas compleatar, 
et ubi eptscopus fuerit, benedictionem accipiat sacerdolîs. 

27. Aogatîooes^ id est iitanîas antè «iscensionem Dominî, ab 
omnibas ecclesiîs plaçait celebrari : ità ut praemissum trîduanum 
jejuDium in dominicae ascensionis festivitate solvatur per quod 
Iridiiuin servi et ancillas ab omnî opère relaxenlur , quô magîs, 
plebs universa eonveniet. Quo triduo omnes abstîoeant et qna- 
dragesîmalibus cibis utantur. 

28. Clerici verè qui ad hoc opus sanctum adesse contemp- 
serint, secundiim arbitrium episcopi ecclesiae suscipiant disci- 
plinara. 

29. De famîliaritale extranearum mulîerum, tam episcopi, 
quam praesbyteri , vel dîaconi^ praeteritorum canonum statuta 
CQstodianl. , 

30. Si qui» clcrîcus, monachiis, saecularis, divinalionem vel 
angurîa crediderît observanda, vel sortes, quas mentiuntur esse 
Moctorum, quibuscumqne pulaverint intimandas* cum his qui 
eîs crediderint , ab ecclesiae communîone pellantur. 

3i. Ëpiscopus si inûrmitate non fuerit im)ieditu$y ecclesias cuî 
proximus fuerit^ die dominico déesse non liceat. 

Souscriptions des cvêques. 

Cyprianus, in Chrisli nomine epîscopus ecclesiae Bnrdegalensîs me- 
Iropolis canonum statùla nostrorum subscripsi, sub die VI, idus julias, 
^eCci V. C. consule. 

Tetradius , episc. eccles. Bîturîcœ nielropo1i« subter^ Licîoius, epé 
ccc. TuronicaB metrop.^ Leontius,^ep. ecc. Ëlusanœ M. ; >G\ldBtedu& , 
«p. ecc. Rotomagensis M.j Pelrus , ep. cco. Sanlonicae: Cbronbpîus , 
€p. ecc. Petrocoiicœ 5 fioëtius , ep. ecc. Cadurcinae ; Quinliaons, ep. ecc» 
RutenicaB; Eufrasins, ep. ecc. Arvernicae; Sextiliiis. ep. ecc. Vasaticae; 
Nlcedus, ecc; Ansusencis; Lupicinus, ecc. Ecolesimensis* Adelfius, eccr 
Kctavorum^ Heraclius, ecc. Parisiacae; Principius , ecc. Cenomanicae; 
I^apas, ecc. SuessionicaB; Lupus, ecc. Abrincatinae 3 Epiphanius, ecc. 
Kamellcœ; Eustachrus, ecc. Andcgavinaej Camillianus, ecc. Tricas- 
«D» ; Litharedus , ecc. Oxomensis; Modestus, ecc. VeneticsB^ Mela- 
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preoare : sed unuftqui^tie adinodùm iiiimicnin Dei persequa- 
fur qui verè edÂctjiim uostrum ausus fiieril contemnere, in cnjus- 
libtit judicis pago prîmitus adaiissuin fuerit^ ilie judex solatio 
colketo Ipsum raptorem oocidat, et jaceat fori>attalus (i). Et si 
ad ecclesiam coofugiuru fuerit, reddàtur ab episcopo^ et sine 
ulla precatione exînde separentur. Certè si ipsa mulier posteà 
raptori. coiiseosef it , ambo |>ar!ler in exiiio transtnittantur. Et si 
foras eoclesiaia capti fueriut, ambo paritet occidantur^ et facui- 
tates illo.rum parenlîbus legitimis denlur , et quod fisco nostro 
^ebetur,, adquiratur. 

, 5» De bomicidi)lâ verè ità jussimus observari, ut quicumqne 
fiusu temerario aJtum sine causa oceiderîi, vitae periculum fe- 
xiajtur, et oulJo prelîo redemptianis se redimat aut componat. Et 
Bï forsiitun conveuerit ut ad solutioaem quisque descendat, Dullas 
de parei\tibus aut de amicis ei quisquum adjuvet. Nisi qui prae- 
;SuxopSÊri|; ei aliquld adjuvare, suum Widfjglldum (2), omuinè 
compoaat; quia juslum est vit qui injuste novit occidere, discat 
juste morire. 

^ .6. De farfalIuDta (5) couvenit, ut quic\}nque in mallo prs» 
^umpseriit iarfalium aiinare, sine dnbio suum Widrigildnm com- 
ponat, q^iia omninè voluaaus ut faiTalîus reprimatur. £t si for- 
^ilaii 9 ut adsolet 9 jiidejL hoc cousenseiit et fartasse adquiescit 
islum far&Hum custodjre^ yit^ periculum per omnia sustineat. 

7. De furibus et maleCactoribusJta decreyîmus observare, ut 
si quînque aut septem bonae fidei homiaes absque inioiicitia ia- 
terposîta criminôsum cum sacramenti interpositione esse dixe- 
rint/ quomod9 sine lege. iuyolavit, sine lege moriator. Et si jttdex 
con^prehensunilatVonem convictus fuerit relaxasse, vitam suam 
amîttat : et ha^ disciplina in populo nM>dis omnibus obser- 
vetur. . . . , 

8. Similiter kal. mar. Colonia convenît, et ita bannivîmus (4)» 
ut unusqulsque )udex crimîriosum latronem ut audierit, ad ca- 
samiftii^m axpibulèt, «t ipsumligare faxïiat, ita ut si francus (5) 
fuerit, ad iiostrani prsesentiam dii-igatur, et si debilior perso na 
fueri'l, in tobo perulalur, 

(i) p^orbikUui 'éreintcs Cekki quieat coflànte tué. (Eccard.) 
(a) C'est la coinp«a0a;^yn.cle: quelque chose. kF-^eyOdiu est la compositioft 
d*ua bon^Qe. (Eccard tit Bouquet) ' 

(5) Ce mot vient d'assaillir, adsaUre, (Eccard.) 

(4) C'est-à-dire ordonné, fenjuinl. (îfflfewt.) 

(5) Frank ici signifie scigoeur» personne libre. (Ducangc, Glossaire^ 
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Q. Si quîs centenarium aut quemlibet judicem noluei-ît super 
maiéfactoreiu ad priudeuduin adjuvare, lx solidts omuinè con- 
demiietur. 

10. Et quîcumqiie servum crimlnosUm habuerît, et cl {iidcx 
rogaverit îpsum praesentare, et noluerit, suum Widrigilduiii om- 
nioè coiripouat. 

1 1. Similtter convenlt ut si furtum factum fuerît , capitale de 
praeseiiti centeua restituât y et caiisator ceiHeuariuoi cum cen* 
teiia requirat. 

ifi. Pari eondltione oonvenit ut'si una centena in aMa centena 
vestigium secuta fuerit et învetierît, vel in quibiiscuiiiqne fide- 
lium nostrontm terminis , vestift^tum misent , et îpsum in aliam 
centenam minime expellere potuerit, aut convictus reddat lalro- 
Bem^ aot capitale de prsesenti restituât, «t cum xti personi» se ex 
hoc eacramento exuat. 

i5. Si servi ecdte^tariifn aut (iscalîni fuHum adniSserint, si-* 
mîiem poenaro sust-ineant, sicutet reliquorum servi francorum. 

i4* Die dominico similiter placutt Oliservare, ut si quisque in- 
f;eiiiius, exceplo quod adooquendum 'vel ad manducandutu per- ' 
(itiet, opéra s^ia iii die dominikro facerepraesumpserit , si salicns 
fuerit, solldos XV componat ; si romanus, septem et dtmidium : 
servus ver6 aut Ires soltdos reddat, aut de dorsô suo componat. 
Jsciiffiosus Tteognovit ( i ) . 

i5. De chrenechruda lex, quam paganorum tempore obser- 
vabant, detnceps Bunquam valeat, quia per ipsam occidit mul- 
torum polfstas (2). 

1>ATVM pridie \À. mir. anno XK regni^domni nostri, Coionia 
féliciter. Amen. 

[On trouve ensuite dans les manuscrits,) 

Le^is saliciae.Ubri III ^ qua Chlodov<Bus rex francorum «tatuît; 
et postea wiàcum francis pei>tractavit, ut ad titulos aiiquid am- 
pitùs adderet, sîcut à primo, usque ad septuagesimum octavum 
perduxerit. Inde ver6 CHUDeBERTos post multum tempus' trac- 

(1) Le» chaptes sont ainsi signées d'un offioier du palais, «on pas qu'il y 
eût aucune rçgpoDsabilité attachée au roatre-seiog ; mais ils certifiaient la 
signature du Roi, et Us étaient gardes de la minute. (Isambert.) 

(a) Cet article paraît avoir éxé interpolé, parce quMl vient après la signature 
du référendaire, et parée que cette disposition de la loi Chrenechruda n*a poin- 
été abrogée, comme il est dit ici, puisqu'elle se retrouve dan» la loi sallquc, 
fcdaction de D^Tgobert et de Charlcmagnc. {Idem.) 
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tavil^ ut quidquîd invenîre potuerit , ibi cum suis froncis adde- 
ret : hoc est à 78 usque ad 84 9 quidquîd invenit dîgni ibidem 
imposuisse cogn'oscitur. Iterum hos titulos Chlolharius à germaoo 
suo senîore gratanter excepît, sic et ipse simîliter cum regui sui 
sapîentibus iovenit, ut à 84 adderet, et ita perfectum perduxit, 
et indè quae ipse invenit^ ad fratrem suum rescripta direxit. Et 
ita intei* se firinaverunt ut ista omnia qu^ coQStituereutqr inviola- 
bilitSer omiiique tempore conservata fuissent. 



DécEET^oe C1.0TJLIRB I" (1)9 paurassurer ia tranquUiité 

publique. 

Vers 542. (Hecueil des histor., IV, 1 14* — Bali»e, I, 1^) 

Decretum est 

Art. 1. Ut, quia in vigilias canstitutas, nocturnes fures non 
caperent, eô quodperdîversasintercedente conludio scelera pra- 
terrai ssa custodise exercèrent, centeoas fieri. In quâ centena 
aliquid deperierit^ capitale qui perdiderat recipia^, et latro 
insequatur. Yel si in^alterius centena appareat» et adhuc ad- 
inoniti si neglexerint, quinos solido» condemnentur. Capitale 
tameu qui perdiderit, à centeoa iUa accipiat absque dubio, 
hoc est de seounda yel tertia custodia. 

2. Si vestigius comprobatur latronis, tamen pi^esentia nihil 
longé multando : aut si persequens latronem suum compre- 
heiidçrit , integram sibi composîtionem accipiat. 

5, Qu6d si in truste iavenitur^ inedietatem compositionis 
trustis adqutrat, et Capitale exigat à latrone., 

4-^î <}uis in domo alterius, ubi clavîs est, furtum inve^ 
nerit, dominus domùs de vita componat. 

5. Si quis cum furto capitur, antedictae subjaceat legt. 

6. Si de suspicîone inculpatur, ad sortem veniat. 

7. Si mala sorte prîsçrit, latra tamen, ad utramque pariem 
sint ternas personas ekctas , ne oonludius (leri possit, 

8. De servis ecclesia» vel cujuslibet , quicumque inculpa tue, 
ad sortem veniat, aut ad plebium promoveatur, aut ipse pre- 
cins à domino refermetur. Nam probati periculo subjacebunt. 

Q^ Si quis cujusiibet de poteutioribus servis, \\m per di versa 



(1) Baluce attribue celte pièce à Glotaire II, mais il paraît qu'elle fait suite 
fài4 pacte ci-après, conioie T'indique l'art. 17 \ c'est Popioioa ci*£ccard et Boii- 
^uet. Cette pièce eut ir^diquée pat erreur suus luj* u"» 11 et 17 du 1"^ volume t^c 
pette édilioo. (Uambert.) 
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possident , de crimine habetur guspectus domino lecretî.^s cnm 
teslibus condicatur ut intra xx noctes ipftum aiite judicem de- 
beat praesenlare. Quod si in statutum tempus interludente con- 
ladîo non fecerit» Dominas status sui juxta modum culpœ inter 
fredum et faidum compensa bitur. 

10. Si servus ante admonitum dominum defiierit, capitale 
Dominas restituât 9 et de servo faciat cesidouem, et cum inven- 
tas fuerit, detur in vindictam. 

11. Si quis occulté de re sibi furatâ à quolibet latrone com- 
positionem acceperit, utràque latronis culpà subjaçeat^ fur ta- 
men judici praesentetur. 

12. Ut continué capitale eî qui perdiderit reformare feslinet, 
et latronem perquirat. Quem si in truste perfnvenerit , medieta- 
tem sibi vindicet vel delaturam. Si fuerit de facultate latronis, 
et qui damnum pertulit, satiatur : nam si persequens latronem 
ceperit, in(eg;ram sibi compositionem simui et solutionem, vel 
quidquid dispendii fuerit, revocavit; fredus tamen judici, in 
cujus pago est reservetur 

i3. NuUus ialronem vel quemlibet culpabilem, sîcut sum- 
mis- epîscopis convenit de atrio ecclesiae trahere prassuma. 
Quod si sunt ecclesiœ, quibus atria clausa non sint, ab utrâque 
parte parietum terr» spatium arpennis pro atrio observetur. 

i4- Nullus confugiens foris ante dicta loca pro operarum 
cupiditate se dicat exire. Quod si feceriut> et capti fuerini» ad 
dignnm sibi supplicium condemuentur. 

i5. Quod si cujualibet servus deserens suuni dominum ad 
ecclesias confugerit, et ibi primitus domînus ejus advenerit, 
contentio excusatur, reddatur furtum; ut se de pretio redimat. 

16. Si quis ad vestigium minandum vel latronem persequeu- 
dum admonltus venire noluerit, quinque solidis condemnelur. 

17. £a quae in Dci homine pacis teuore constituimus , lu 
perpetunm volumus custodire. 

18. Hoc statuentes ut si quis ex judicibus hoc decretum violare 
praesumpserit y vitse periculum subjacere cognoscat. 
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Acte pour le maintien de ia paixpuitiqMt, entre Childehert V 
et Ciotaire V {i). 

Ver» 543. (Bouquet, Rocueil des Histor., IV, 1 13, — Baluzc, I , ï5.) 

Alt. I. Ut, quia multorpin insanîas convaluerunt, malts pro 
imniauîtate scelerum digiia reddantur: id erg^ decretum est ut 
apud quemcuiTique post ioterdictum latroeinîus comprobatur, 
vitae incurrat periciilum. , 

2. Si quis hig^eniiam personafn pro furto lig^averit 9 et ne- 
galor extiterit, XÏI juralores medio» electos darc d€bet qiioé 
furtum quod objecit, veriim est. Quod m latro redimeiidi se 
iiabet facultatem, se redimat. Si facuUas deest, tribos mallis 
parentibus ofFeratur ; et si non redimitur, de vita componat. 

5« Qui furtum vult celare , et oCcuttè shie |udioe compoû" 
tionem acceperit, latroni similis est. 

4. Si homo ingenuus in furto iiiculpatus, ad aeneumprovo- 
cattTs, mannm iiicenderit, quantum inculpatur, manujn chmr 
ponat. . 

5. Si servus în furlo fuerît inculpatus, requiratar à domino, 
ut ad XX noci€s ipsum in mallum praosenlet : et si dubietas 
est, ad sortem ponatur. Quod si placttum sunnis non detri* 
caverit , et alias XX noctes ita liet. £t persecutor causas de suis 
consimilibus très, et de electis aliis ti^s dabit, qui sacrameuta 
ilrmarent perplacita, quod \e% salica habet fuisse eonipletani. 
Et si dominus servum non praBsentaverit , legem uudè incul^ 
patur componat , et de servo faciat cessionem. 

6. Si servus minus treraisse involaverit, et mala sorte pri<- 
serit, dominus servi très soUdos solvât, et servus ilie CGC ictus 
"accipial flagellorum. 

7. Si quis mancipia aliéna injuste tenuerit, et in ter dies XL 
non reddiderit , ut latro mancipiorum teneatur obnoxius. 

8. Si' litus, de quo inculpalur, ad sortem ambulaverit, mala 
sorte priserit, medietatem ingenui iegem componat, et juratores 
sex medios -electos dare débet. 

(1) CeUe pièce est, par erceur, iadiquce doublement 80us les n*" 11 et 16 du 
!•» vol. de cette colIectioD. 
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Cb&itb ou CoNStiTUTioN rfe Childeberl V^ (i), en forme de 
lettres, pour Vaboiilio'n des restes de l'idolâtrie , et la 
eéUbration des fêles et dimancives (2). 

Vers 554. (Recueil des Hist., IV, ii3. — Baluze, I, 6.) 

CftEDiMrs hoc deo propîtio et ad no s tram mcrcedem^ et ad 8â- 
lutem popuH pertinere si populus ckrlstiaiius relîcta idolorum 
cultura, Deo cui integram promisimus fidein, in quantam ins- 
pirare dignatiis fuerit^ pure deservire debeamiis. £t quia necesse 
estutplebs quae, sacerdotls praeceptum non ita ut oportet cus- 
todit, nostro etiam oorrigatur imperio^ hanc cbàrt^m geueraliter 
peroinnia loca decucvimus miUendam^ praecipientes. 

tit quicumque admonitus de agro suo, ubicumque fuerii 
simalacra constructay vel idola daemonî dedicata ab hominlbus, 
factura non statim abjecerînl, vel sacerdotibus haec destruen- 
tibus prohibuerint , datis fidejussoribus tion aliter descedaut nisi 
in nostris obtutibus presententur qualiter in sacrilegis Dei in- 
juria vinâicetur, nostruoi estf^rtractandum^ et quia fides nostra 
Qt verbo de altario sacerdote facîente quascumque de Eyangelio, 
prophecis vel apostolo fuerit adnuTitiatum , !n quantum Deus dat 
iotellectuin , ad nos querimonia proces»it multa sacrilegîa In 
populo fieri, unde Deus laedatur, et populus^ per peccatnin dé- 
clinât ad mortem^ noctes pervigiles cum ebrietate^ scurrilitate, 
vel caoltcis , etiam in ipsis sacris diebus , pascha , natale Do- 
miBiy et reliquisfestivita tibus ) vd adveniente die domînico ban^^ 
satrices (3) per villas ambulare. ' 

Hd&c omnia unde Deus agnoscUur l«di , nuUatenus fieri per- 
mittlmus. Quicumque post commonitionem sacerdotum , vd 
nofitrum praeceptum sacrilegia ista perpetrare praesumpserit, 9\ 

(1) Baluze Tattrihae à Glotaire II, dom Bouqaet à Childebert I". Nous Ta- 
ïons, par errew, attribuée à Giotairc , n° 9, p. ai, !•' vol. de cette Collection. 

11 est présnmablc que cette loi appartient à €hildebert I«», par ce passage du 
préambule de la loi salique : Quidquid Theodoricus Rex propier vêtus iissimatn 
fûganorutn contueludinem , emendare nonpotuit, posted (Cbildebert survécut 
& Thierry son frère) Childehertus Rcoo inehoavit corrigere -^ sed Cfiiotarius Reat^ 
ferfeeit. 

Cette présomption est encore fortifiée par Tart. dernier du décret de 532, qui 
porte que Childebert était très zélé pour la propagation de la religion catholique, 
et graud ennemi du paganisme, c'est-à-dire de la foi de ses ancêtres. 

(a) Quoiqu'elle ne soit pas en forme , elle appartient à un sujet trop important 
pour que nous Tomettions. (Isambert.) 

(3) Gcsoot des danseuses. (Ducange, Glossaire.) 
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Émr OH DÉCECT (i) du Roi Contran, sur f observation de9 
fêtes et dimanches (2). 

Péronne, second concile de Mâcon, novembre 585, an ^4 du règne. 

( Recueil des Hîstor., p. 116. — Baluxe, I , g.) 

GuvTBAMNUs . Rex Francoruin 9 omnibus pontîncibus ac uni 
versis sacerdotibus, et cuDCtU judicibus in regione nostrâ cons* 
titutis. 

Per hoc supernas majestatis auctorem, cujus universa regUDtur 
imperio, placare credimus» si ia populo nontro justitiae jura ser-- 
v,amu8,et ille pius pater et dominus, qui humanas fragilîtatis 
substanliam suo semper adjuvare consuevit auxilio, melius di« 
gnabitur cunctorum necessitatibus qu^ sunt opportuna conce- 
dere quos cognoscit prœceptorum suorum monita custodire. Dum 
pro regni ergo nostri stabilitate, et salvatione regîonîs, \e\ po- 
puli soliîcitudiae attentius pertractaremus , agnovimus infra 
regni nostri spatia universa sceiera , quae canonibus et legibus 
pro dîvino timoré puniri consuerant suadeote adversario boni 
operis perpetrari; et ex. hoc prqcul dubto indignatione cœlesll 
per diversas sœculi tempegtates homines ac pecora aut morbo 
coiisumi censentur aut gladio, dum divina judicia non timentur, 
atque ita fit ut admittendo iliicita per ignorantiam multi depe- 
reant , et non solum praesentem vitam celeriùs cogantur amittere, 
sed et inferni supplicia sustinere. 

Ad vos ergo, sacrosancti pontîfices, quibus divina clemcntia 
poiestatis paternao concessit offîcium, inprimisnostrae serenitatis 
sermo dirigitur , sperantis qu6d ita populum vobis providenlia 
divina commissum frcquenti pra&dicatîone studeatis corrigere, 
et pastorali studio gubernare, quatenus dum universi diligendo 
|ustitiam conversatione prsBcipua cum omni honestate studuerint 
vlvere, meliùs, cuncta rerum^adversîlate remola, cœlesti bene- 
ficio concedatui^ tranquiUitas temporum, et congrua salvatio po- 
pùlorum. Et licet absque nostra admonitione ad vos specialilcr 
praedicandi causa pertineat ; attamen reliqtiorum peccatis vos 
omninè credimus esse participes 9 si fiiiorum vestrorum culpas 
non assidua objurgatione corrigitîs sed silentio praeleritîs. Nam 

(i) Celte pièce nous est parvenue avec tous les signes d'authenticité. (Isambert.) 
{%) V. la loi du 18 novembre i8a4, etlesordonn. de Charles IX, i4juio i563; 

lie Louis XIV, 16 décembre 1698 et 18 mai 1701 ; Louis XV, iS décembre i*34» 

vt h loi de 1802 > organique du concordat. (Isambert.) 
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Dec DOS 9 quîbas facuUatem regnandi snperiiî re;;is commî4t 
auctoritas, iram ejus evadere |>oâS»muSy si de subjecto populo 
soilicHiidînem iion babemus* 

Idcîrcè hiiîut decretî ac defiailionî» generalis vigore decerni- 
lus ut in omnibus diebus dominicis, in quibus sanctaB rcssurrcc- 
lioDÎs myslerium veneramur , vel io quibuscunque reliquis sol- 
knniUlibus, quando ex i»ore ad vcneranda teinplorum oracula 
aniversae plebis conjunctio devotioni« congrcgatur studio , prae- 
tervictum qucm comparare convenit, ab omui corporali opère 
suspeDdantuFy »ec uUa caiisarum praecipuè îurgia moveantur. 

Sed vos, Apostolici pontifices, jungentes vobiscum consacer- 
dotes vestrôs et filios seniores ecclesiae,ac judices locorum, quos- 
camque agnoscitis quod vitœ qualitas honesta commendat, tta 
uoiversam populi muUitudînemconAlanti vel Deo placita jugiter 
praedicationé corrigile, ut etbene vîventes my.sticus adhortationis 
sermomnlceat, et excedentes ad viam recti itineris correctio pas- 
toralisadducat ; quatenus omnes unanîmi deiiberatîone laudabili- 
1er studeant vîvere , vel aequitatem et justiliam conscrvare , 
qualiter ab omni peccatorum faece liberos suos sancta suscipiak 
ecclesia Chrislianos. Enimvero quicumque sacerdotum aul saecu- 
larium iiitentione mortifera perdurante? , crebius admonîti , 
emendare ueglexerint, alios canonîca severitas corrigat^ alîos 
legalis paena perccUat : quoniam nec innocentes potest reddere 
collata securitas liberos, nisi culparum probatio punîerit crimi- 
Dosos: nec minor est pie tas protervos conterere, quàm relevare 
compresses. 

Gonvenît ergo ut justitise et aequitatîs in omnibus vigore ser- 
vato, distringat legalis ultio judicum, quos non corrigit canonîca 
praedicalio sacerdotum. Quo fiat ut dum praeterita resecantur 
mêlera, nullus audeat perpetrare futura, et lia universos exce- 
dentés pro discipUnac tenore servando'correctlonis fra&naconstrin- 
g3nt, ut in universa regione nostra pacîs et coucordîaa jiira pro- 
ficiant. 

Cuncti itaque judices justa, sicut Deo placct, studeant dare 
judicia. Nam.non dubium est quèd acrîùs illos condemnabit 
seDteDcia nostrî judicii, à quibus non tenetur aequitas judicandî. 
Non vicarios aut quoscumque de lalere suo per regionera sibt 
commîssam instituere vel destinare praesumant, qui, quod absit^ 
mails operibus consenliendo , venalitatem cxerceant , aut inîqua 
quibuscunque spolia inferre praosumant. Clericorum transgres- 
; siones éiim adversario instigante contigerint, quatenus illîs pro 
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dîvino amore reverenlia major inipenditur, taiitùm convenitul 
acrtùs resecentur; quooiam si sancti pastores^ aut instîtuti ju< 
diccs, quod nefas est, subjectorum suorum scelera occultare 
qnam resecare tentaverint, se ex hoc amplius reos esse vel noxios 
Don ignorant. 

Cunctaetgo quai hujus edkti tenore decrevimus, perpetualiter 
volumus custodiri 9 quia in sancta synodo Matisconensi haecom- 
nia, sicut nostis, studuimus deûuîre, quao praesenti auctoritatd 
vulgamus. 

Suhsctiftio domini Gunihratnni régis, Perrunas. 

Data sùb die iv idus novemb. anno xxiv regni suprascripd 
régis. 



ORDONNANCES - 

DES 

VALOIS. 

SUITE 

DU RÈGNE DE CHARLES VI. 



RÉGENCE DU DUC D^ORLÉANS. 



GOUYEENEMENT DU DUC DE BOURGOGNE (i). 



N*. S73. ^ Lbttabs par iesqueltes ie Roi autorUt ia /terne 
lêaéctie, ^iwiquù mineure^ à donner quittance de $a 
dot au nouveau Roi d'Angleterre. 

S j^in i4oi. (Bymer, tom. VIII» 198.) 



H*. S74' *- Ixmm donnant au prévdt dé Parié juriâietion 
sur tous tes malfaiteurs du royaume (a). 

Paris, ai ium i4oi. (G. t. VIII, 443.) Publiées aa Ghâtelet le même {oar. 

Chaelbs etc. Comme nous ayons entendu par la clameur de 
plusieurs noz subgiez, que en plusieurs et diverses parties de 

(1) Le duc d'Orléans s'empara du pouToir cetteanifée y\ profita' de la maladie 
du Boi et du départ du duc de Bourgogne pour son gouvernement. Mais k 
santé du Roi s'étant rétablie, il 7 eot, dit FUUref^ un grand conseil o»î Votx 
décida, au contraire, qne le dnc de Bourgogne gouvernerait toutes les fois 
<|ne le Roi serait malade. (T. XII, 548 et 35a.) Villaret n'indique pas la date do 
cet acte du conseil; il cite seulement les registres du parlement, année i4oi; 
nous les avons parcourus à la Cour de cassation ^ et nous n'y avons tien trouvé. 

(Imnftert.) .\. ! .: 

(s) Auîourd'htti., les mandats d'amener» de comparution , de dépùt et d'arrêt 

de tous les juges d'instruction , sont exécutoires dans tout le royaume , art. 98 

da Co<le d'insiructiou criminelle. Mais alors il y avait des justices seigneuriales. 

(Uambert.) 

7' 



3 , CHAIU^ VI. 

nostre royaume^ tant è« fin» et mettaB d» la piévoslé de Paris, 
des bailliages de Vernoandoiz, d'Amiens, de Senz, de Rouen, 
de Senliz, de MeauU, de Meléon, de Chartres, de Mante, 
comme es parties de fiorinandie, de Picaidie, et aillieurs oudit 
royaume, soient, refirent!. Voient, viteagnent et conversent 
plusieurs larrons, fnardriers, espieurs de chemins, ravisseur» 
de femme»,, vitOem» d'alise», bateuw. à loyer. c»»>useu«, 
joueurs de faulx dez, trompeurs, fauli-monnoyers et autre* 
malfaicteurs, leurs assoeiea, reteêpteurs et complices, lesquelz 
de jour en jour tbnt^ commettent et perpètrent plusieurs mur- 
«lre8,.larreci«*, h«ini«ride«, ravissemena de famraas, violacions 
dVelises , mntilacions et navreures énormes, caboseries et autres 
Krans crimes, maléfices et «Hz, dont et pour iesquelz punicion 
capital qi» «-viUrc., par J)on»fr. j«istk»e se doit ensuir en leurs 
personnes; et se transportent malicieusement de jour en jour, 
de lieu en autre, en plu»ieur«efeaiiv«r8e» jurisdiccion» esquelle» 
le Prévost de Paris à cause de son office, ne pourroit faire prise 
,.è rtre'kidrë V'wn'Jcion d'iCéùlx malfaicteuTS, sens préjudice de 
„oz autres officiers ou hauU.jpstiftiers, se sur ce n'avoit povoir 
et mandement de nous : ... ... 

Savofr fàftbns, que nous non voulans telt c*imme«x demeurer 
impunii^'tfè'ï^uï-amaMflces, eue considéracion au* choses dessus 
dictes, desirans sur toutes choses bbnne justice eSlrfr falcte par- 
tout nostre dit roy^mè, acerténe» del» pwldeùce et affectueuse 
voulenté que a à bonne-j«stioe*KW«ortM anié et féal chevalier, 
conseafer et-ebâpiliBllau GwiUaume de- i;ig*»»wi¥e_pré^t de 

Paris pour. nà«8', .%..X •>•. 

YcelUH-pvofts co»Mis., <»n»i»É et ebt*bi,t, et,p?r ces présentes 
commettons, ordenons et establissons refformateur, juge et 
commissïu^e'espécial en içsle partie, et lui doniions plain pp- 
voïr auctorité et espéciàl mandement de prendre et faire prendre 
par-tpm.p.qstre dit royaume yceuU malfaicteurs, en quelque 
lieu «t iwwdicliop que trouvez ppurront.esjre, hors lieu 8aiot(i), 
et d® y«>»U mettre et faire mettre è» prisons plus proucbaiow 
des lieMx^ù ils auront esté et seront prins, pour estre amené» 
prisonniers en nostre Chastellet de Paris ou aiHîeurs, là où il et 
«es WvW^ vW^P"» ^""Ç expédient; de enquérir et savoir par 
lui et sesdiz coiàmis, de leurs vies, eslaz et gouvernement 



JU 



(.) U droit d'Mile eit trè. ancien cjn Fr.nw. F. préface de U 3' lîrraisoo. 
(Isauibcrl.) 



JuiuiST i4oi. 3 

£t se par |lenn confeBsioas ou autrement deuemant, Hz les 
treuveot coulpables ou orimineux 9 de les puoir et faire exé- 
cuter selon leurs démérites, en telz lieux et {ustices comme 
bon leur sembleta, oudil royaume; et se aucun d'iceulx maU 
iaicteara se met à deffense, ou se constitue rebelle ou désobéîs- 
lant contre lui ou ses dix commis et députez, 4|ue il face tant 
que à nous soit obéy et que la force eu soit à nous. 

Si donnons en mandement , en commandant à tous les fus- 
liciers» officiers et subgiez de nostre dit royaume» que à uostre 
dit prévost» sesdîtz commis et à ses mandemens et commis-i 
Bions en ceste partie, et chascun d*eulx, obéissent et enten- 
dent diligemment» et leur prestent conseil, confort» aide et 
prisons» se mestieren ont et requis en sont. 
En tesmoing, etc. 

Par le Roy» à la relacion du conseil des laySé 
Publiées eu jugement et es auditoires du Cbatiteliet de Paris . 



N*. 975. -^ Af AHDBVBfrr portani que Usê tiens dotau» et pa^ 
raphtmaux des femmes ne peuvetil être saisis pour (es 
dettes du mari^ auxquelles eHes ne se sont pas obligées. 

.Paris, ji juillet i4oi. (G. L. VIII» 449.) 

Karolos etc. Senescallo Belllcadri , nec non vicarîo et judîcî 
Usetici, ceterisque jusliciariis et officiarlis nostris» vel eorum 
locatenentibus : salulem. 

Audità supplicalîoue (1) pro parte Hai^uarite uxoris Baudeti 
Sontani» nobis exhibità, continente» quod cùm de ratione et 
jure sé^ipto quo Mla patria gubematur» bona dotalia et para- 
fèrbalia (a) alîeujus mulieris» piro debitis sui viri minime obi. V 
gala séu ypothecata» capi, veBdi»> aut dtstrahi non debeant 
quoqàomodo, frnctibu^ ipsarum rerum dotalium qoos maritus 
sues factt» dumtaxat exeptis; nichMominos vos seu aller ves- 
trûm» bona dotalia» mobîlf a vd immobiKa, ipsius supptican- 
tis, pro debifis propriÊs sui viri, pro quibos ipsabona dotalta 
Tel parafemali^ mînfmè obligata vel jpotecata existunt , ad re- 
qnestattf cfedHorum' sui TÎri prédictif capîlis et aUeoatîs, seu 
capi facere» alienare et di&trahere nitimîui, et jactatis inde- 

(1) C'est on rescrit du prince. (Isamberf.) 

(j) F. les art. i554, 1674 el suiv, du Code ciy. F. t. 9^ $ 3, D.^dé/ur. dot.^ 
ot L. 5i, S I, D., <^ Dotui/. (Decrusy.) 

I • 
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bitè et injastè) ao in ipsias supplicantis grande dampnam «t 
prejudicium, sicut dîcit, nostrum remedîum super hoc implo- 
rando. 

Hîtic est qu6d attente quèd magnus favor debetar malieribus 
in eariim dotibusconservandis, et ne in îpsarum remm doti- 
lium alienatiem remaneant indotate, vobis et vestrûm cuilibet, 
prout ad eum pertinnerit, districfè precipimus et hakdami!», 

Quatenus bena dotalia vei parafernaiia , mobiiia vel imin«- 
bilîa , dicte «upplicantîs , pro debitis viri sui minime ypotecata 
vel obligata 9 ad requestam creditorum ipsius viri minime ca*» 
piatis, vendatift seu distrahatis, capere, vendere aut distrahere 
îaciatis vel permittatts; quinynH) facta in contrarium^ si que 
sint vei fueriut, revocetis 9 et ad statum pristtnum et debitum 
reducatis seu reducî faciatîs indilatè» ministranles in casn pp- 
positionis, partibus auditif ^ summariè et de piano et sine stre- 
pitu judicii «t figura » bonum et brève fusticie complementum : 
quam sic fieri volumus» et dicte supplicanti concessimus, et 
Goncedimus de gracia speciali per présentes (1), litteris subrep* 
titiis ad hoc contrariis non oi)stantibus quibuscumque. 

Per Regem , ad relationem con&ilii. 



N*< 276. — Lettres portant constitution d'un apanage réd 
nu second fils du Roi (2)^ avec clause de réversion à la 
couronne-, au cas d'extinction de sa postérité masculine 
€t légitime. 

Paris, 12 juillet i4oi. (G. L. YIII, 45o.) 

Ghab£es etc. Nous considérans ^ue à noe enffanz que Dieu 
nous a donoez, nous sommes teims par droit de nature pour* 
veoir de aeig^ories, terres e revenus telles que ilz en puissent 
avoir et tenir leurs eslats telz comme à enffans de ftoj de France 
appartienty.ei pour ce voulans, tant comme il plaist à nosire 
Seigaew nous tenir en ceste vie mortelle 9 pourveoir à nostre 
très-chier. et très-amé fils second né Jehan de France, de ap* 
panage convenable pour lui et son estât ^ à ioellui nostre fils^ 
pour lui et ses hoirs masles descendans de son corps en loyal 

(i) La loi n'est donc pns générale ; elle se réfère aux lob romaines, qui étaient 
en Tîgueur dans les pays de droit écrit, (Isamberl.) 

(2) n est nioit en 4i6. V, note sur l'ordon. de novembre i386, p. 6i4, 
:touj. (j. (/(/cyH.) 



JUfLtBT l40I. 5 

mariage, et pour lei hoirs masles procréez et descendans d'i-r 
ceulx hoirs roasles, en loial mariage et directe ligne, avoiM 
donné, baillié, cédé et transporté, donnons, baillons, cédons. 
et transportons pour sondit appanage, notre duchié de Tou- 
raine, avecques la cité de Tours, et toutes les villes, chasteaulx, 
cbastellenies, maisons, manoirs, hostelz, fours, monlins, gran- 
ges, coulombiers, et autres édif&ces, terres, vignes, prez, pas* 
tiirages, champs, forests, bois, garennes et autres possessions 
ethéritaiges, vassaulx, hommes, hommatges, fiefs, arrlèrefiefs, 
cens, rentes, revenus, servitutes, devoirs, émolutnens et proii£. 
fis, juridicions, et justices baultes, moiennes et basses, mères 
et mixtes imperes » coUacîons , présentacions , droits de patron- 
nages de bénéfices d*église, droiz, usaiges, Ubertéz, franchises, 
et autres quelzconques appartenances et appendences de nos- 
tredit duchié de Tourame-, en quelzconques choses et lieux 
quMlz soient, et par quel/iue manière que ilz soient nommez 
et dits, exceptez toutesvoyes les chastel et cbastellenies de 
Lodun et ses appartenances, lesquels tient à présent iiostre 
très-chier et très amé cousin Loys SLoy de Jérusalem et de Si- 
cile, par don et octroy royal, et soubz certaine forme et con- 
dicions, et reservez et saufs aussi à nous et à noz successeurs 
Rois de France et à la couronne ^ les fois et hommaigcs liges, 
les souveraineté et ressort, et autres droits royaulx, oudit du- 
chié de Touraîne, et es villes, chastîaux, cbastellenies, appar- 
tenances et appendences d'icellui, avecques les gardes de Té- 
glisc cathédral de Tours, et des autres églises estans de fon- 
dacion royal, de pariage, et tellement privilégiées que elles ne 
pevcnt ou doivent estre séparées de nostredicte couronne, à 
les avoir, tenir et possider par ledit Jehan noslre second filz.et 
sesdis hoirs niasles d*icenlx dîescendans par directe ligne , et 
procréez en loial mariage, en parrie et comme pers de France, 
et à telles et semblables noblesses, prérogatives, franchises et 
libertez comme le» autres pers de France tiennent leurs parries, 
et comme il'z foîssent et usent ou ont accoustumé joïr et user 
à cause de leurs diltes parries, et à en joïr et user par eulx 
co'nme de leur propre héritaige perpétuel ment et héréditable- 
ment par la manière dessus devîsée, sauves les excepcions et ré- 
servacions dessusdictes ; 

Et aussi parmi ce que se il advenoit que nostredit filz oi:^ 
sesdis hoirs masles alassent de vie à très passement sans hoirs 
musles descenduus par ligne directe masculine de no*itredit tilzj^ 
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t^t procréez en loial maria<;e, et que la lingue directe magcnline 
de no^tredlt ftlz deffaillist ou temps advenir, ledit duchié de 
Touraiiie avecques toutes les villes » chasteaulx, chastellenies, 
appartenances et^ appendances d'icellai , reviendront et retour- 
neront de plaiu droit à nous et à nos successeurs Rois de France, 
et à ladicte couronne , et avecques ce que nous perrons avoir 
et aurons ou dit duchié ung bailli pour les terres et subgez^ 
exemps, qui sera dii et appelle le bailli des exempcions, et 
tendra son siège et sa |urisdiccion à Tours es lieux exemps, et 
aussi à C binon. 

Sj donnons en ihandement, etc. 

Par le Roy, en son conseil , ouquel mons. le duc de Berry, le 
vidame de Lannois et plusieurs autres, estoient. 



N*. 377. — QuiTTAHCB downé& par ia Reùie Isabelle au,Rùi 
fV Angleterre {Benri IV, usurpateur), successeur de ssn 
mari, Richard 11^ pour 4a restitution de sa dot. 

i«'aQÙt i4oi. (Bymer, tom. Vlll, S17.} 



N*. 278. -^ Lettbbs portant que Us acheteurs de vins (1) seroni 
contraignaiics par corps p ci ne pourront fisiro cession 
) de hiens. 

Paris, 93 décembre i4oi. (C. L. Ylll,48i.) 

Cbàruss, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, que 
oye Tumble supplicacion des vendeurs de vins de noslre bonne 
viUe de Paris, contenant que ja soit ce que à cause de leurs of« 
iices de vendage, ilz sQient tenuz et astrains de délivrer les 
marchans pour leFquelu: ilz font leurs ventes^ et yceulx con- 
tenter et paîer tantost et sanz délay, après ce que leurs dictes 
ventés sont parfaites ; et à ce faire et accomplir soient contrains 
par prinse de corps et de biens, et leurs pieiges aussi, jusque» 
aux sommes dont ilz les ont piégiez; néantmoins pluseurs per- 
sonnes eulx disans marcbans ou tavërniers, (marcbandes ou 
tavernières,) sont venuz et viennent de jour en jour aux ba- 



(1) Le même prineîpe existe aujourd'hui à l'égard de ceux <{ui achètrni 
pour revendre. Les antres ne seraient contraignables par corps ^ue pour es< 
cro(|uene , pféviie on l'ocdoonaiice. (IsMoibert.) 
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tcaux en ^r6ve, et es lieux où îVu voiif les vî"s, tant en celîers 
comme ailleurs, pour les marclians forains et pour ceux de 
Paris, qui eut acoustumé exercer le fait de la mardiaiulise do 
Tins, et cautement et frauduleusement ont prins et acheté, 
prennent et achètent d*iceulx vendeurs grant quantité de vins, 
affermans que ilz les veulent mener en certains lieux, taverne^i 
et rues où îlz se dienl avoir leur demeure, pour les vi'ndre à 
détail en taverne ou autrement; et pour mieux coiilourer leur 
frauduleuse entencîon, se nomment seigneurs propriétaires 
desdiz lieux et tavernes, lesquelz vins ainsi prins et achetez 
desdiz (vendeurs,) aucuns d'iceult (eulx disans marchans,) 
ont mené à l^estape es halles de nostredicte ville , ou Heu ac- 
coastumé à Vendre vin en gros ou ailleurs, et là les ont vendnz 
à tel pris comme bon leur a semblé, ou eu ont fait à leur plai- 
sir, et les ont appliquez à leur singulier proui&t, sans en faire 
aucune satisfacion (aux vendeurs) dessusdiz; les autres ont 
latilé et mucié leurs biens, et transporté frauduleusement en 
mains d*autruy, pour délaïer le paiement des diz vins ; et au- 
cuns des autres se sont absentez et absentent chascuo jour, 
et (élément en ont disposé et disposent, que yceulx (vendeurs) 
par telcs fraudes et catrtcle» tint esté moult dommages et inté- 
ressez; et aucuns d*eulx par ce sont telement dééheus de leurs 
chevances, que ilz sont en voye d'estre du. font déseis et des- 
truis; laqueie chose est de trè^-mauvais exemple, et pourroit 
lourucr à la destruccion de tous lesdiz (vendeurs et marchans) 
ou temps avenir, .«e par nous ne leurestoit sur ce pour'Veu de 
reuiède convenable, si comme ilz dient, requerans humble- 
ment ycelluî. 

Nous vouians obvier à leles fraudes et malicrs, et pourveoîr 
à la chose publique et au bon gouvernement de nostre dicte 
ville de Paris, et en faveur de la marchandiilà^ avons ordené 
et oudbkons, et (aux vendeurs) dessnsdiz avons octroyé et oc- 
troyons de grâce espécîal par ces présentes , 

Que ilz puissent contraindre^ et faire contraindre tous ceulx 
à qui ilz vendront d'ores en avant et ont vendu ou temps 
passé lesdiz vins^ tant des marchand forains comme des mar- 
chans d'icelle ville de Paris (qui ont acoustumé eulx entre- 
mettre de ùiarchahdisé de vin ,) à païer ce que ilz en doivent 
et devront, en la forme et manière que ont accoustinné faire 
les vendeurs de poisson de mer es halles de Paris, desdebtes 
à eulx deues à cause dès poissons qu'ilz vendent pour les mar-^ 
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chans d« mer; c'est aiisavoir, que yceulx (vendeurs) les puissent 
contraindre et faire contraindre par prinse de corps et de biens 
à ce faire; sanz ce toutèsvoyes que les diz débteurs à cause 
cVicelles debtes, soient receui à abandonnemeot en aucune 
manière. 

Si donnons en mandement à nostre prévost de Paris , à nostre 
amé maîstre Jeban Aiigembourse garde de la prévosié des mar- 
chans de nostre dicte ville de Paris, et à tous noz autres jus- 
ticiers et officiers présens et advenir, ou à leurs lieuxtenans, et 
à chascun d*eulx, si comme à lui appartendra, que de nostre 
présente grâce et octroy fatcent, sueffrent et lessent (lesdiz 
Tendeurs) joîr et user paisiblement et à plein, en faisant tenir 
et garder nostre ordonnance dessusdicte de point eu poiut selon 
sa forme et teneur, par tous ceuls à qui il appartendra, et en la 
faisant publier et enregistrer es livres des ordenances de nostre 
Chastellet , (et du parlouer aux bourgoiz) de nostre dicte ville 
de Paris, et ailleurs où il sera à faire. 

Et que ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous avons 
fait mettre à ces lettres nostre séel : sauf en autres choses nostre 
droit, et Tautruy en toutes. 



N*". 279. — Lbttbks d^évocation sur un conflit de juridictiùn 
entre ie parlement et ta chambre des comptes* 

ParÎB, ai février i4oi. (G. L. TIII, 493.) 

Cbâhus, etc. A noz amez et féaulx gens de nostre parle- 
ment, salut et dilection. 

Nous avons entendu que soubz umbre de certaine appellation 
que se dit avoir faite à vous maistrc Jehan Dalgny, contrerol- 
leur de nostre chambre aux deniers, de nos amez et féaalx 
gens de nos comptes, touchant le fait de nostre dite chambre, 
et maîstre Emery Tesson, clerc dUcelle chambre, vous, non 
obstant certain appointement fait par nos très-chiers et très- 
;imez oncles et frère, en la présence de nostre grant conseil, par 
lequel appointement avoit esté ordonné que j*ad)ornement eu 
cas d'appel par vous sur ce commandé au pourchaz et requeste 
dudlt Daigny, ne seroit point scellé , et que la chose seurser- 
roit en estât jusques nosdites gens des comptes eussent esté 
sur ce oyz par nous ou nosdiz oncles et frère, en nostre grant 
conseil, vous avez ledit adjornement fait faire de vive voix et 
senz noz lettres; mais qui plus est, non contrestant certain 
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aalre appointement arrière et de rechef sur ce fait par nosdiz 
oucles et frère en nostredlt graot conseil, que plus avant n'y 
feust procédai jusques à certain ÎQur qui encore est à venir, 
peodant lequel nos dites gens des comptes dévoient et doivent 
estre oîz , vous avec de fait oïz lesdits Daigny et Tesson eu 
ladite besoigne , et sur ce fait tel appointement que bon vous 
a semblé ; laquelle chose est moult estrauge , considéré ce qui 
est dit, et nous en desplaist fortement, s'il est ainsi. 

four ce est-il que nous volans en nostre propre personne 
coçDoistre de cette besoigne, mesmement qu'elle touche et re- 
garde très-fort le fait, estât et honneur de uostredlte cham* 
bre, et pour certaines causes et considérations qui & ce nous 
meuvent, Tavons advoqnée et advoquons à nous en quelque 
point ou estât qu'elle soit, et vous en deffendons et interdi- 
sons la court et congnoissance (i). 

Mandons aussi et très-expressément déflfendons par ces mesmes 
présentes, à nosdits gens des comptes, et pour certaines causes, 
qne cette matière ne soit par eulx ouverte ne poursuye com- 
ment que ce soit, autre part que pardevant nous. 



N^ a8o. — Obdonmangb portant révocation des engagemens 
de i)ien4 domaniaux faits depuis V avènement du Roi, 
contrairement à son serment, et déclaration qu'il n^en sera 
plus fait à l'avenir que pour les apanages des princes (a). 

Paris, dernier février i4oi. (G. L, VIII, 4^40 Publiée eo parlement le 17 
aTril i4o9. 

Cfl&Btss, etc. Le principal regart et considération de nostre 
pensée, est et doit estre après acquérir Tamour de nostre S. 



(1) Si an appel était porté devant la cour de Paris, contre un arrêt de la 
cour de» comptcfi, il serait encore aujourd'hui procédé de môme. Le préf«t 
de la Sfine devrait élever le conflit, et le conseil d*État en retiendrait la 
connaissance ; car il est Cour de cassation à l'égard de la Cour des comptes. 
(Isambert.) 

(3) La solennité de cette ordonnance, et les moyens indiqués pour remédier 
s la vîolatioa du principe de Tinaliénabilité du domaine, nous portent à en 
«loimer le texte. 

Dans un pays où le Roi réunit tous les pouvoirs , il n'y a point de concea- 
sions irrévocables, parce que l'autorité royale peut toujours être surprise. Aussi 
ce principe a existe jusqu'à la révolution de 1789, et l'Assemblée constituaute, 
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vaquer et enlendre au bon p;oiivemement de nostre royaume, 
et à garder et conserver en bon estai les droîz de nostre cou- i 
ronne et de nostre deniaine, sans les diminuer ne souffrir eslre 
diminuez aucunement; car tant comme noz diz^drolz et demaine 
demourront entiers et seront bien gardez et soustenuz , nous pour- 
rons tant mieulx supporter les grans charges qui chascun jour 
nous surviennent pour soustenir tes grans faiz de nostredit 
royaume , et préserver noz subgez de gf iefves exaccioos , et les 
gouverner et garder en bonne justice et en transqnilité paisible; 

Et pour ce nous recordaiis et aians en nostre mémoire les 
glorieux et notables faiz de pluseqrs noz prédécesseurs roys de 
France 9 qui ont acreu, tenu et gardé ensemble en leurs temps 
les diz droîz de nostre couronne et le demaine de nostredit 
royaume 9 sans les diminner ne départir, ne souffrir estre dimi- 
nuez ne départiz, fors quant il est avenu que ilz en ont baîUié 
par appauage (i) aucuse partie à aucuns de leurs hoirs masies, 
quant le cas y est escheu ; et mesmement que feux noz trës-chers 
seigneurs ayeul et père que Dieux absoille, pour oc quMlz trou- 
vèrent que para vaut letu^ temps, par aucuns leurs prédécessenn 
avoit esté ledit demaine aucunement autrement que dessus est 
dit, diminué, aliéné et départi, révocquèrent et adnuUërent 
chascun en son temps, tous dons et aliénations qui avoientesté 
faiz et faites par avant jusques alors, de quelconques terres , rentes 
et revenues . justices et seignouries, et autres choses appartenans 
audit demaine ; lesqueles révocation et adnuUation. ilz firent 
mettre à exécution et effect, et fu réaûni ledit demaine, et ainsi 
a demeuré par aucun temps : 

Gonsidérans aussi que quant nos prédécesseurs ont esté sacres 
et enoincts en roys, et aussi nous quant nous le feusmes, ils ont 
juré et aussi jurasmes (a) nous moufl solennelment, présens à ce 
les pers, pluseurs prélaz et autres princes de nostredit royaume, 
garder lesdiz droiz de nostredîctc couronne , et aussi ledit demaine 
entier, et non le aliéner ne départir en aucune manière, et 



en ordonnant la révision de toutes les faveurs , n'a fait qu'oser d'un droit re- 
connu dans la monarchie. 

Le domaine était inaliénable, parce qoe nos Roin o*avai«Bt pas d'autre 
revenu fixe. ^. noie sur Tordon. de juillet iS64, p. 117, lom. Y, et Hout. Rép., 
V«. Domaine, S 3. (Isambert.) 

(i) Cette exception est aussi contenue dans Tordon. de i566. {Idem») 

(a) F. ce serment p. 240 > ^om. V. {Idem.) 
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readmender, readjoindre et reaûnir ce qui en seroît aliéné , et 
que depuis que nous receusmes ledit sacre (i), noas qui lors 
estions de moult jeune aage, et qui encore ne avions mie con- 
sidération à si grans faiz , avons donné par inadvertence et par 
importunité de requerans, aucunes seîgnouries, terres* posses- 
sions , justices, rentes, revenues, et autres choses qui estoient 
dndit demaîne , à pluseurs personnes, les aucunes ou aucuns à 
héritaîge à tousjours perpétueiment , et les autres à vie ou à vou- 
lante ^ dont, comme nous nous sommes apperceuz et apparce- 
voDs de présent , lesdiz droiz de nostredicte couronne et nostredit 
demaine sont moult grandement diminuez et appéticiez, et en- 
cores le pourroient plus estre ou temps avenir, & la grant charge 
de nostre ame, et au grant dommage de nous et de nostredit 
Royaume ^ se par nous ne estoit sur ce pourvea de brief remède : 

Savoir faisons à tous présens et avenir, que nous qui desirons 
ensuir , comme raison est, les bonnes ordenances de nozdiz pié- 
décesseurs, et espécialement de nozdiz seigneurs ayeul et père, 
lesqueles ont esté par eulx faictes à la conservacion des droiz et 
demaines dessusdîz, et qui voulons garder nostredit serement^ 
lequel noua feismes à nostredit sacre si solennelment comme 
dessus est exprimé, eue sur ces choses grant et meure délibéra» 
lion, tant avecques noz très-chiers et très-amez oncles et frère, 
les ducs de Berry, de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon ...et 
autres de nostre sang, comme avecques pluseurs autres notables 
personnes de nostre conseil, par l'avis et détermination desquels 
nous avons trouvé et sccu que considéré nostredit serement, tek 
dons ne telles aliénations ne pevent, ne doivent de raison sortir 
aucun efiect, ne ne les povons ne devons aucunement tolérer 9 
sauve nostre conscience; 

Et pour ce voulaos à ce pourveoîr au bien de nous, de noz 
successeurs et de nostredit royaume , et à la descharge de nostre- 
dicte ame (|ui pour la transgression de nostredit serement, pour- 
roit encourir, que Dieu ne vuille, grant charge envers nostre S. 
avons OADENÉ et ordenons par la délibération des dessusdîz. 

Que d'oresénavant pour quelconque cause que ce soit, ne à 
quelque personne de quelque auctorité ou prééminence que elle 
use, nous ne ferons aucuns dons à vie, à héritage ne à voulenté, 
de quelconques terres, seignouriesy possessions, rentes , reve- 



(1] On n*a pu trouTCr le procèt-verbal aotheDtîqne de ce sacre, (Isamhert») 
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nues , JHsliceji , ne d'antre» choses qneles que elles soient , appar- 
tenans à nous et à nostre demaine, tant de nostre royaume^ eo 
quelqne partie qu'il se extende, comme de nostre Dalphiné de 
Yicnnois^ et d'ailleurs en quelque lieu que ce soit, et tant à 
nostre dit demaine que nous tenons de présent, comme à ccllui 
qui nous puet et pourra eschoir et avenir par dons faiz ou à faire 
à nous, par achnz ou acquisitions par nous fais ou faîtes ou à 
faire, ou par successions, forfaîctures ou confiscacions avenues 
ou à venir en quelque manière que ce soit ou puist estre: 

Et se par îuadvertence ou par importunité de requerans ou 
autrement, il avenoit que nous en feissions aucunes ou aucuns, 
nous ne voulons qu'ilz aient aucun effect, et dès maintenant 
pour lors les décernons estre de nulle valeur; 

Et encores par Tadvis et délibération dessusdiz, avons révoqué 
et révocous de nostre certaine science, par ces présentes, tous 
dons par nous faiz ou temps passé* à vie, à héritage on à vou- 
lenté, à quelques personnes que ce soit et de quelque estât que 
elles soient, de quelconques terres, seigneuries, possessions» 
rentes, revenues, justices et autres choses appartenans à nous et 
à nostredit demaine , tant de nostredit royaume, en quelque par- 
tie qu'il se extende, comme de nostredit Dalphiné, et d'ailleurs 
en quelque lieu que ce soit, auquel nostre demaine nous voulons 
et ordenons comme dessus, que tout ce qui en a esté, comment 
que ce soit, donné et aliéné, soit réaûni et réadjoint tout ainsi 
comme se lesdiz dons ne eussent oncques esté faiz , et ainsi conime 
paravant lesdiz dons y efitoient adjoints et aunîz : 

Toutevoîes nostre iutencion n'est mie quant à présent, de ce 
que nous en avons baillié, donné et assigné jusques a ores à 
nostre très-chière et très-amée compaigne ia Royne, à noz très- 
chiers et très-amez enfans, à nozdiz oncles et frère « et à leurs 
enfans; ne aussi le don des conté, chastel, ville et chastellenie 
de Mortuing, fait par nous pour certaines causes et par certaine 
forme et manière contenues en noz lettres sur ce faictes, à nostre 
très-chier et très-amé cousin Pierre de Navarre; et aussi ne 
entendons mie que eii icelle ordenance et révocation, soient 
comprins gages ou rentes à vie ou à voulenté, que prennent par 
nostre octroy aucuns nos officiers par les mains du changeur de 
nostre trésor, ou de noz vicontes et receveurs. Et pour ce que, 
comme nous a exposé nostredit frère le duc d'Orléans, il a eu 
trop petites parties de terres pour sou appanage , eu regart à ce 
que nous ne avons plus frère que lui, et aux appanagcs qui ont 
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esté bailliez Uint à feu npstre oncle le duc d'Orléans qui fa seul 
frère de fi^u uostre très-cher seigneur et ayeul le roj Jehan que 
Dieux absoiile , comme à feu nosCre onde le roy de Sicile duc 
d'Anjou, et à nozdiz oncles de Berry et de Bourgongne, nous 
avons ordené que par nostre conseil soient \eues et avisées ies 
terres et seigneuries qui lui ont esté baillées pour soudit appa- 
nage, et aussi que nostrcdît conseil voïe et avise les appanages 
de nozdiz oncles, et tost nous rapportent ce qullz en auront 
trouvé; et ou cas que nostredit frère ne aura eu aussi grant ap* 
panage comme a eu Tun de noz oncles dessus diz^ nous lui assi- 
gnerons et parferons et ferons assigner et parfaire ce qui en dé* 
faudra» telement qu'il en devra estre content. 

£t aliu que cestes noz orclenance et révocation faites par fêle et 
si graul délibération , comme dessus est déclairié , lesquelles nous 
voulons et décernons valoir et avoir force et vigueur de loy per- 
pétuelle, soient plus fermement tenues, nous avons juré et ju- 
rons aux saintes Ëuvangiles de Dieu par nous touohiées> les tenir 
et garder , et non faire en encontre; 

Et semblablement en nostre présence, par nostre commande- 
ment, nozdiz oncles et frère, les autres de nostre sang, noz amez 
et féaulx connestable et chancelier, et les gens de nostre grant 
xonseil , de nostre parlement et de nostre chambre des^omptes, 
et noz trésoriers, à Paris, estans à présent en moult grant nom- 
bre devers nous, les ont jurées tenir et garder, et les aidier à 
tenir et faire tenir et garder sans faire ne souffrir estre fait au- 
cune chose au contraire. 

Si donnons eu mandement par ces mesmes lettres à nostredit 
chancellier, à nozdictes gens de parlement et de nostredicte 
chambre des Comptes, et nozdiz trésoriers, à tous noz sénes- 
chaulx et baiiliz, et à tous noz autres justiciers et ofQciers, ou à 
leurs lieuxtenans, et à chascun d'eulx, que icelles noz présentes 
ordenance et révocation , lesquelles nous vouions et décernons 
avoir force et vigueur de loy perpétuelle , comme dit est , ilz 
fucent crier et publier solennelment par tons les lieux de nostre- 
dit royaume où l'en à acoustumé faire criz notables, et la jurer 
par ceux à qui il appartiendra, et la niellent et facent mettre 
cbascun en droit soy diligemment à exéculion. 

Et afin que ces choses aient force de perpétuelle fermeté, nous 
avons fait mettre à ces lettres nostre séel. 

Donné à Paris , le derrain jour de février , Tan de grâce mil im' 
tX un, et de nostre règne le xxh% 



il CIIABLES*VI« 

N*. s8i. -»- Iatthes par 4es^^tes le Rai acoérde dêS' dispensa 
d'âge à son fiis, dauphin de Viennois, et reçoit son hom-^ 
mage ootnrne due de Guienne* 

Paris, dernier février i4oi. (Mss. de Brienne, vol. a56'. — PreuTes du 
Mémoire des'^pairs, p. 64i.) 

Cbaeles, etc. , savoir faisons que aujourd'hui après ce que dé- 
libération de nostre eooseii où estoieut nos très^cherset très-amez 
oncles et frère les ducs de Berry , de Bourgongae et d^Odeans, 
nous avons répété et repetons nostre très-cher et très*anié fit» 
Louis duc de Guyenne^ Balphin de Viennois^ aagé et habile à 
faire ce qui s'ensuit : 

Nostre dit aisné fils nous a fait les foy et sermens qu*il nous 
est tenu faire, à cause de la duchiée de Guyenne et de toutes ses 
apparlenancesy el aussi à cause de la pairie àe France qu'il a et 
tient à cause dudit duché) aFOsquels foy et hommage lious avooi 
receu et recevons^^auf austte droit et l'autmy. 



N*. a8a. — MAimBifBNT portant que le chancelier de Franco 
a droit d'accorder en conseil toutes lettres de grâce et <U 
rémission (i), 

Paris 9 13 mars i4ok (€• L. VIII, 49>*) 

Chaeles, etc. A noz amez et féaulx conseillers les gens tenans 
nostre présent parlement, et qui tendront ceulx aveuli-, et les 



(i) M. Leffravtrend, l<%i8lat. crimiOM a* édit., cbap. 18, 8*ezprîoic en cei 
termes : 

«En parcourant les monumens historîqaes de la France, on voit qiie lei 
m seigneurs et les grands officiers du royaume s'arrogeaient anciennement le 
f droit de* donner des lettres d^e ^gi'àce , . mais qn'ane ordonnance de Charles ▼ 

• (il Adlait dire du dauphin), du i3 mai iSSy (nous ne l'aTôos pas trootée)i 

• renouvelée en i449» par Louis XII (Louis XII n'a régné qu'en i^^), le»' 

• défendit de donner de pareilles lettres à l'avenir; que les Rois ont quclque- 

• fois conféré et délégué ce pouvoir à des princes de leurs familles; que , par un 
c abus de la puissance ecclésiastique', quelques légats et quelques cvêques ht 

• sont crus autorisés à faire grâce ; mais que ces délégations n'étaient point 
4 reconnues par les parlemens, que des villei^ mêmes, étaient en possession de 

• ce droit, dont elles usaient à des époques, dans des solennités déterminées.* 
Cet auteur n*a pas parlé du pouvoir du chancelier. 

Le droit d'accorder une grâce à une personne condamnée est la marque Is 
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lequestes âe i|Os|m palab à Paris; au prévosk de l'aris, et à tous 
Doz autres }ustîcîers ou i leurs lieuxtenans : Salut et dileocioe. 

Nous par nos autres lettres (i), et pour certaines jusies causes 
fn ycelles soutenues, avons mandé et oomoiis à nostre amé et 
féal chancelier Arnault de Corbîe, chevalier, entre autres choses, 
que pour et ou lieu de nous, toulesfoîz, et présens telz de nostre 
^nt Goaseil, et autres qui pour ce seront nécessaires, en tel 
nombre qu'il lui plaira et bon lui Samblera , il tiengne requesle.^ 
générales , et en ycelles donne et faee gmees et rémissions de 
tous cas tant criminelz comme autres quelxconques, à toutes 
manières de personnes que il lui samblera boa et expédient , et 
faire octroyer toutes autres grâces et besongnes qui ont acoustumé 
estre faieles et octroyées en reqœsles générales. 

Si vous mandons et à chacun de vous , si comme à lui appar- 
tendra, que toutes les graœa et rémissions et autres choses 
qneIscenqiKs que nostredit chancelier aura £aictes et passées en 
la maij^îère dessusdiote esdiotes requestes générales, vous vérifiez. 



plus esseoiiellc et la plus considérable de la souvcrainetë, Lehret , Traité de la 
«ouveraîneté , lîv. 4, ch. 7; Bodin, I", p. 173. 

On a vu y par beaucoup de pièces", que nos Bois trafiquaient du droit de 
gtâcê, «t furtout dm droit il'aboUtioa , reste de Panoioiine compottition des 
lui» des barbares. Lors de la discussionr de Tart. i*\ tit. 16 de Tordoii* de 1670, 
le premier président a dit : que les letlreâ d abolition n'étaient point autorisée» 
en justice, parce que le mot abolition est un terme de puissance absolue, 
qui fait trembler les lois et suspend les efifets de la vengeance publique. 

L*art. i3, tit. VI ï, \** partie du Code pénal de 1791 a aboli les lettres de 
grâce, rémisiion, abolition et commutation de peine* Ge droit a été rend a 
ao pr«mi<;rcoasal par rartt 86-de IfaçiQ du lalberniidor an^X^ mais>>la charge 
de Texerccr en conseil privé. Le Roi a repris ce droit sans conseil, art. &j de la 
Charte. L'abus des abolitions a reparu. 

M. Legraverend, ihid^ p. 745, à la note, cite une ordon. du 10 aoftt iSM* 
«Mériaée le 16 à la Cour de BtoxKh , oà il est dît : • Que hes fettres d'abo- 
lilioa, avant le jugement contre lesq^lid les magistrats lea plus distingues n'ont 
cesaé de réclamer autrefois « spnt ooatraiies aux règles^ entravent le cours de 
la justice, et nuisent a l'actiou des tribunaux ; qu'il n'en est pas ainsi de l'abo- 
lition ap£è& la condamnation, surtout lorsqu'il s'agit de laits qui n'ont été con- 
sidérés comme criminels qu'a raison des circonstance8. > 

Ce* paroles royales , dit M. Legraverend , ont proscrit à jamails l'abus intoléra- 
ble dea lettres d'abolition avaa^ le jogemenl. 

Cependant, beaucoup d'officiers généraux, notamment le générai Bertrand, 
ont obtenu de« lettres d'abolition, quoique leur oondamuation fût nulle de 
plein droit, «Stant prononcée par contumace* V^ ftur l'exercicci dii dtoit de grftce, 
l'ordon, du 6 février 1818. (Isambert.) 
(1) Eûei sont perdue», (Secouâse.) 
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expédies el entérinez > tout ainsi et par la foarme et manière que 
se nous mesmes en nostre personne et en nostre conseil, l'avions 
fait: car ainsi nous plaist-il estre fait 9 nonobstant quelxconques 
ordonnaticeS) mandemeos ou défenses à iit contraires 



N*« a83. — CoKsnxufioii portant que U parlement tt autres 
juges, n' obtempérer (nU pça aux ordres verhoAtx du Roi (1)» 
sur CélargUsenwnt des prùonniers en méttiène eivUe et 
erimiiieile. 

Paris, avril i46aV(G. L. VIII , 5os.) Publiée au Cbfttelet le a mai. 

GBAftLEs, etc. Nous acertenez tant par la relacion de nostre 
amé et i'éal chevalier ^ oonseîUiér et chambellan, seigneur de 
Tignonville » prévost de Paris -pour nous , de nostre procureur 
général et autres de nostre conseil^ comme autrement, que com- 
bien que de raison ^ et par ordonnances^ royaulx» de tous temps, 
en espécial des temps de feux de très-noble» et excellens mé- 
moires noz bésayeul, ayeul et père, ausquelz Dieu pardolnt, 
gardées, observées et usitées, s'il est ainsi que aucun mult'aictear 
ou autre, informacion . précèdent , ou autrement à requeste de 
partie, ou par Tordonnance ou commandement de nostre court 
souveraine de parlement , de nostredit prévost de Paris, ou d'air- 
cun ses lleuxtenaiis, soit prins et emprisonné es prisons de nostre 
Chastellet de Paris, ou ailleurs à Paris, pour cas criminel ou 
civil, ycellui ainsy emprisonné ne puet el ne doit de raison estre 
prins de fait esdictes prison's par aucuns noz chambellans, ^^e* 
crétaires, huissiers, sergens d'armes, ou aftitres nos officiers oti 
autres , quelque commandement de bouche que nous ayans fait 
ou lacions sur ce par importunité, par prières ou autrc^^ent; 
combien aussi que à quelque^ commandemens ou delfenses du 
bouche, qui tant sur ce que dj^ est, comme de nostredîcte 
court (a), nostredit prévost, ses lieuxtenans, ou autres justiciers, 



. (i) Tout ordre , même écrit, du Roî, mais non contresigne « n'est pas obliga- 
toiie. Ordre de Louis XVI à la garde Suisse, je 10 août 179a. Recueil com- 
plet des lois et ordonnances du royaume, année 1818, tab., p. a6, et sa décla- 
ration du ao juin 1791, à son départ pour Yarennes. (Isambert.) 

(2) Je crois qu'il manque là quelques mots , et que le sens de cette phrase, 
qui est longue et embrouillée, est, que le parlement et les autres jugés ne sont 
point obligés d'obéir aux ordres verbaux du Hoi , porUnt que les prisonniers se- 
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a Pari», tiennent en suspens, différent pu délayent à temps ou 
autrement, à faire justice ei raison ausdiz crîmineulx , ou autres 
emprisoniiez par la manière que dit est, leur soient faix de par 
nous ou autres, par nozdix chambellans, secrétaires , huissiers 
ousergens d'armes, ne autres noz officiers ou of&ciers d'autres, 
Doslredicte court , nostredit prévost, ses lieuxlenans ou autres 
officiers, ne aucun d'euix, ne soient tenuz de y incliner, obéir 
ne entendre, sanz avoir sur ce noz lettres patentes faisans men- 
cion des cs^s desdiz emprisonnemens , et sanz sur ce appeller et 
oïr nostredit procureur, et partie, se elle y a son intérest ou que 
la chose lui louche; néantmoins il est très-souvent advenu et de 
jour en jour advient que nozdiz chambellans, secrétaires , huis* 
siers et sergens d'armes, et chascun d'eulx, soubz umbre d'au-» 
cuns commandemens de bouche qqi légîèrement, plus par im- 
pression et importunité» requestes et prières des amis des parties 
ainsi emprisonnées, que autrement, leur sont de nous faiz, non 
advertis; des natures et mérites des cas de leurs emprUonnemenS) 
se transportent esdictes prisons de nostredit Ghasleltet etailleurs^ 
et en ycellesde fait, sanz appeller ne oïr à ce nostredit procureur^ 
ou partie ausquelz les cas touchent et qui y ont intérest, pren* 
nent lesdiz crimineux ou autres ainsi emprisonnez esdictes pri- 
sons, et les enmainent où il leur plaist ; et oultre plus est advepu 
et advient que supposé que les procès de plusieurs murdriers, 
larrons, bateurs à loyer, violeurs de femmes et d^églises , et 
autres crimineux^ soient commenciez, et aucunesfoiz faiz, par- 
fais et acompliz^ et qu'il ne reste que à faire les exécucîons 
d'iceulx, les dessus nommez officiers ou les aucuns d'eulx, sous 
couleur de telz commandemens de bouche comme dessus est dit, 
vont faire deffenses de par nous à uostredicte court, nostredit 
prévost, ses lieuxtenans, et autres officiers et justiciers à Paris, 
^ocunesfoiz, que des cas de leurs emprisonnemens ne congnois- 
sance ne s'entremettent eu aucune manière, dckit inconvéniens 
irréparables se sont ensuiz , et de jour en jour se ensuïeut par la 
manière qui s'ensuit; premièrement, équité n'est point gardée, 
iniquité est commise, le droit des parfies est tolu,péryet adnulé, 
les déliz demeurent impuniz, justice n'est point accomplie, har- 
dément, voye et occasion de mal faire et plus délinquer que 



roDt inifl hors des prisons, ou que le jugement de leuT procès sera suspendu et 
iDisis. (Secousse «) 



iDisis. (Secousse «) 
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devant, est ouverte ausdiz malfaicteurs, et justice demeure da 
tout délirdée, en grant esclande et lésion d^icelle et de la chose 
publique : 

Nous pour obvier ausdîz inconvénieus, et au Ires plusieurs qui 
par le moyen de ce que dit est, se pturroient eosuîr ou préju- 
dice de justfce et de noz sub^ez, par la délibéracion de nostre 
conseil , et de nostre plaine puissance et auctorité royal , avons 
voulu, décleré et ordenné, voulons, DÉCLEROvset ordokkovs, 

Que se d'oresénavant aucun noslre chambellan , secrétaire , 
huissier ou sergent d'armes, ou aulre officier de nous on d'au- 
tres, se transporte de nostre commandement, ou du comitian- 
dement d'autre quel quM soit, à lui faU débouche, es prisom 
de nôstredît Chaslellet, ou en aucunes autres prisons estaus en 
noslrédlcle ville, adfin de prendre de fait et nieilre hors, déli- 
vrer ou eslargîr de par nous ou autres, aucun prisonnier déteua 
en aucune desdictes prisons pour quelque cds qitc ce soil, cr{<i»i- 
iiel ou civil, ou que sur ce face ou s'effor'ce faire aucuns corn- 
hiandéméns de par nous, adfîn de la délivrance ou eslargîssement 
dudit prisonnier, ou aucunes' defienses et înterdicions de plui 
cong^olstre dés cas desdiz prisonniers, ou addn d'empescherà 
faire raison et justice d'icellùî prisonnier, à nostredicte court, à 
noslredît prévost, se« lieuxtenans ou J'un d'euk, ou autres nor 
officiers ou justiciers à Pafig, que à luy ne soit aucunement obéy, 
s^il ne fait prompte foy de noz lettres patentes passées «n noslre 
grant conseil, faisans mencion du cas, et qUe nostre procureur 
et partie se la chose leur touche ou l'un d*eulx,*^ soient ad ce pré- 
sens,' appelez et dyz ; 

Ainçoîs voulons, dédierons et of donnons, que se aucun d'enh 
s'etfôrce 3e faire ou persévérer aii contraîVe de ceste présente 
nostre ordonnance; c'est assaVoir, de vouloir prendre de fait en 
nozdictes prisons dudit Châstelle't, aucun prisonnier'solibz unibr'e 
de tel? manières de commandemcns de bouche de nous ou d'au- 
tres à lui faîz parla manière que dît est, que il soit détenu et 
arresté prisonnier es prîsonfs esqueles il se efforcera de exploictier 
de fait par la manière dessus touchée, pour îlec estre puniz selon 
rcxigence du cas : 

Donnans en 'mandement par ces présentes à noz amez et féauh 
^ionseilliers les gens tenans et qui tendront nostredit.parlement, 
à nostredit pré vost présent et advenir, et à ses lieuxtenans et à 
chascun d'eulx, que ceste préseh te nostre consiitucîon , voiiloir 
^ ordeuance , ilz liengnenl et faccnt tenir, entériner et accomplir 
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de point en point, selon sa forme et teneur, sane ycelle enfraindre 
en aucune manière; et cespréeenien facent lire et publier en leurs 
siég^es et auditoires , et partout où ilz verront estre bon et ejcpé- 
diaut pour le bien de justice et de la chose publl«|ue* 
£t que oe soit ferme chose, «te. Donné , etc. 



N". 384», — LBTtBBS portant qu*on ne fera plus de dons sur 
le trésor et sur le domaine , et révoquant ceux faits pré- 



cédemmeni 

Paris, 10 avril i4o3. (G. L. XII, aoS.) 



M* a85. — LsTiais foruuu ^que tes dans faits sur le tr/isor^ 
amx afficitre du damainSf eturant kst/r .effet. 

Paria, 11 mai i4o3. (G« L. XII, ao6.) 

N*. 286. — Lettres portant que les offlciers du château et de 
la bass?-cour du Louvre continueront d'être pocempts de 
Udties, aides, et autres subside. 

Pans, )uiB i4a9. (a L. YIII., 5ao.} 



H*. 287. — Aerêt de la cour du parlements portant règlement 
de ce fue les curés doivent prendre pour tes sépultures et 
services de leurs paroissiens décédés; ensemùie les salaires 
djts gens d'église pour les convois» enterremens, messes , 
vigiles, fiançailles, mariages, mxmitoires, testamens, et 
autres droits d'église (1). 

il aoM i4o9* (GhjcQPologied'uditf , anrft8 et actes, depuis 1371» — Mss. 
de la Gour de cassation , io-f»., p. a.) 



8*. 2^. — Râcumiiv (0) .cMaiXi sur les ea9tx et forêts. 

Paris, septembre i4oa. (G. II. VIII, Sai.) < 

CHiRLcs etc. Gomme après que nouseusmes nouvellenoient.puos 
le gouvernement de Rostre royaume; c'est assavoir , ou mois de 

j(i) Ces droifa sftpt opcoce sMijoiud'hui fixés par 4ea «églemens d'a^mjùi^s- 
tatioD publique., ^t les tarifs doivent être «fficbés daps l'église, ce dont on 
«e éispense souvent. (Isambert.) 

(3) Seeousqe ii'a |»u trouver rarigjÙD^l de cette ordonnance dansauqi^;) ^<^j8>^V® 

a* 
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mars Tan mil trois cens quatre-vingts et hoit^ ^ous estans en la 
ville de Yernon, euèsions par déiibératioD'de plusieurs de nostre 
sang et de nostre conseil , fait certaines ordonnances et instruc- 
tions sur le fait et gouvernement ou fait des eauês et forestz qui 
lors estoient moult foulées 9 destruictes et diminuées en valeur, 
par le defTault et négligence d*aucuns noz officiers sur le fait des- 
dicteajeauês et forestz 5 et autrement; et depuis pour ce que sur 
aucuns articles desdictes ordonnances, plusieurs personnes vou- 
loient faire et bailler diverses interprétations et entendement 
contre notre intention et le vray entendement dMceulx, nouji 
ayons fait par noz lettres patentes soubz nostre grand séel, cer- 
taines déclarations sur ce 5 lesquelles nous avons voulu et com- 
mandé estre tenues et gardées par nostre très*cher et aymé cousin 
le comte de Tancarville souver^in-maistre et général réformateur 
de nosdictes eauês et forestz , et par noz autres officiers ou fait 
d^icelles eauês et forestz^ et tant pour cause desdictes déclarationSf 
comme pour ce que en l'ung des articles desdictes ordonnances 
derreniëresy est contenu que nous voulons que les ordonnances 
anciennes des eauês, boys et forestz, là où il n'est par lesdictes 
ordonnances derrenières dérogué aucunement ou declairé, soient 
et demeurent en leur vertu; et aussi que par nostre dit cousin et 
autres de nostre conseil, nous a esté'eiposé que il est expédient 
de mettre modération en plusieurs autres articles desdictes ordon- 
nances derrenières , et faire aucunes additions à icelles , pour le 
bien de nous et de justice, et que grant vexation seroit à nostre 
cousin et à noz autres officiers d'icelles eauês et forestz , se les- 
dictes corrections n^estoient faictes; et aussi pareillement, se les 
cas relatifs aux anciennes ordonnances et ausdictes modérations, , 
il convenoit tousjours avoir recours aux ordonnances anciennes^ 
et aux déclarations, modérations et additions dessusdictes ; e^ 
que les ordonnances de nosdictes eauês et forestz fussent disperseï 
et contenues en tant de diverses escriptures, nous pour eschcTei 
et obvier aux inconvénîens qui des choses dessusdictes se poap 
roient ensuir^ se provision n*y estoit mise, avons fait veoir^ 



public; elle est tirée du Grand Goutumier de France, imprimé en i5iâ| 
in^*** y» les ordoQ. de juillet 1376 et mars i388. 5o articles de cette ordou 
sont conformes à celles ci-dessus ; mais comme nous n'avons pas donné le textl 
entier de Tordon. de i388, et que celle de 1676 appartient à un autre règoej 
nous représentons le texte entier de l'ordon. de i4oa , en renvoyant pour M 
notes tttx ordon. précitées, p. 456, toid, T, et 666, tom. VI. (Itambert.) I 
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Tfsirer et examiner diligemment lesdictei ordonnances ancieones^ 
et nouvelles, avecques les déclarations dessusdictes, et les articles^ 
desdictes ordonnances nouvelles , sur lesquels il convient mettre 
correction ou addition ; 

Et tout ce veu et diligemment examiné à grant et meure déli- 
bération de conseil 9 avons voulu, déclairé et ordonné, voulons^ 
déclaîrons et obdovïvons que selon la forme et teneur des ordon« 
nances et înstruccions qui ci-après seront déclairez par articles^ 
soit fait, ordonné, gouverné, traicté et besongné par nostre dit 
consin et autres officiers d'icelles eauês et forestz d'oresnavant ^ 
ainsi et par la manière qui s'ensuit , et non autrement. 

(i) Et premièrement, que ainsi que fait avons des maistres 
desdictes eauês et foreslz, le nombre des verdiers, forestiers, 
gruiers , sergens et autres officiers d'icelles eauêa et forestz , tant 
igaiges comme sans gaiges, soit retraint et remis au nombre 
certain et ordonnance ancienne, et que.de chacun d*eulx soit 
sçeu par lesdicts maistres des eauês et forestz, et à nous et à nostre 
conseil rapporté IVspérience ,' souffîsance et gouvernement, et 
aussi le nombre d'iceulx officiers, afin de y pourvoir comme il 
semblerai estre à faire. 

(3) Item, Que lesdits maistres des eauês et forestz, appellent 
avecques eux telles personnes et en tel nombre comme bon leur 
semblera, visiteront chacun an une fois bien et deument lesdictes 
forestz de garde en garde, et feront escripre les malefaçons que 
ils troveront, et corrigeront les malfaicleurs selon Texigence des 
cas, et bailleront les amendes et exploictz qui de ce ystront , à 
qui il appartiendra, comme il est plus à plain déclairé cy^-après 
en ces présentes ordonnances. 

(3) Item, Aucuns sergens' à qui nous avons donné Toffioe de 
sergenterie , soit à gaiges ou sans gaigea, ne usera de sa coustume > 
supposé qu'il soit cousiumîer, e» la forest dont il sera sergent, 
en sa garde ou autre, tant comme il sera en l'office, s'il n'en a 
congé exprez ou licence des maistres des eauês et forestz, qui 
sur ce luy pourront faire ordoùnance , délivrance ou provision , 
comme ili^verront estre convenable, 

(4) Item, Les maistres de uoz eauês et forestz visiteront et ven- 
dront les pasnages, appelle avecques eulx par exprès au jour du 
bailyle viconte ou recepveur à qui en appartient la recepte, et 
autres qui seront à appeler, lequel vîconte ou recepveur, ou son 
lieutenant ou C4s qu'ils n'y pourront estre en personne» aura 
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▼ingl Mz9 son elero cin^ solz^ le» verdîer» griiier, garde oti 
maUlre nergent , cbacun dix 9olx ; et les sergens qui y seront prins, 
douze deniers chacun : et avecques ce 9 pourront prendre en 
despence pour plus légiéceaieut marchander avecques les mar- 
ehansy quarante solz et au dessonbz, et non plu»; les<|uela qua- 
rante so)z seront prlns des deniers que Ten mettra ou chappcl en 
la manière accoustumée. 

(5) Item. Que chacun desdîtz verdiers, gruiers; gardes ou 
maistres sergens, visitent chacune quinzaine à tmis le moins, 
tontes les gardes de la ferest dont itz sont verdiers, gruiers, 
gardes ou inaistres sergens, et voient Testât et le port des sergens, 
et les meffaiz qui y seront, et les raporlent par escrîpt aux nuMs- 
tf^sans délay, et foce chacun verdîer, garde, gruier ou maistie 
sergent 9 sans soy occuper en autre besongne , si n'est à nous, et 
qu'il ayt noz lettres de faire déservir sou ofiice à ses perilz^ par 
personne suffisant, à Tadvis de nostre conseil, résidence en m 
verderîe, gruyrîe ou maistre-scrgenlerie, ou Ten y pourvoira 
d'autres; et les sergens soient chacun îour en leurs gardes pour 
sçavoir et raporter au5c maistres sergena, gruiers* gard^ ou 
maistres, ce que l*en y aura mettait; et s'ilz sont négligens, on 
y pourvoira d'autres, et seront pugnîz selon leurs démérites. 

(6) Item* Et pour ce que Ten a trouvé que nous avons euz 
plusieurs grans dommaiges par le fait et ronlpe des verdiers, 
gruiers, gardes ou maistres sergens; que ad ce mieulx s'en gar« 
dent, et que l'en puisse sur eulx recouvrer le dommaige, s'il j 
advieiit par eulx , ilz seront tenus doresenavaut tie bailler et bail- 
leront en nostre dicte chambre des comptes, chacun bous pteiges 
et respondront pour eulx jusques à'ia somme de deux cens livres 
tournois. 

(y) Item, Des funiteset meffaiz^qui seront trouvez en tons ca^ 
touchant les eauês et forestz, qui leur appartiendra, cognoistroiit 
les maistres, verdiers, gruiers, gardes, maistres sergens, tant 
comme à eulx touche, eu lieux notables et pttblicques, conve- 
nables à tenir juriâdition au plusaisié des parties, à ce que l'en 
puisse veoir leurs faitz, et eulx pour nous et les parties avoir con- 
sçif, se meslier est, et ne donneront plus ad|ournemens gêné- 
raulx n'y assignations quelque part qu Hz «oient; mais diront le 
lieu certain qui soit tel que dit est; et si ne pourront avoir cognois- 
sance de queisconqnes actions ou délletz, fors des cas touchant 
uosdictés eauês et t'oretz ; et de tous autres, coguoistront les juges 
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ordinaires, soit des deniour;ins èa foii^siz et Qtx ram d^icelies , ou 
autre part^ ou eas que la^ cousiuniQ de laforest ne porteroit le 
contraire. 

(8.J Que les maistres, verdiers» Çruieis^ gardes ou maistres 
serg;eus, seront conteus de leurs ga^ços qui leur sont ordonnez, 
sans prendre ^ucuns dr^îtz en fourfaicturos ne aniendcs : car 
chose raisonnable n'est pas qu'ilz jugent de leur cause. 

(9) lUm, Quant aujjc gaîges ou pensions des maistres qui so- 
loient. estre paiez en diverses. manières selon ce qu'ilz chevau- 
choient, et prenoient un. jour plus que autre « lesdîtz gaiges leur 
seront tauxez et ordonnez par délibération » à quatre cenç livres 
tournois par au, pour tout, et par ««insi seront tenus v^cqup et 
entendre continuellement ou fait de leurs offices; et prendront 
leursdîtz gaiges parles mains du recepveur ou viconte, ung ou 
pUidieucs , du païs où ilz seront établiz auquel ou ausqviQlz il sera 
mandé par Texécutoire dejears lettres; et par les comptes, des^ 
dicts vicontës ou recepveurs , pourra il apparoir de leur diligence^ 
et à iceulx bailler leurs exploictz soubz leur seaux, et aussi le.ur 
escripront toutes les ventes et délivrances qu'^itz feront. 

(10) Itpm, Que chacun desdits maistres pourra prendre par 
au cent uaouies de bijlcjliesy et non ^lus, non par sa maiu, nesur 
vente nouvelle que luy dc ses compaiij;npns enseiuble, na partie ^ 
facent ne puissent faire, ne on vente de bois pour ce; ainçoîs 
leur seront livrez par un. marchant de l?ois ou plusieurs^ et, telz 
comme ilz voudront eslire^ auquel marchant par lettres de récep,* 
lion des luaistres, les vicoutes ou re,c<;pveurs rabatrq^it sur ce 
qu'ilz devront pour leur marché, deçditz ctyit moulqsde bûches., 
au pris que bûche vauldra aux termes sur les lieux de l'arrivage , 
lieu plus commun ; et seront tenus de faire quittance au^s tfnxr-* 
cUan^; pajr laquelle quittance raportant aux vicontes ou. recep.- 
veurS) lesditz march^Aus en seront deschargez. 

(11) Item. Des lettres des ventes et délivrances que les maistre^s 
feront, ne prendront pour secl et escripture de la plus grant 
vente* que dix solz tournois ou païs dp tournois, et dix solz pari- 
sis, ou païs de parisis; et des autres au dessoubz^ à la vallue; ne 
pour ce ne feront paier aux marchans pour vin, que îa somme 
dc quarante solz tournois ou pays de tournois, co'auiie dessus; 
et si plus en esloit paié^ si n'en rendra plus rcuchérisseur , se il 
y vient; et en seront les maistres est marchans paniz. 

(12) Itçni, Des forfaictures que les sergens prendront et rap- 
poilcrout, ilz seront contens des proufUz qui d'ancienneté j: 
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furent introduit; c^est assavoir, que d du charon auront la char- 
rettç et le harnois , et de ce qui sera porté à somme , auront la 
fomme et le bostz appelle autrement harnois; et nous aurons les 
chevaulx et autres bestes; et les sergens, des personnes mal-fai- 
sans auront les menus droUz accoustumez; c'est assavoir, les 
ferremens ; et toutes les amendes et autres proufitz seront à nous; 
lequel proufît ausditz sergens leur est laissé, à ce qu^ilz soient 
plusdilîgens de prendre garde que l'en ne mefiace, et pour ce 
qu^ilz facent de tous exploîctz rapport sans rien receller, ne 
prendre à part exploîctz, amendes, ne autres avantaiges sur nous 
ne sur noz eauës et forestz, ne sur noz subgectz ; et sans en riens 
donner ne distribuer que par les ventes qui se feront à proufit 
de nous, se ilz n'en ont de nous mandenieiis espécîal passé par 
liotre chambre des comptes , et sur peine d*estre privez d*o{Qce, 
et de leurs corps et bien eslre à noslre voulenté : et est à entemire 
que toutes les forfaictures , ch^vaulx à bastz, charrettes et autres 
choses en quoy les preneurs doivent prendre portion, les maistres, 
verdiers , gruiers, ou maistres sergens feront faire le prix en deux 
parties; c*est assavoir, ce qui peut appartenir au preneur, d'une 
part, et ce qui peult appartenir à nous, à une autre part, pour 
prendre le choix pour nous à qui d'ancien ususaige l'eslectioq est 
deuë ; et bailleront par escrîpt aux vicomtes ou recepveurs, les 
poms des priseurs, et tout le fait comme dessus. 

( 1 3) Item. Que lesdiçts maistres et verdiers , gruiers , gardes 
ou maistres sergens, au fur que les forfaictures escherront, les 
seront tenus de rendre aux vicontes ou recepveurs, et bailler par 
céduUe, les choses, (a cause, les personnes et le temps; et sem- 
blablement leurs amendes, tantost après le temps, et tous leurs 
ex(doictz et les exploiclz des sergens, et leurs rapportz, sans riens 
receler, ne eslre excusez pour dire qu'îlz Toussent oublié. 

(i4) Item, Que quant les ventes se doyvent faire en nozforestx, 
les maistres en auront çollacion avec les verdiers, gruiers, gardçs 
et maistres sergens, et aucuqs des sergens plus souffisans avec* 
ques, ce il e>t mestier, des marchés de chacune fqrest, pour 
adviser quantes et où elles, seront pltis prouRtables à faire, sans 
retourner à l'erreur passé de faire à voulenté tant de multiplica- 
tion de ventes ne si grans, mais ventes de vin^t ou trente arpens^ 
ainsi qu'ilz escherront en siège, sans faire aucun remplaige; et 
auront deray an de vuydange oultre le derrenier paiement de la 
vente qui sera de trois ans, sans passer, s*il n'y a bonne cause de 
leçi mettre à plus longtemps; et asseureront biçû le» marchant 
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qu'il n'y aura autres veoteft durant leurs temps » ne empesche- 
ment qui les destourbe 9 ef. leur sera tenu en vérité et en bonne 
foy; et seront tenus les marchans bailler bons et sufiQsans pleines 
de paier et accomplir leurs marchez et convenances, par dever.4 
les recepveurs et vicontes des lieux; et sera mis en convenant en 
chacun marché des ventes qui se feront des forestz, que les mar^ 
chans feront clore leurs ventes, à ce que les bestes n*y puissent 
entrer 9 et que la venue en soit sauvée; c'est assavoir ^ es forestz 
où il sera plus proufitable pour nous , à la discrétion des maistres. 
(i5) Item, Que le maistre qui ordonnera la vente, voye en sa 
personne la place pour advisîer les lieux où elle sera mîeulx et 
plus proufîtablement, et en eslre certain en sa conscience. 

(16) Item* De tous marchez et ventes, les lettres s'adresseront 
aux vicontes et recepveurs des lieux , et leur seront présentées 
par les marchans; c'est assavoir, les lettres des ventes ordinaires, 
dedans ung moys; il des aultres marchez, dedans quinze jours 
après la date, sur peine d'une enchère, si deffault y estoit; et les 
Tîconles ou recepveurs en manderont faire les oriées , en pren- 
dront les pleiges et recepvcront les enchères; et les pleiges prins, 
manderont aux verdîers, gruiers, gardes ou maistres sergens» 
faire les délivrances du marché et délivrer martel, prendre scr- 
meus accoustuniez des marchans; mais des petiz marchez dont 
les enchères passeront à trois plaitz, le verdier, gruier, garde ou 
maistre sergent en pourra recevoir les enchères et prendre les 
pleiges, parce qu'il ren volera au viconte ou recepveur le nom du 
marchant, les enchères et en derrenier à qui il sera demeuré, le 
pris, les noms les pleiges. Testât du marché; et le viconte ou 
recepveur les enregistrera pardeyers luy, et en recepvera les 
deniers, fera compte comme des ordinaires : et toutesvoies pour- 
ront lesdicts maistres en tout cas recepvoir les enchères, les res<» 
cripvant tantost aux vicontes ou recepveurs. 

(17) Item, Que lesditz maistres n'auront puissance de exécuter 
lettres ou mandemens, de donner termes, respitz, alongnemens, 
De aultres grâces, se ilz ne leur appert qu'elles aient été présen* 
tées et passées par nostre chambre des comptes et trésoriers. 

(18) Item, Pour quelconques grâces ou mandemens, soient 
ores passées en nostredicte chambre et par noz trésoriers, pour 
don en bois ou en deniers, comment que ce soit, novelle vente 
ordinaire ou extraordinaire ne se fera ; mais le bois sera prins en 
la vente ordinaire de la forest où le don sera faict, sur le mar- 
çhfiQt, pour le pris que vauldra le bois i sou port ou en sa vente; 
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et ce hiy sera rabalu sur ce qu'il devra au premier terme advenir, 
et aux auUres termes eusuivans» se tau t monte le don;, ausqu^ls 
termes il paiera le douatoirc ; et semblabieiueat sera fait et déduit 
eu deniers de ce qui sera dooué en deniers. 

(19) Item, Si esdictes foréstz est aucuns caables, coupeaulx, 
tronches» branches, ou aucuns demourans, iiz seront vendus 
par les maistres ou par les verdiers, gruiers, gardes ou maistres 
sergens, au proulit de nous, par garde, non par tous ensemble; 
et ne seront pas les enchères passées à trois plaiUs; mais d'uq 
chacun marché sera mis enchère au premier i^ur du premier 
paiement ; sauf ce que le premier marché ne monte plus de vingt 
livres tournois^ ce qu'il n'y cheist que une; seul paieo^nt, ils 
seront passez à enchères de trois plaiiz, et seront vendus par 
compte et par marque , non pas par places; et le compte noîs e& 
escript et raporté au yiconte on recepveur parle verdier , gruter^ 
garde ou maistre sergeAt. * 

(20) It^m* Et pour ce que ou temps passé les maistres en fai- 
sant et vendant ventes des bois, ont pur inadvertance oublié à 
faire retenue des bayneaulx ou estallons pour le repeuple de 
fores(z ; et depuis grand temps après en ordonnèrent faire rete- 
nue, et en estoit fait pris excessif, et puis restitution en bois à 
graut marché, ou graut d<M»maige de nous, est ordonné qoe 
«doresuavant en toutes ventes qui seront faictes,. sera entendue 
la rétention des l>ayueaulx et esUUoos de dix ou huit arpens; 
et ce seront tenus les maistres de mettre par escript, pour-^^ 
quoy les marchans ne puissent trouver excusatioa; et s'il n'y 
estoit mise, si sera il ainsi entendu, et si en seront les mar- 
chans repriiis de négligence : et si par adventure lesdicts mais- 
tres oublient ou délaissent à faire ceste retenue, ou la cire 
4Mi greflPe.ou autres choses accoustumez on ordonnez, ce sera 
en leur périlz, et en seront avecques les marchans chargez 
de restitution, et iceux^ d'amende et de pugmtiou sans ex-* 
cusation. 

(fti) Item. Que soubz ombre de caable ou -ault rement, Ta» 
ne face vente des chesnes ne d'auUre^ avbres en estant , sur les- 
4)uelz aultres arbres abatuz par caabie ou auUrement, seroyent 
jencrouez; mais soient ou marché du caable « les entiers laissez 
et exceptez, se les marchans ne les pevent abatre sans celuy en 
estant copper : et après l'en verra mieulx qu'il en sera à faire et 
ordonner à uo&tre prouûit* 

(23) Itôm. Four ce qA>e mgult de fois on a veu que aulcuns^ 
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coii9latBîerft oÂi acbeteurs qm im^ arbr« ou plu.ti^tiro. aveyent 
à prendre en no« focests, 1« faisoyent abbatre, tellement qu'il 
s'encroâoit sur ui)|; aultre pour eulx et plu» domoingeableH à 
n^jQ» (|ue )e [iremîer^ et tel que iceluy ne ehei«t en coustunie 
ne en vente 9 et puis par tel pris avoîeiit celuy en eMaot, ep 
iraulde et grant domoaaige pour nous, pac la convoitise des 
marcbans ou eoustumiers, ou par La malice des abateuis, les- 
queb selon leur industrie fairoyent Tarbre ebéoir de quelqu^e 
eosté qu'ils vouldrviyent^ «ans oncroûer sur aultre y ordonné^ 
esi que cfaascuD se gardo d'oresaavaot d'abatre ou faire abatr^ 
^ follement son arbre qu*il s^encroue sur aullre arbre à nou9 
appartenait, tellement qu'il ne puisse estre osté sans le nostre 
arbre : c<ir «'il le fait, il perdra le ^en, et sera à n^us acqni». 

(35) //em. Que les remessaoees» de noz eaue» et fbrests ne 
i(eroQi vendues tant que le inaistre de» eauês qui seira pour 
nons en ses parties, les ait veuês, et qu*il ait rapporté qv'îl 
s'en ait plos^ œestier, ou que toute l'euvre soit aocotiif^e, et 
taat de temps passé, que ttpéranee ne soit que l'en lc& doyo 
employer. 

(24) Item* Pour ce que ou temps derrenièreosent passé, ea 
chascuue forest, l'en fai^it plus de ventes ordinaires et es^traor-^ 
dinaires que les foreslz ue doyvent, et que utig marchant eu 
fetMiît plusieui'S que il détivreroient par un seul marfel ,. dont 
mollit de frauldes «ont ensuis, ol^douné est qi>e nng ch^scna 
marché fie délivre par uni^ seul mattel propre qui Kera baillé au 
m^trchant es plez ou assises, et jurera que d'iceluy martel ne 
marquera fors le boys de sa vente; et après le serment, s'il 
c^t trouvé qu'il wx ceUiy à qui il aura baillé son martel,, qi» 
marque aullre boys ï%v% cehiy de sa veule, ou mef$iire fraifil*- 
<taleusenient « il forfera ^ vente entièrement en Testât où eUe 
^ora, oti en fera en amende voulu ntaire, selon ce qne l'enverra 
Trstat de la chose, au% choix des maistres. 

(25) It&m, Aulcun marchant pour pleines c^u'îl ait baillez.» 
ne pour martel qu'il ait reeeu, ne pourra entrer à exploicter 

1^ sa vente, se avant toute euvre elle n'est martelée et marip^e 
par dehors par le mesnrcur, ou d'autro martel cjuc les mai»- 
trps y auront ocAonné, sur peine de forfaiture ou amende V(>- 
luntnire, lequel il plaira eslire aux maistres. 

(26) Iwm, Tous marcbans, quant le terme de coppe et vui- 
dauge de leur marché sera failli, apporteront devers les verdiei^ 
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gruiers^ gardes, ou maistres sei^ens, sans dëlay, les marteaulx 
dont ilz auront délivré leurs ventes; et les verdlers » gruien, 
gardes ou maistres sergens les recevront d*eulx, et leur en 
bailleront lettres, se requis en sont; et iceulx receuz despe- 
oeront, ou en ordonneront par telle manière que l'en n'en 
puisse famais user. 

(27) Item, Ainsi quMl est dict du bois à édifier, il est en- 
tendu du bois pour chauffaige des cheminées des chasteaux, 
quant nous leur manderons , en ayant esg^upd aux édiffîces qui 
7 sont, au nombre des cheminées, et que l'en ne baille pas 
bois en estant, se bonnement on peult finer d'aulcuns cables 
. ou arbres abbatus ou secz. 

(a8) Item. Quant au chauffaige des verdiers, grukrs, gardes 
ou maistres sergens, ilz n'auront rîeo^ s'il n'est avant advisé 
par l'ung des maistres, ou par le viconte ou receveur, kquel 
Ten leur en pourra bailler selon leur mesnaige, ainsi comme 
par livrée, ou esgard convenables du bois versé ou sec 9 s'il y 
en a qui soufiB«e , sinon des ramaaans des appeaulx ou bran- 
ches qui ne pourront estre employez en édifices, et sans excès 
ou ouîtrage; ne en aultre usaige ne le pourront point con- 
vertir, ne à eux appliquer, ne eutx aider d'usaige contraire; 
lequel s'-il y esloit ou avoit esté estably, est osté du tout. 

(99) Item. Quant aux usagiers qui ont droit et coustume 
de prendre bois es forestz pour ardoir ou pour édifier, ou pour 
leurs autres usaiges, et avoir pasturaiges ou telles choses sem- 
blables, nous ne voulons h aulcuns donoet sans cause émpes- 
chement , ne aussi pour mal usaige nostre domaine estre péry, 
soyent les maistres diligens de veoir leurs tiltres et enquérir 
de leurs possessions, la manière de user' de Testât de la fo- 
rest et que elle peult souffrir; et ceux qui auront à ouUrage 
abusé , ne soyent pas laissez jouyr, et les autres soyent soufferts 
par attrempance mise, se il convient, selon la possibilité des 
forestz et la qualité des personnes. 

(3p) Item. Semblablement , les tnaistres , sur les peines de 
devant, ne pourront donner congié ou licence à ung homme 
usaiger ou coustumier, de ardoir ne user de boys ou pastu- 
rages autre part que ou lieu pour raison duquel il prent et 
perçoit ledit usaige et coustume* 

{^i) Item. Pour obvier aux frauldes , d'aulcuns charpentiers 
ou ouvriers de neuf vaisseaulx à vin> de charpeateriQ,. dQ 
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lonoeaulx au aultre merrleoy ouvrant d« leurs mettiers, ne 
treuYeat hastelllers d^oresnavaot es termes ne au ram des fo- 
restz 9 si ce n'est dedans les ventes ordinaires. 

(3a) lUtn. Que se les couslumiers abbatent bois de leur cous^ 
tame, ou qui leur aura esté livré 9 ne font bien et souffîsamment 
la couppe prouffîtable pour la revenue , ilz la feront réparer^ 
et si ramenderont selon la qualité du fait. 

(53) Item. Gomme l'en dit que les maistres, verdien, gruiers, 
gardes et maistres sergens qui ont esté, se soyent eslargîs par fol 
hardetnent, sîmplesse ou aultrement, de re^titutet arréraiges 
aux asaigiers qui riens n'en aveyent» en eschauffaiges et en 
choses semblables qui sont anuuelzy temporelz et momenta- 
nés, deffendu est que plus de tel cas fait ne soit, ne usaige 
transmué de lieu en aultre, pour quelque cause, sans l'exprez 
commandement de nous passé ou de nostredicte chambre. 

(34) Itcni, Que les maistres des forestz ne autres ne puissent 
establir sergens, ne donner sergenterie des eaues et forestz à 
gaiges ou sans gaiges; ne le sergent ne soit si hardi d'en user, 
se il ne l'a par nostre grâce et octroy, ou s'il n'y a évident et 
souffisante cause; ouquel cas lesdicts n^aistres y pourront es- 
tablir sergens à temps et par provision. 

(35) Item. Pour ce que ou temps passé les maistres, verdiers 
ou gruiers, gardes ou maistres i^rgens, ont accoustumé quant 
il estoit plaît ou débat devant eulx d'aulcunes forfaictures ou 
amendes, à user de compositions, et de y prendre prouffît 
singulier, contre justice, et en nostre préjudice et noz subgetz, 
les maistres d'oresénavant n'en useront plus, et ne seront ar«^ 
bitres de nostre droict; mais seront tenus de oyr parties, et 

, )ostement juger selon vérité et la nature du cas, et à ung 
chascon faire raison et droicture, et ne prendront pour nous, 
fors ce qu'il appartient; et aussi n'en feront don ou grâce, 
mais à nous s'en entendront comme à nous seul appartlengne 
faire du nostre à nostre voulenlé : et semblablement les ver- 
diers, gruiers, gardes ou maistres sergens, des cas qui regar- 
dent leurs offices. 

(36) Iteta* Ne pourront lesdicts maistres donner ^ulcuns 
eslongemens de vidanges pour quelque cause que ce soit ou 
puisi estre; et qui besoing en aura, si en ait recours à nous 
ou à la chambre de noz comptes, et lors en facent les maistres 
ce que mandé, leur sera'. 

(37) Item. Pour ce que de jour en jour estoument du bois 
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taiit pour^ no^tre nânrire , «omme* pour n<» cbasteaidx et édi- 
fices , et t]tie ou temps pa^sé ce -qui en a «esté pria» «t eni)»l9^ 
esditz chusteaulx, imytres et édifices, à esté pritis et jcoppésans 
mefoire ou ordonnance, endomn:iaigent les fcu-esiz, en graot 
lésion et destruction dlcelles, 'ordonné est c|%ie quant il cou- 
viendra ouvrer, ceulx qui seront chargez des œuvres, «'en pour-; 
ronl riens prendre, tant que lesdn maîMtres ou i*uii d'aulx avec- 
«{ties les rîcontes ou receveurs àts lieux, ou leurs Ueulenans, 
et 1^8 verriers, g;rniers, gardes ou maîstres sergens, soyeat 
vtpféWtz*, lesquels par bonne délibération aveçqiies Jes ouvriers, 
adviseront combien de bois et quel il fauldra livrer pour chaslel, 
navire ou édrfice , ou lieu plus aisé et mohis dommalgeable, 
et cRcrîprwnt la place et les chesnes ou ^uUves arbres, selon 
ce que bcsotug sera; et se une place ne sourffist^ l'en ndm- 
brera tes arbres, et seront marteliez dn martel duvevdier* gvaier, 
g.irde ou n^arstre sergent , ou oultres qu'ilz adyis«raot pour le 
niiedlx; It'Sqtrels afbres ainsi marquez, ou pinee pourt^e livrée, 
serouU justement prisez, et depuis le vicoute t>u receveur afec 
'le Tnal((tre des eauës etfbrestz, les feront coupper «t pnendre, 
' el non aultres, jusques à tant qu*îlz soient -employez par nou- 
velle délivrance, se il est mestier, aultres places ou arbres soyeot 
rl(!'livrez', marquez et signez ; e% des places^ 6t ambres ainsi «nar- 
qnetf et prîiis, les ^icoirtes ou receveur reuvojeroul les lettres 
aux vicrdiers, gruiers, gardes ou maistres sergens, en quelle 
'g;arâei)z seront prîns; 'ponr valoir en leur excivsation quant 
i*en ^visitera les forestz ; et aussi de réoeption , oeluy qui sera 
ëbargé des œuvres, sera tenu debattler les lellf>es, en gardast 
' tontes les poinctes dessnsdictes et aulU'e qui sont tconleaus eu 
Surdon huHicefaicte en espécial pour cause desdkHz cedvres. 

(98) Item, Comme tousfours ait esté mise dilFéi^ence «tilnB le« 
cou^umfers , entendians la signification des paroUes, dts mort 
bots à bois mort, en prenant bois mort pour celui qui est sec, 
soit abatu ou en estant, ou- en entendant ie mort bois de certain 
bois vert en estant, affîii que plus n'en soit déb^^u, Vcni déclaire 
que ainsi doit-il estre entendu ce que dit est, etile>mofft buis tel 
et non auhre comme il est dit et dédlairé en la'chwtredes Nor- 
mans qui en fut faicte pai; le Roy Loys, Tan mtt trois cens et^trcve, 
rinterprétation et nomination dudict mort bois, et aussi sera 
' interprété et prins ëseas qui s en offrent et QffrePOBt,^e«^)éciale- 
ment quant aupays,de Normandie. 
* (%) 'Item, ^ue la forme de lia mai^lrise île 'HomniXâre , pour 
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fBe(|n*elle ne fait que empescher et donner occaston demeSaire, 
comme on a trouvé , et mesmement eu demierfermier, est abatnê , 
et ne sera plus baillé le ternie failly de celui qui la tient à présent ; 
lequel terme durant il en itsera et payera , et deslors en avant les 
amendes dont ledit fermier a la moitié, et les autres droictz vien- 
dront i Tordinaire, et les recepvera le vîconte. 

(4o) Item Ce qui fut deii des dîsmes pour causes de noz bois, 
sera prtns d^oresnavant sur le pris des ventes , et payé en deniers 
anx termes qui seront ordonnez aux marchans , à chascùn terme 
jiar portion, par la mahi du receveur ou vîconte, non pas en 
bois ne en aullre mairière. 

{4») Item. Les maîstres dcsrîîctes eàvën et fbi-estz, pour ce 
qn*ilz ne puresent îfçnnrer que îlz ne doyvcnt rendre raison de 
Testât desdictes eauês et forestz, cl desfaiz et provision que chascun 
en drt>it «oy y aura faiz, et par ceulx; y seront tenus de venir en 
nostre chambre des comptes h Paris, une fois en Tan 'à tout le 
moins, tant ponr ce qui leur toncbe , comme pour ce que sur le» 
comptes des viconteset receveurs qui s'en seront entremis , les gens 
denos comptes, où mestier sera , puissent avoir leur relation et 
advîs avecques eux; et lorrs apporteront leurs protocoHes des 
tentes qui seront faictes es forestz où Hz seront eslablis; et aussi 
des amendes et exploictz faiz et baillez par lesdicts maistres, qui 
seront venus à leur conï>noissance, que riens n'en soit recellé. 

(42) Item. Se par grâce on aultre manière , estoit souffert que 
▼crdiers , gruie^s , gardes ou maistres sergens , ou autres officiers, 
eussent lîeulenans , ilz seront chargez de tous leurs faiz et de 
leursditz lieutenans, comme se en personnç ilz Tavoyeut fait : 
comme par auttres ordonnances a esté ainsi fait, eucores est-il 
ainsi ordonné. 

(43) Item. Lesdifz maistrés ne aulcnn d'eulx, ne pourront 
vendre ne bailler autcune vente des forestz, à aulcnn de son 
lignaige, n'y à gentilhomme ou aùltre ofScier, advocat, ne à 
clerc bénéficié. 

(44) Item. Comme par fol hardiment ou par sîmplesse des 
nsagiers , ou aultres causes des officiers qui se sont entremis pour 
nous, aulcunscoustumiers soubz umbre de leur coustume de 
prendre en noz forestz et abatre chesnes en estant , qu'ilz nomment 
d'entrée ; c'est assavoir, sîtost comme en la racine ou autre patt 
en bas ilz pevent mettre la congnie et embatre à sec, pour rendre 
dix solz de la charlée de chesne; par semblable manière six solz 
d*autro bois qu'ilz veulent nommer mort bois, comme Tremble , 
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Boul) Fresne^ Erable et leurs semblableg, pour cinq solz; le fats 
d'un cheval pour deux so(z; le faiz d'ung homme pour douze 
deniers, et pourtant est quitte de tel meffait, sans c^ qu'ilz eu 
ayent tiltre, ordonnance, régime ou enseignement ne grâce, que 
de voulenté* Pour ce que c^est évident dommaige, et que l'en a 
sçeu que aulcuneflToys par malice, et au détriment , pour leurs 
arbreis faire seicher en aulcunes de leurs parties, aulcun maul- 
vais a par le pîé de Tarbre féru de la congnie em,près terre , sur 
partie de la racine y et icelle couverte pour le mortifier en iceluy 
endroit, et moult d'aultres frauldes se font et pourroyent ensuir, 
et aulcuneffois est le dommaige de l'arbre greignenr que IVimeude, 
et pour moult d*aultres cas , ordonné est que d*oresnavant nulz ne 
s^entremectent d'abatre telz arbres nommez d*entrée,.quelz.qui 
soyent; et se aulcun le fait, il soit tenu de rendre le dommaige à 
nous et en amende coHvenai)Ie selon le meffait et la coustume; 
et se les arbres sont trouvez estre emprez par violence, soyent 
appliquez à nostre proufît, non pas des usagîers, ausquelzil sera 
deflfendu que plus n*en usent. 

(45) Item, Pour ce que en Normandie et plusieurs aultres 
lieux, sont plusieurs forestz et bois, buissons en aultre fon» et 
demaine, esquelz nous avons tiers et dangier, grurie et aultres 
droiz, et y pevent les maistres, verdiers, gruiers y gardes ou 
maistrcs sergens de noz forestz, faire prinses et exploitz, se maie- 
façon treuvent, et aussi sans licence et auctorité de nous ou de 
noz gens ordonnez sur le fait de noz forestz, n'en pevent les de-* 
meniers riens vendre, ordonné est que toutelTois que prinses et 
exploictzy seront faitz de noz gens, ilz seront tenuz de les ap- 
porter au viconte ou receveur royal (iu lieu , pour estre enregisr- 
trez devers luy , et par voye semblable seront les ventes raportée» 
à iceluy viconte ou reçepveur, pour en recevoir le tiers et danger, 
gruries et aultres droiz, et les rendre en compte ainsi qu'ordonné 
est, dont lesditz maistres, verdiers, gruiers, gardes ou maistres 
sergens rendront autant par registre de tous leurs aultres exploitz. 

(46) Item, Que ce lesditz demeniers veulent vendre lesditz 
bois à tiers et danger tenuz de nous, comme communément ilz 
ayent accoustumé de sçavoir quels pris ilz en pevent avoir, et 
combien ilz ayent nécessité, où s'iiz veuUent vendre, ils seront 
tenus déclairer et bailler par escript aux maistres, quel bois ilz 
veuUent vendre, quel pris, quelle quantité, les Jbournes, place» 

. et coustez , le temps de couppe et de vuidange , à ce que les 
maistres voyent le lieu et la gettée^ et eu sachent respondre; le^ 



i|uete mai«ti;e^ ^T^ chargez des lieux visiter et de y pouvTeoir à 
nostre prouf)(ît^ et qoe xious ne soyons, fraudez. 

(47) /l^m. £t pour ce que ou temps pasi^é, les maistres qui 
ont KUi. la ciiarge H tout legouverheroeot desdictes eaués et.forestz, 
sesopt çotreinj^ fie teoir jurisditioa de nostre hérita ige et demaine, 
eDrai^sençe Ae nostre conseil et de.nostre procureur ordinaire» 
dont par iœperice ou au^ire coulpe mouU (|e domn>.aîges se sont 
ensujs, les ni^iistres d'oresnavant ne . congnoistront d'^ulcunes 
qoestionfl^ qui , toucbe f^ropriété, ne le droit de ia chose ^ mais 
seront meiuês. et déterminez deyant les bailh^., prévoî^tz royaulx 
4eslieui^ PU lueurs 49^îses ordinaires ^ nostre proc^reur..et conseil 
appeliez en de qMÎ.est en Normandie; et de .ce qui sera eo aultre 
paysi en ^£K'le|iieB|.; et.qe soit fait par Jle conseiideaditz.maistres. 
(lynites ^ojct^ ou oas que «uleunes.perfotnqes noblf^s;^ou autres 

. (iiiti^idîsdus. avoir droict d*usa|ge qu^l qu'il soit en.;noz bois et 
Idrestz^ «4«j(oyent fait o(^feroye.nt coupper, prendra .et .einpor ter 

. desdltz boîs.<iu fovestz pour leur uzaîge i poiK édifier.et^rdfi^r 1. ou 
pour vendre» et mis 00 Mte mettre en iceuljf. lieux bestavtix, sans 

.•numstrei* adsilitfl&fQBMiisir^s leuvs libres ou privilèges sut,ce^, mes* 

.jnement depuis que. les diçlz foresf^ onl.est^ et .ser9n|L. closes et 
deffendues ; et auf si auroy^j^ot fait pu fe^royeut quelconques auUrjes 

'doimnaigesvUu maléfices toiichansiesditz bois oii.fqr^^i^tz, iceulx 

. mabt-t^aiufonf' de .teilles causes J^^^çongnoissançci, ,pVigni,tio^ et 
>tièrreclionf5 mésmem^nt de ce qu) s^rpit advenu depujs qu^ Jias* 
idietes fotestz aur<»yent est^.et seron^^lploses ,.el qui ne touchera 
point la propriété de nostre béltitaîge,; supposé ores^q^jes.diçtz 
pevsoniies ou. raalfaieteiirs dient ou veullent maiiUj^ir les4ftz 

i wag^s> conppes de bois, et :ai}j;tr 19s choses à eul;c, .appartenir 9 à 
tausei de, JemirS liéritage^ ]. . :•».;;;., • ,.m ,\ 

(48) féem^ CoJ^ctme .es ordonnances faictes à Teruon surlefaict 
den^^temifis et.locestz; j^cpijHp^.diot est dei^sus^^ofust e^ ^ero/it 

/ fiotilenis )qt<e nul demeiiiendiçilM^s o^ii^ous prenons tW^ et dang^V, 
HMtaulires drtiîz^ tie finissent veiidwi fie ;cesditz.|)c\is,saq9i pn §vpii» 
.)SOng«& de>«ouij^9eril^ *n](ar(M4ie^ monte si petit pris.q^i pc^ei^^^^ 
I • 4u^>rés touifw<is>eb;paysdfeloutnQîft,-et parisiz enpak.dejlpariste, 
l' Dû qiifd cas de si ptetit.pris, il soufiirmt avoir pcing^.fle^z.ixiais- 
«'très,, et arudiessus noAv 8eloii!lesdic.tjes«oi^onnanGp^-noue voulpps 
S.etnoosfilaist^our certaines et justes ;Causes.9^tinle^d4(|5j[)^^f très 
«'ibfaoent.ainSbqu'iiiesfeaGeoustumé d'aqcjeqnfl^,,,,,,, ^.l^ ific :» 

.(4g] . Itexà^ JBom 4k que lesdioVzvlHH$>et Ms804ps.:ipf|)t} fi^f^'fin 
MiBOK/ et auG«Éiilhîîqgtai«aika £91^19^ i*«^ e% e9f^vAr^|e%y4Çflp- 
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tez, âoïiis f(onr lèaâses'desprtnçes mr ë^ÉfJAo^ir, iî^ qtt ààcttties 

Îi,iestion8 naîstroient, TDt'potUTOÎént les stib|5ecrt2*'^!fé*lravaîncz 
e lîçu iin* aâïrcï, ofdirfné êkt qa^ën le! cas Tes VtcdÀtirsr, prfrostz 
' oq'auli-e'jii^e royal en qàeï vîconté ôu'|)réT(i^élÉi"fofé8t*^a,'6a 
' SQii'Yîeùtenànty en aitlacongrioîssianide, et y pfetidra'j^iifit, 'se 

• îly est; ipoiir'noûs, el"lé rendra à noàâ, efdc^au Vlcorflé-èf Tb«Blp- 
^'veur/setônt ce W'^u'Hz^ feront lésffitt'ètï^ 

''rapport i'mésiïïéteëhtq^^ f^itt^n â(bé l^àrfn^ltdÂét^èns 

'''j^oïxante. [Toulestttîès hbst're lÀtëtol^n il*'éM pÂt' que^^i^âditz 
^iiialSfrèi soient pour' ce excïns d'en ëoi^g;tidlilti«|tn'âiié'«il èHgtllris- 

f ront siir lès lieux, ou an moins éil lléut ^oorteffàbleÀ à f^hit fbrïs- 
"ditî'ôh au iJ>1ûs aîsîé des parties , Wf où^'elles 'pourront iitiètrht fliier 
•''aë coÂiiéîl , et est rrès^Kiht ifiécesîté et besoiag qa'il y j^ôUrvieiiMent 
^'à't)6nnc di!igënèe i tAf n^s atbn^iétofètador quepkl»f«llrS'tl«âb|i- 
^ cîcr.s qiii oht bôîâ à iîëri étdà^r ëd hàitte paf«rde N^inafiMle, 
' el! Tiii'qùélz'èri (>ev(ent'p>ëndVe'pdUf ielir h»àige^p0l» édifte^^t 
^'HrdÀ'fr^b^ h'(Sh plùs;"^ht pattliê dé léWftdili Iwîs^ifié^iè hàtnttê à 
^'yéVis'et S 'rtntc;'W dlfVyifté h )iktyîertrf> téinis'vdisinsV^t'iwif^is 
-^«iffis-^Wgîê ôàlîcéiifeedèîdîl» riiâîsiï^ei»rël «»»s 4!^e!<<qfu«itoiMato 
^'^yonfis eii'ïïti^tre dii(jit;"et ainsi sont Ies( bois'usejtf^eti eJeploloteGiy 
'^^tf'wosfrt'Mé^ê^ànf pveîûdlccet^^ . ■■ . .i P /> 

^ ' (5aJ Item. ' Les itiafstres de9 fatéêiti fer^iit fa4reilf m6e èff^ftxrésts 
^'oii-nbus donnons corttînueltehrentbois^ d*l] Aé^ ^aanfité'd^di'îiwris, 
""telle clottime llif Verront q^ie bon sera à faire ^ selon la^ ^ôlsmtM^et 
' 'estai die là fdresïz où noi dèïMBSèrdnl livrez; ei pour te les veHffers 
^ôn iriaî^ès 'séf^feëns'dfeà^forestz'ferbnr'ftuconeféis OIT ont ^«t'oa 
"^telîs't^^ê? iffbun de toudeé e)««îlz dohs ^ ienf .'délivrant lûumns 
'' b'6i9"de gi^Éigheur vàltie^que'îfa ne dievotent < ^mu^^ lan^ranvdz 

dons et rémunérations qu'ilz en avoieiity'etdùlrciBlMlfsidclMftllifAre 

• Và^ufe ^dllil'fie iSÂîs^bht, toiMt]^wVtftePiiOur«$^î^sîmi»\)l(f^.|enusi 
^^ârWttutt deftistiesbalâ^e^ £i>eMt^^e à^Mt(i<e«^^rdoniid(Mt'ittaei 
' '^uHh^ ie^ li^i-î^'és* 'iè^Hntmciestkti^ hl tii:iM«èW')ilei(susi»|tei jièâ'lieiii 
'''tfe& fcWiti'^ôtf lissera adtîft 'àfox faiafsif«| 4'kidlltë ^nti 'A«Httr| 
^^MMHdêe'aBiiffma%ë cPdes mtirtfhiMids«d^ 
-'ïëifflife'WiM^trte» htf 'éteHn^r d>ëtt»t"</ai-ferarfalt«îWH!W It^rnSè^ffiai 
"l<i%*«^ff^e^îiWibe*i'gëiiirqiil se-rteooî^ en cej heg^rûwi 

fed' a%n^'1!vrëë^'l;feïbtf "le nt^ïitre a«»ï*rpeteT qol^'ibra; tonteau 

• qtïàWÈ^*'i[)é?ns n y auira-du grelébettrprîs^»qaao4E»*iJipo3«n4î/c 
quant du moiiid1^ei^i^c4è»Tera'l«iy0r^>intMui^r^'elrainsii|e«'l)ril< 

''^fei*ônf^leddltzR*ttâlit¥è^'>dê««f«i'eslr^ ou cdkiyfdleulc^uIflëdicU 
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et aux maistres sergens desdictes foresU, où le» autres livrées 
seront faîctes en la manière dessusdlcté; et seront tenus lesditz 
yerdiers ou sergens de rQnd|:e compte desdictes t| y'r^es chacun' àa 
en leurs gardes» ausditz mal$trçs dés foreslz, comment et âî'oui, 
et parquet commandement, où il aura livré et descendu lamcte 
livrée « avant que autre livrée nouvelle soit^faicte eu ladietcforést; 
et seront tenus lesditz maistres et chacun par soj, qailz rece(l^- 

Entlesditz comptes desdits yerdiers ou sergens^ appqrter ou bailler 
aitz comptes en la chambre des copsptes à Paris : et pour ce que ^ 
te^torestz de Yer^non , .d'Aiidely, du Traict,' delà Haye,^^Arqùéu, 




\ que .n en jyv 1 
[50 /^em. Les vei;diers ou maistres sergens des forestz, qui 
ores sont, seront tenus jurer aux maistres des forcstz, que ilz ne 
soufii-eront ,qtie nuls de iceulx a qui nous donnons bois, comme 
dict est« en xiuissent vendre, donner, ne permuter aucune chose 
du DOIS qui lui sera donne • ne conyerty que a tel usaiiçe, comme 

HO .; - -,'71. .'1 ; • » V ^ f '' 'V '.^ '^J -'M'^ •»! ^ -Tir yjlf; .rri 

nouslny avons donné, si comme dessus csi dit ; et se lesditz ver- 
aiersou mais.tre^sergensiepeuffrenl àiaire, ilz seront â amende 
voluptaire • et si perdront ^eurs services; et qiiaiî^' il'aclviéndra 
que nous donnerons aucune v.eidene ou mais^re sers-en terie à 

^aucuns sergens , icell|i3r jurera devant celiuy qui rend ra les lettres , 
eiip^;opre personpe, <lû il lien djj^a' les ordonnances dfevani dictes 

jde pointen point, en la manière et k ïa"^ peine apssusdiète. '^ '* 

(52) Item. Est ordonné que si nous qonnpns Vois à aucun « si 
comme dict est , ^t celiuy à <)p^ if fixera donné ,116 le prent et liéve 

> dedans Tau. sa lettre qu'il aura je.don^.çërà ife 'nuHe vilïèur, et 
nous ^emourera le bois. ^ 




went enla manière dess.usdicte,.|lz ser/joi en amend.e voluntaîre. 
L fl54) Item, Ordonné est que s^ nous donnons au tempf adveuir 

fe?"?}î/^?,,^5??, «",};?^ ("•'S^'? v.P'V '^•.'^.'^'^p ,*?",.?}} Vf ^,r.r '1 ^ 
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lettres, et sur peîiie de perdre leiir$ usaiges, ou Us. seront en 
amendé condamnez. 

(55) Itetn^ Ordonné est que nulle beste ne ira en taillis, jugquei 
à temps que le bois se pourra defTendre des bestes^ pourceque 
une beste qui ne vaudra pas soixante solz ou quatre livres, y 
peut faire dommaige de cent livres ou de plus, en une année. 

(56) Item. Ordonné est, que chacun serg;enl sera creu par 
son serment des prînses qu^'l fera où il n^scherra que amende 
pécunaire :'car il convient que les sergens qiiîèrent les malfai- 
teurs le plus coyement qu'ilz pevent; et s'ils alloient querre tes- 
moing, les malPaicteurs s'en pourroient aller avant qu'ilz revins- 
sent , lié ne pevent pas tousjours mener tesmoîngz pour tesmoî- 
gner leurs prinses; se ainsi n'est que il y ait menasses entre le 
sergent et celluy qui sera prins, telle c|uc les maistres des foresU 
voyent que les ser^çens les facent pQiir grever celluy. 

{5y) Item. Ordonné est que les sergens des forestz ne respon- 
' dront devant nul, juge , pour le cas des forestz, se n'est devant les 
maistres des forestz, les gfniers ou maistres sergens :car se on 
les faisait semondre hors, entant comme ilz demouroîeht^ pour- 
roît Ten' dom'maî^er les forestz , en bois ou en bestes. 
. (58) Item* Aucuns verdîers, maistres sergens ou chastellaîns, 
né pourront doresénavant avoir lieutenans, se ce n'est pour 
recépvoîr l'argent de leur recepte ou de leurs faîtz, qui sera à 
nous deu pour cause desdîcles forestz ; et se ilz font le contriiire, 
lesdilz maistres les pourront pugnir et ôstér, selon ce qii'îlz verront 
qu'il sera à faire de raison; excepté toulesvoies çêulx qui seront 
demourans'en npz bostelz, pt ceulx de.noz ènfaiisl *." , 

(Sp) Ttem. 0"C lésditz officiers qui sont. en nôsdifz hpstêlzel 
ceulx de.noz enfans, seront tenus de respondre du ^ait de leurs 
lieutenans, et se il y avoti aucune mesprUoii , touV ainsi comme 
se eulx-mesme avoiênt fait le mesfait'en leurs propres personnes. 
(6o) Item>. Les verdiers, chastellàins et , maistres sergensj 
seront tenus rendre compte de leurs faitz des forestz, deux fojl 
l'an, par devant lesditz maistres; c'est assavoir^ en Tïbrmandi 
cincq sepmaines ou ung mois avant l^asques , et cîncq sepmaii 
ou ung mois avant la Sainct Michel ; et aux autres pais, seoibl 
. blement avant l'Ascension, et avant la ïôussainctzj.et lesdiô 
maistres d'envoyer par devers les sénescbaulx^ recepveursj 
vîcôntes, ïSour le temps que dessus dit est, les ventes'hôuvè)] 
qu'ils auront falotes, lësï^ceptés, panaîges, Berbaigès* eTexplôi 
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des iforestz ordinaires qu'ils ont accouatumei de rendre par 
comptes des géneschauU ou baîlHfz, afiin que avant les. termes 
des comptes, les baillifz et recepveurs les puissent mettre en leurs 
comptes; et seront Icsditz maistres aux comptes, quand les bail- 
lifz ou recepveurs rendront compte du faict des eauës et forestz, 
affîn qu'ilz rendent bien tout ce qu^ilz doivent rendre. 

(61) item. Que les dessusditz niaistres ne accomplissent ne 
délivrent aucun bois de don à héritaige, à vie, à voulenté, ne à 
une fois, si les lettres ne sont passées par la chambre des comptes. 

(612) Item. Pour ce que nous avons donné à aucunes personnes 
la chasse d'aucunes de noz forestz, pourchasser à toutes bestes, 
lesquelles personnes ont donné et donuejit à autres leurs dictes 
chasses en icelle , ordonné est , que nul n'y pourra chasser., se 
ceulx à qui elles sont données n'y sont ou leurs gens, et que ce 
soit pour eulx et en leurs noms. 

(p3) Item. S'il advenoit aucuns sergens instituez oultre l'or- 
donoance des forestz où ils sont establis, ou qu'ilz prennent plus 
grans gaiges qu'ilz ne souloient avoir, ou qu'il y eust plus sergens 
qa^il ne seroit de nécessité , nous voulons qu'ilz soient estez, et 
les ga iges ramenez aux gaiges anciens. 

(64) Item. Pour ce que noz marclîans des forestz ne soieni 
grevez, nous voulons que quant ilz iront devant les clercs des 
baillîfz , vicontes ou recepveurs, qu'ilz ne paient pour lettre de 
quictanceou céduUe de chacun payement, que douze deniers. 

(65) Item. Les principaulx marchans de noz forestz, pourront 
faire mener el charier leurs ventes de bois> sans en paier péage 
ne travers, par tout pais. 

(66) Item. Combien que les marchans qui prennent paissons 
et panaiges de nosdictes, forestz, aient accoustumé avoir toutes 
les forfaictures et amendes qui eschéent pour ceste cause, nous 
voulons que doresnavant nous ayons la moictié, et ledict mar- 
chant l'autre, afifin que nul ne s'en puisse exempter d'oresnavant 
soubz umbre de ce. 

(67) Item, Que aucun verdier , maistre sergent ne aultre sec-^ 
gent de forestz, ne puissent marchander es pointz n'y es mettes 
de leurs offices , ne en leurs gardes. 

(68) Item. Que aucuns baillifz , séneschaulx, recepveurs, 
prévosts, vicontes ou autres officiers quelconques, ne s'entre- 
mettent d*oresnavant du fait des forestz, fleuves, rivières ne ga- 
rennes , ne de chose qui en dépende ; mais si aucune chose en 
ont commencé^ qu'ilz renvoient la cause en Testai qu'elle est. 
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par devers Ifes'maîsfres de ûoz loresU, comijiis aux {iaîaj dont îli 
«èront/pôtîr en juger et déterminer selon ce' qùb'Vatidii ddhb^i^l' 
(69) licm. Aulcuiïs verdiers, chastellaîns db maîstres sfergeiiii' 
des forëklz, i^e pourront' faire d'oresnavant aulcùtiè Vente, si dé 
n'est du commandement desditz maîslrës qui sotit ordonnez fe 
lieux là où lisseront, et li'auront congnoîksahcé des causes, fort 
des prînsès'guî y seront faictes par eulx et par lés sergens qiiî s^onl 
dessbubz éûlx,'jdsqués*à la Valeur de soixante solz seulîertiénV; et 
se aulcun*sê veuîVdoloîr desdîtz chaslellâïiis, verdiérs'j ou ni'aîslrfà^ 
^'r^tns, ôu'àullrcâ'^mples sergèns, dû fait desdilaJ foréshs, il en 
pdiitra appellëi' devant les niaistrës desdîtz lieux, qbi en; fîèrorit' 
/aîson;'et s'il aVenôîtaùlcuii éàs qui seriiblast que Tamendè moii- 
t'àst pliiis àé soixdiile solz , et que les dife chastellaîns , verdïferjf 
ô'tf maïstres sèrgen's ne voulsissent aVoîV rais qu'à soixante ^oîz, 
Jes maistres desditz lieux vendront po'u'r éhqtieii'i^e et Visiter ^é fhf 
pourront mettra iéelles amendés atf néant, et ifetauxer à pïus 
grande somme pdur uostré prbuBit, seloii ce que le caï'lèfré- 
^tièrrà. 

(^'o) Ittm. Les màrchans' des boîs et fbrestz se pôurroiit îlétt' 
faire payer de ce que leur ^ef a deû à cause desditz bdis, par lësdfti^ 
iHUlStrék ou par Quelconques aultrës' jusrticiérs que boti l^if sëii- 
Blëra , oià seront ïësdîlz bois. 

{ji) 1 terri. Pour ce qtië ou temps passé noz fjredécés^eufé r6j^ 
de tràricè et nous , éVons eu et pourront avoir le temps aéténîr, 
fiîaiÛt de faire àvàVilàîgc à' aucuns dé rioz siervîteufs, teneurs, 
âfchîérs dësdîctés foresti, où âultré^ personnes ayansT tki'àisoiK 
près d*icelles foreslz, en lieux de petite essence (i)' et dé ^ëtîi 
èàtScesî iioiis où nb;iditz prédécesseurs avons donné où ^otièrbnt 
âbnh^r oii tén^ps advenir pour Iccllés maisons, ^snôfehiséâ dé 
êaîflfer et ardoir des boîs d'icelles foi-estz, et leurs pastufagës pont 
leu/s besiés, et franc pasnà^è pour leurs pôfcâ, lesquels déiîâ- 
iSîfèk b\i ïèdrï hoirs où adfcun d*enl.v , Ont Véiidd îcèlléà nidi^ttS 
aux grans seigneurs et graus riches hommes de nostré l'oyâUlbifé^ 
â^ècqiiêé icèlles droictUrés, lésquètz sèigiièurs et i^ich'ès hùmincs 
ènt fîïct de «^raiis et nbîlfesî édiffîcéô en iceiilx lieux ; ifdî ancîefiftte- 
ment et ou temps desditz dons j estoieiit de petite è^àenCé^l de 

. v.'i. *•»/<, / *. ■'■ ;. .,.'._ 

.M PaDs^Cha^-ondas il,y à aoiense. Je çroii qu*€ssen4}e vsl la boppe Icçoo, et 
ou'il signifîe.uue çUosc de |>elite .valeur. Dans l.'art. 18 de rordon. de ramiraulê, 
du 7 décembre 1400 , ou lit : S*i n*cstoit fn'isonnivr de si $rand prtJO êi tes 
fjr,n0urs de n jutVte essence. (Sei;oiisge.) 
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^l^^tpf^^f,jk t^pir^ e|,auasî>ont|iiis et niett^nt chascqa jour 
D^i^^te gr^o^ e^eiLpes^ifz ooi|ibre,d^,b,c;st<^ulf e;^,DOsdictesi*orestz^ 
<^.S(B}tfppv«iit,[4) sçuyeut eadlctf lieu;c^jp^9.ur raiseineut du bob 
WiMW <:iC^^Y'C^^>ROMr,l^^.^icU^œ^îgg, dQn,^ il;Bpieiinenlen trgj^ii^ 
plHftrgrfip4f^ iqi:^^lU^^Q9 comparaison que ne.peusseut faire lès- 
diMEid<^)^t«^|{^8|qu,leur$ béri^lexs, SfB Hz teiiisseiit encore)^ lêAdicle»^ 
n|f^i^9ipiSy d<^iftfi)9{i(lictes fçr/ejit^.o.nt ej^t^ et^pourroje^^ eu- 

c^TieftpUi^; o^^^i^lp^^advpn^r dpipma/gée^ e.t.fo^^éjBS par. le faît.et 
o^aftj(K),dc8,traosyQrt;c al^isiXaiz desdjqt^ .maisons et francbisp*, 
Iqi^çj^lz. t^a^^f)ipi:U ne SQU t. p£ts à; soulfrî^ poqr ie^.cai:)sç8 des^Ufi'-;- ' 
dtoK^.9 ^t i^ejîii^einei^l qu^s. lesdjiz.doos ne furent pas faitz en 
QfiU^ iflt^tion, Qrdanp^e^Jty que ceuU à qui.telz dons ont esté, 
fai/tz„.nq Ije&pOMr/out d'ore,séuavant trfinsporte^r en. autres peir- 
^i)iu^q»^ e^ teurs hoirs., et au niqius en perspnnes qui en puis^ 
sf^lpIsUf l^rgppdent^ifsi^r que îç^eijiU tr<ausporteurs ft;issent se il^ 
l^Vèuisa^j^ly etj vpqlons et^. qrdpnnops que. ceulx à qui lesditz 
t|an)i|K>rU^s^i:q^qt £^lt^ de dons jà taltz.deçdictes ;l^ançhiâies , soient 
CQPf^ps djÇ prf^Q^r^ bois pour édifier et.ardoir e&dicles maisons^ 
01^; ^1^ <{;j|aiUité çoqano^e peus^cnt faire lesditz donuataires, eu 
WS^f^i à kji^r ^t^t.^t à leurs édifices, et semblablement des bes- 
if^x, qi^ttre, en njosdictes ibrestfSy co^name peussent faire lesditz 
<lft^^ii^ ^(>lçurs hoirs, et que autrement ne soit souffert à user 
p;^. lei^Ua^ maistfies de npzeau^s et forestz doreséqavant : et'eii 
Q^l^eay9^,Q^4R^'^^' etçrdonnQns.quese nous avons £iit ou laiv 
sp^^ daj:^^^vqn t a.ucuif^ do^s dç telles ou pareilljes fra^nchises à 
^.^^Ç^nes )^Kii^ntiSf pour queI{COi>qqe cause , np spubji: queimié. 
iff9^ 4^ MPo^igÇ q^P ce soit, que lesditz dops spieut eçitenaus 
Jf^^fl Çe^l^,^ qui ^<^^ avqn3 i[ait lej^iditc dons et pour leurs hqirs 
«fii^Dein^i^t^t. et que a,utremept ne leur e^, Koît soutTert user; et 
e^t<4nl; cpiuipç^ toi^he Iç tr^o^port qui au temps passé désdictcs 
&<^4c(|ise^ ]:^r ksdîtz dpoataîres ou leurs hoirs ^ nous y aurons 
a4yl$ et (i^libérat^Qji;! , aiSii^ d*y pourvoit: et ordonner au plûtost 
que, 9PHS ppurro^s bonnement. 

(yîj) /(C7^. Cpainie les fleuves çt rivières grandes et pe.liles dç 
iH)tf|9 ry^auç^e, par malice et par engins pourpensez des pes- 
ç>(^eu|*^^ spjenl auJQUfd'Ijiuy cpmme sansfruict, et par eulx soient 
çqii[)içj^cbe? à çrolsi^çe en Içur ^roict estât , et soient de nulle valeur 



(i) Et $p ^Ititcrciincpt ^ |ial>i(<:i' loog-tçaips dans ces lieux, à raise vie Tm- 
^^lage q«^*ils y oat d'avuir via Lois qui n^ leuj; coule rieû (Secou^^c.) 
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quant ils sont prîfis par eulx^ et ne profitent pas'i'en user en 
leurs, mains, ainçoîs monstrent qui sont plus chers qu'il n^est 
accoustumé, laquelle chose tourne en grantdommaige tant des 
riches comme des pauvres de nostre royaume , et à nous appar- 
tient de nostre droict royal, curer et penser dii bon estât et com- 
mun prôiifïit de nostre royaume, il nous plaint* et voulons -que 
lesdilz maislres de nosdictes forestz et eauês prennent ou facent 
par leurs députez prendre garde saigemeut sur tous ceulz où ilz 
trouveront tous les filiez cy-dessoubz nommez et déclairez, et 
iceulx facent brusler et ardoir,"les pescheurs et autres appeliez, 
pour yeoîr la vengeance, par manière que les pescheurs ne faCent 
doresnavant telz engins; et se autres sont trouvez en lliostel des 
pescheurs ou avecques eulx , qu^'lz soient plus dommaigeables 
pourpensez ou à pourpenser par leur malice, qu'ilzsoyent pugniz 
et ars comme' les autres devant ditz, et ceulx qui en ouvreront 
ou qui lés feront, à estre contrainctz à paier à nous soixante solz/ 
où autre telle amende comme lesditz' maistres regarderont et 
verront appartenir selon les meffaîtz, et les poissons qui seront 
prlns, forfaitz et regettez en Teauë s'ilz sont vifz, et se ilz sont 
mors, qù*îl.z soient dopnésaux pauvres. Et pour ce que lesditz 
engins lesqueîz nous voulons estre quis et encerchez de four et 
de nuyt, lés noths sont mescongneus de plusieurs et en beauccMip 
de lieux ^ nous les avons cy fait escrîpre et nommer: c'est assa- 
voir, lé baU-robouoir, le ciffre, garins, valais, amendes, le puî- 
souir, la trouble à bois, la bouresche, la chace, le marchepié, 
le çlinquet, le rouable, samiers, faîsines, fagos, nasses-pellées, 
jonchées , lîngnes du long à menus ameçons; et que Ten ne batte 
aux arches ne aux gros herbes, et que vraye à chasse ne queure, 
et que op h*y adjoiugne Boucet esj»iz. Desquelz engins nous def- 
fendons perpétuellement à pescher; et aussi que on ne pesche de 
nuyt dequeizconques engins en deux mois; c*est assavoir, de my- 
marsjnsques en my-may: caries poissonsfrayent en iceluy temps, 
et laissent leur fraye, et les pescheurs de nuyt les chassent et dé- 
truisent toute leur fraye; et que nul ne soit si hardy de aller à 
fraye de dars, ne qu'il preigue gardons ne dars durant ledit temps; 
et par-tout le pourra pescher de tous bons engins, excepté ou 
temps dessusdit; et tous autres engins qui seront faictz, desquelz 
ilz pourront prescher, nous voulons estre faitz à nostre moule, à 
la largeur d'ung gros tournois chascune maille 9 et pourront estre 
faitz plus larges à prendre les gros poissons; et de la Saint Remy 
)usques à Pasques, à la largeur dUmg parisis; et que nasses ne 



q[ueaii9nt:par rivièries, ^ue èelle ne sont telles que on y puisse- 
boaler ses dois )usqnes aug^ros de la main ; et ne pourront prendre 
barbel, carpe, tanche ne bresme, si chacun ne vault quatre de-. 
niers, le kassel, 8*11 ne vault h uyt deniers, ne anguille , se chacune 
ne vault ung denier, ne autre poisson de laire, ne d'autre rivière ' 
royal^'se il n'a plaîn'dour, et que avecques ce , y peyre chef et 
queue do moins. 

(75) Item. Quant aux quidiaulx , les chausses seront du moule 
d'ung papisis de plat, et y pourronl^ adjoindre boussel d'osier, du 
moule que entre deux verges Ten puisse par- tout bouter le petit 
doy, tant comme l'ongle se porte; et les faisines dont l'en pes- 
chera de la Saint Remy jusques à Pasques, seront faictes du 
moule d'ung gros tournois de plat ; et de tous autres liiez dont l'en 
peut pescher S(4on les ordonnances dessusdictes, semblablemeut, 
sauf la trouble le fil autre que celle à bois, de quoy en tous temps 
ôo pourra pescher, mais qu'il soit du moule d'un denier parisis 
de plat, réservé le temps de fraye. 

(74) Item. Dès jonchez l'en pourra pescher en tous temps, ex- 
cepté le temps de fraye : et quant est aux chaussez dequoy l'en 
peut pescher par les ordonnances, elles seront faites telles que on 
y puisse bouter ses quatre doys , en passant les quatre premières 
jolnctes sans forcé. 

(75) Item. Les maistres des fores tz visiteront les estangs de» 
lieux où ilz seront ordonnez, et iceulx feront mettre en estât de 
peupler et mettre de lieu en autre : et les feront [>escher et vendre 
les poissons en lieu, en temps et en saison; et les deniers des 
poissons vendus, délivreront et bailleront au viconte ou recepveur 
en quelle recepte lesdilz estangs seront assis. 

Item.. Et noz présentes ordonnances voulons estre criées et pu- 
bliées es lieux solennelz et accoustumez à faire criz, afGn que 
aucuns n'en puissent avoir ne prendre dès-lors en avant aucune 
cause d'ignorance. Toutes-voyes noslre intention est, que si es 
ordonnances anciennes a aucuns articles qifi ne soient en ces pré- 
sentes contenus, et à quoy ne soit dérogué par icelles, que ce 
demeure en sa force et vertu , et que on en puisse user et s'en 
ayder deuément et raisonnablement quand le cas le requerroit. 

Ordonnons et mandons à nostre très-cher et amé cousin le 
comte de Tancarville , souverain-maistre et général réformateur 
de nosdictes eauës et Jorestz, à noz amez et féaulx gens de Aoz 
comptez et trésoriers à Paris, et aux maistres de noz eaués, bois 
et forestz dessusditz, et à tous noz autres justiciers et o£QcierS| ou 
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luleura Uewtenans et à, chacun, deulz» m coiiime<ftr liiy;a^iiR- 
tîMdra., que. pf^kiesi ordonoanciB»^ tiennen !>> ; gavdéaA y aeeom- 
pJifiSeDtet.fatieuttenÎF^ garder et' accomplir de poiot en poiAt» 
salon leurforiiàe et fencurv sana aucune chose Êûr^o» aouirir 
eatre foît au contraire^ 

Et aiïki' que ce soit chose ferme et' es table, nous avonf .fait 
mettre nostre séel à ces présentes : sauf en autres choses iiosira 
dfOtt^'Ct rautruy en toutes^ 

Donné &.P«'»ris, au •inois.de. aepteaibve^ Pan degsacenûlq^^UcQ 
ccioft et deuxv «^ ^ nostre> règne le xxiif. 

Par ia Roy, en. son conseiL> 



N^ oSG. — ^ Lettrcs qui règf^nt ip dxml {i): (Famortissfimt^nl' 
Bari»,«otobre i4os. (C. L. VIII, 5*6*) 



de représetUcr ie^i pièces eU^ théâtres appeUfis mystères (2)^ 
PâKs, déoembre i4oa. (C. L. VIII, 555.) 

CHàRLEs , etc. Savoir faisons à tous présens et avenir^ nous, avoic 
seceu Tumble supplication de noz bien ani^z Qt cpufrères les 



(1) Ce droit est jzé au tiera de la valeur des rentes ou héritages amortis ; et si 
CCS héritages soot situés dans des lieux relevaut immédiatement du Koi et de sa 
justice , le tiers sera appliqué au domaine sans qu'il en puisse être fait dou ou 
remise. (Decrusy.) 

(^} ^« ci:<d«nu6y.note0ar l*ordoaB. de police, du 3i)uia 1098. L'ord. de vioa 
cs&la iKitfi»ière kn sus les specUçlest. f^. les ordpna. d« Fi:ançi>is V, iSi^,. iui>* 
di£éesj^ar arrêt du parlement i^Q Paris, du m nuvevabre i54^ ; de Henri il, 
mars iSâQ. Leur privilège fut révoqué en 1596. aa Octobre 1G80, lettre de cachet 
qui réunit: les deux troupes de comédiens alors établies. 

Btt 1685*61 t686y il» se formèrent eu compagnie ayant ses statut», rcBoavcti* 
«» i7titt, 1735 et iT^tt, bomulogués par lettres patentes du »a «rrit 1761, KWÇfi^ 
aUtpécaau p^trlem^aX. Les corporations ayant été supprim^A, les artiste» sq»t 
devenus, <^uaot à rexercice de leur profession, somnis â la police locale; Ioi« 
des i5 janvier 1791 , 2 et i4 août 179$ ; arrêté du directoire du 25 pluviôse an 4* 
Depuis, par décret du 8 juin 1806 et subséqucns , ils ont été réunis en corpora- 
lion. Lftï 6rdonnances qui les concernent sont contresignée» du premier geatil- 
Ikomme dtr h chambre, comme avant la révolntion ; ord. du i4 décenibfe ^3i6» 
Reouetl eoiuplet, année 1899, Appendice; cl Notes sur Tordono. du 3 juillet tSaa. ; 

Charlemaguc» par un capUulaiire^ avait déclaié Im copiédicnsyqul sq livraient , 



maffitfes ef ^ùit^rnéctt^afâë la coj(]ffrarie dé la pas^foir et rééutrèc'*' 
ciou itdétt^ Stl^éiiFyibnaeef éh Téglisé de là Trinité à! PàHs, cm^ 
leii^t' cdfttme pàixt lé'faît d'aricùnâ misterred' tant de saîncU* 
comme de suiiictest et mesmement du nristerre de la passion,' 
qu'ilr dérrtfôièrement otit commanciée , est prest poar faire devant 
boulr, comme autrefoisr avbieiit fait, et lesquels 11^ h*dnt peu bon« 
nement continuel' pôtir ce qbe noustfy aVoris'peu'esli'e Idri^ pré- 
sens; ouquél fait et' fttistei'rfe ladicte' cortflrarièa'moùlt'fiiiyé et' 
despendu dû sien, et- aussi ont les confrères uncUascuu'firopor- 
tîbiinablémeQt; dtsàhè en oultré, que sb' ils jouoient' publique- 
meiîl etëû commun, que de set^oit le prdufltd^itrdttect^niV'arie^ 
que faire ne po voient bonnement ^abs nostre congté et licence, 
re()tiér2AEH sur ce nostre gracieuse provision. 

Nous qoî vouions et^ désîroins lé bien', pr'oafit et otilité de là*- 
dibté coufrarïë, et lés drbiz e^ réveil des d'icelle estre par nous 
aecreux et angYliente^^e grates et {irivilégés , aflti quié'aii chaséùd' 
pâ¥ dëVocibn se puisse et ddyé adjbitidre et mettre en Ibui* comt- 
paignie , à ycealx maîstres, gouvernéursef confrères d*icelle con^' 
ftsftie dé la pasrsiou nostredict Seigtieut^, avonsr donné et oéiroyé, 
jfCfti^otis éi ocTROTOR^ dé grâce esjlééialy plaine puissance et ane- 
tdrilé royal, cesle foîz pcrar tbtttcfi etàlous|bui*spe'rpétuelmént, 
pa'r 1^ tenéùi^ de ces présentes Icft^s, auctôrité, congié et lî- 
cenbe 

0e faire et fouef quelque misterre que ce soit , soit de ladicte 
passion et résurreécioii , ou autre quelconque tant de saincts 
comme dé'^iii6tes, ^ue Hz vo'uldt^nf e^llre et àiettre sus, touYéi^ 
et ((ûanTefoiz qtkli leur pfàira, soit devant nous, déyatùt nostre 
commun ou ailleurs tant en recors (i) comme autrement, et de 
etifx convoifuer et communiquer et assembler en quelxconques 
liéû et place licite à (ifefaîre, qti'ilz porront trouver, fant en nostre 



s dé^ pbbtàres déshoonétés, incapables de porter témoîgua^d conf re les penôûDeé 
ISHic»^ msiis yôyvt, à cet égard, la note précitée wir rordoan. de iS'sa. Viilaret 
dIt(loiti. Xn, p:383) qu'il ne forma, eu mômé temps que la Gonfrafi^ie de hà 
Passion , une autre société d'actenn moins s^cux , nommée Enfmi^ dé Sang* 
$o%ci. Leur chef prit Je titre de Prince des sott. Il prétend que Charles confirma 
lear joyeuse institution par des lettres patentes , que nous n'avoàs pas trouvées. 
I^e prince portait pour diadème un capuchon surmonte de deux oreilles d'Âne. 
Tous les ans , il faisait son entrée dans Paris , suivi de tous ses sujets. 
Il parle aussi de moralités jouées par les clercs de la Bazoche. (Isambert. ) 
(i) Peut'ôtre ce mot vient-il du latin Reccrdari, et sigaiile-t-il, en rccUant 
de mémoire et par coeur, (Secousse.) 
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ville de. Paris, eomme en la prévos^é et viconté oa banlieue d*î- 
celle, préftens h ce Iroiz, deux ou Tnn d'eulx qu*ilz vouldront 
eslire de nos officiers, sans pour ce commettre ofleose aucune 
envers nous et justice, 

£t lesquels muîstres, gouverneurs et confrères dessusdiz, et un 
cbascun d^eulx, durant les jours esquelx ledit misterre qu'ilz 
joueront se fera, soit devant nous ou ailleurs, tant en recors 
comme autrement, ainsi et par la manière que dit est, puissent 
aler, venir, passer et repasser paisiblement, yestuz, abilliez et 
ordonnez un cbascun d'eulx, en tel estât que le cas le désire et 
comme il apparlendra selon Tordenance dudit misterre, san& 
destourbier ou empeschement; 

Et à gregneur confirmaclon et seurté, nous iceulx confrères^ 
gouverneur! et maistres, de nostre plus babundant grâce, avons 
mis en nostre protection et sauvegarde durant le recours d'iceulx 
jeux, et tant comme ilz joueront seulement, sanz pour ce leur 
Qiefiaire ne à aucun d'iceulx à cesle occasion ne autrement com- 
ment que ce soit au contraire. 

Si donnons en mandement au prévost de Paris, et à tous noi 
autres justiciers et officiers, présens et avenir, ou à leu/s lieux-^ 
tenaus, et à cbascun d*eulx, si comme à lui appartendra, que 
lesdiz maistres, gpuverneurs et confrères, et un cbascun d*eulx^ 
facent, seulTrent et laissent joîr et user plainement et paisible-^ 
ment de noslre présente grâce, congié, liceace, don et octroy 
dessusdiz, sans les molester, faire ne souffrir empescbter ores ne 
pour le temps avenir, comment que ce ^oit au contraire. 

£t pour ce que ce soit ferme cbose et estable à tousjours, etc* 

Au doz : Le lundi xu« jour de mars, l'an ceccii. Jehan Auberj, Jcba» 
Dupin et Pierre d'Oisemont, maistres de la confrairie nommée au blanc, 
prësentërent ces lettres à maislre Rolerl de Thuilleres, lieutenant de mon- 
sieur le prévost , lequel leues icelles lettres, octroya que lesditz maistres, 
leurs confrères et autres , se peussent assembler pour le faict de la coo- 
frairie et le fait des jeux , sellon ce que le Roy oustre sire le veult par 
icelles lettres; et pour estre présens avec eulz en ccste présente anuée, 
Gomniist Jehan le Pillent sergent de la douzaine , Jelian de Setieval sergept 
k verge , Tun d'eulx ou le premier autre sergent de la douzaine ou k vergo 
dudit Ghastellet. 



N^. aS6. r- Lbttbss jHfrUmt qu'Avant la réceptian été êergenù, 
U^sera fait information d& ieur suffisance €t loyautés ce 
qu*iU seront etstreintsàun cauHonnement de loo tivreê. 

F«ris, Si fwnvier tio7. (G. L; XII,- aïo.) 



N*. 289. — Lettbb de défiance du cômic 4e Saint-Paul (ij, 
contre Henri IV, usurpateur du tr âne d* Angleterre. 

liu xembourg, 10 féTrier lioa. (Rymer,' iVj p«t». l'S p/ 5« > 

A TEBS-HAUT ct trës-piiissant prince , Heori , d uc de Lancastre ; 
moi, Waleran de Luxembourg, comle de Ligney et de Saint-Pol, 
considérant Taffinité amour et confédération que pavoye par 
'devers très-haut et pujssant prince, Richard, Roi d'ÀnîçlcIjerrp, 
duquel j'ai eu la sœiir en épouse,, et.la desïruclion dutlit jVo\, 
dont notoirement êtes en coulpe et très-grandement diffamé. 
Avec cela grand honte et domnriâge <^ue moy et ma génération 
dehii descendans pouvons et pourrons au tcms advenir, et aussi 
l'indignation de Dieu tout-puîssaot, et de toutes raisonnables et 

honorables personnes!. Se je W?^;?»'^^P!^s® *^®^ ^^'^**® ™?. P^*?' 
saiice.à venger la desu'^ciipn di]^^^^ j'etoye âtlîëV Pour- 

tant par ces présentes, vous fîils à'scayoir qu'en toutes manières 
que je pourrai , je vous nuiray : Et tous les dommages tant par 
' moi, comme par mes parens, tous mes^hoTnmes et sujets , fe 
vous feray, soit eu terre ou en mef t toutôfow^hor^/du-yoyafirae 
de France pour la cad^ dWâbt'diwie; non^pafrancu'nenient pour 
les faits meuls ou à mouvoir entre thon ti^ès-rriddûtïté et sôuve- 
raip jseigneur le ttipf (ïe Prancç e^l le ro^^^^^ Et ce 

je. vi^s .certifie par lUftiprçssJon, de mça;^^^^ /. ., 

/Donnera mon cbastèl de Luxe uibourgr^^ dixième. jour. de 
ftvrler , Van niîl qualk»e cenl ôt deific. ^ < '^ • :> 



(i) Ce comkè ^tait.pilînçè sduvei^aîn de LuxémbÀïit-g. ta' Fraude àVslît'jyi'éiîé- 
demment reconau fùsurpâfeur tï trîaité avec'iu'l'('Vmalrét{ tôdi. XH,' p..36i); 
le d(ic'd(*6riéàbd . fi*re du Rôî, avait àtt^sî'fait rfè'f^ettlrèé dfe défiance.' t?e^<n 
d'^Afïgteterreliîî déniai ùri'démeîiti eu ôes'l'ertocliî* «itfnThôiiniBur desIMeUjMde 
lîotre-Dàïkie et de monseigneur' âaint-Georges, vous ïnenteSilîiHMéiriènt fet? rain- 
▼aiîem'eWt/<ïué ocAis' fe^:ivons pas eu pitié de notre Bôi,lfée et souveram seigneur; 
et piûl à Ôieu que 'vous h*iïùdsîez oncques fait nr'prouVç cà^iit'rë Ta' pëii'ônnèf^de 
Tot^e SeîgnêUrek frère etlts'aiens, plus que nouA n'ayons fait cbtttrè léi indtrii. ■ 
Hsnri ne tint aucun compte de U bravad* du cpnLte^^Wl^aitit^PâiU. (titiMiktt) 
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-nient Commis flamniairemeilt, des boirtràctt etxas^desscra toih 
icfaicK 9' ^spci^sonnes quilles ont fait et font ^ de la manière comme 
-il^oat ëèé^et sont faits, et fies personnes qai ont' baillé, comme 
. dit: est 9 leurs deniers poti^ les pt étér et en avoir proffit', et de tout 
^ ce qai.petUE en dépendre^. . r. . . .: 

£1 l>our'plaitoBt'SçavQirla irérité de;cè9 choseset liepëhdanoes, 
. arrester et mettre en n^tre main' lex papiers et regtstreif de tous 
/iesdftS::eoJDRtiers,:tùarcliands et autres' qœ lifon-four semblera; 
de coonoistre de piir noas desdits faits., par manière de réfor- 
; .mation , et ! d'ar j*ester et - contraindre par prise et detëntinn de 
' t>iefis!rel db {personnes» si le cas l« requiert 4 tons îles ooupjties, 
; accusés r cbargés ou «oupf onnez.des tas dessus iouciiez bu il*au- 

, cuiis d'iceox; . . ... 1. ':'.,:..': •.. 

i..0^.«ontre. eux. procéder ordÂnaireiiient oii extraordiivairemeitty 

et par appeaitx, privation et bannissement de notre royaume, fii 

.«letierest; de faire faine inventarâe^de leurs bi^ns;, de coqirti^tire 

, àJagËii*de.d'icenx, personnes sores'qifi, en -puissent reptondrêfet 

? .]eujr.s biens confisqués à ndus^, si le )Cias le requiert , ^ de commettre 

-à ce fait tant def nos conseillers de notne parlement 4 des^^xamiai- 

'ileurs -et notaires de notre châtelet de Paris, elr* dé <nos «nVred offi* 

ciers , sergens.et autres personnes com-me ^ devërrotit être heœs- 

. saires ; de. leur taxer et ovdooner^ et [faire payer pour. cerf gàf^e et 

. salaire eoriipetans^" "' -• --'î •■.-'. .•"•ii" .'•: . ; ..--^ ••-' ' 

:::De:fiotttr corporelleikient, cnminBlIément'ecI dfcîllément îtdt» 

. ceux qiu deitdils cas ou d?^ucuns'd^yoeux'v«'(^ont4rouvëz.ooii|ià- 

1 blés, de les ooâBdamner.^i^eliesamelrdesi coimnè ilsTerroéffièO^ 

,'àfaire«: • • h 'J\ *• '. . .'<'♦ « . .,:>.:.,«.' .i .,..;: :. f'iîi.' •) 

• . r tLes!(|uellôs dondetniiatians et tovifoeqni en^ctettel partie iera]iar 
, «ux fait, nous .voulons éti^i»lable>comn|e ari^est de nîàtrepark- 
. ^leatf sans ce3qu^0n««n>puime'»f)fie41èv ne réclame^ ^^et^nendlèr 
ment de faire en ces choses et en to«leâlieurs(cl#ooMtanocs et 
.4^pen4a))ceff^ 4<riulee (jaè ite:^eArroiir et» àoé es!pedin^«t«lècefl- 
bi.':£t> ntandons. et enpti^oris.'à fous'^os(ijiusUoil3i^,.offickiis:iit 
-isu^ts, que.nosdîtf(^à»madkissaîré9,%t}àciliq)4>qua4raoo:tro{s(lfeiic» 
:: en à Jeuês. epmmis et^éépiatéstlès ohMBsidevvMdites;, -et^en: toutN 

- ,lepn<d4tes cinSiinstanoes et \ dépehdain|ces ^> tibéisseni cfc enlendeot 
-idiljgemmeilt ; yci.pour [cequopairiadvénitUreianèiùns.desdits'GOtt- 
['ipabks, pareuiRiûù léUDs.^nits>,s*effe(r9oiènt d!iik»p«tinei] d< |;u)iis>0a 

jde.nos.très-i3beffs:eilrë8<-a0iés onctesi e t; f i aie aiè u d'aulcsâi» ^aooM 

- lettres .d^lS^^oo^ <ié prière ou reoomménéaiilipnr^'iifaïf nq^imilaitf) 
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aioçois défendons aux dessuadits trës-expreMeaeni qne ponr œ 
ne différent aucunement les procès, exploits » condemnatlons, 
punitions ou exécutions par eux commencées ou faites^ ne n'jf 
obtempèrent en quelque manière que ce soit. 

En témoin de ce, nous avons fait mettre 'notre séel i ces pre< 
sentes lettres. 

Donné à Paris, etc. Far le Roy, à là relation de son grand-conseO. 



N** «94* ~ Lettres portant confirmation des privilèges (i) dû 

l'Université de Paris. 

Paris» èeraîer mars i4oa. (G. L. YIU , SjS.]] 



N*. 395. — Lettbes portant (a) qu'yen cas d^ahssnce du Roi, les . 
affaires du gouvernement seront décidées dans un conseil 
composé de la Reine ^ des princes du sang, du connétable, 
du chancelier et des gens du Conseil. 

Fteis, 26 avril i4o3. (G. L. VIII, Syj. Dapuj, MajariUdesHoiê p. iiS.) 

CHiirLis,etc. Savoir faisons que nous qui toute nostre en tente avons 
etdevons avoir à ceque nostre royaume et lacho'se publique d'icellui 

(i) Le recteur et les député» de la très cbère et amée fille du Boy, rtJnîversitô 
de Paru, ayant représenté à Charles YI qu'elle est sous la sauve-garde royale , 
et qu'elle jouit d'un grand nombre de privilèges 4)ui lui ont été accordés par lui 
et par ses prédécesseurs , ce qui a augmenté le nombre de ses suppôts qui ont 
bien conseillé et servi le Roy et l'Etat , et ont répandu les sciences dans le 
royaume et chez les nations étrangères; que cependant depuis peu, plusieurs de 
tts suppôts ont été troublés dans la jouissance de leurs privilèges , le Roi fit 
cette ordonnance. (Secousse , Toé.) • 

(3) Charles VI, dans les bons intervalles que lui laissait quelquefob le fond. 
d'une maladie qui ne finit qu'avec sa Tie» sentait qu^ilue pouvait pas espérer 
^ue sa santé se rétablit jusqu'au point de pouvoir toujours gouverner par lui- 
même. Il reconnaissait qu'on abusait souvent de sa faiblesse pour lui faire don- 
ner des ordres dont il se repentait lorsqu'il était à portéed'en sentir les incon- 
vénienst m^^ ^ haine, excitée par la rivalité entre son frère et ses oncles, et les 
efforts continuels qu'ils faisaient pour s'arracher successivement la direction des 
•flaires , jetaient le désordre dans toutes les parties du gouvernement. Pour y 
remédier, il forma, soit par lui-même, soit par les conseils de quelque ministre^ 
impartial, le plan d'une administration q i aurait assuré le repos et le bonheur 
de la France 9 si elle avait pu être stable et permanente. Dans ce plan , îi se 
réserva à lui seul le pouvoir suprême, lorsqu'il serait en état de l'exercer, et eo 
cas d'aé<enc6, c'est-à-dire lorsqu'il serait affecté de sa maladie mentale, sans se 
dépouiller de ce pouvoir, il en partagea l'exercice également entre son frère et 
les oncles, et tempéra l'autorité qu'il leur confia parcelle qu'il donna à la Reiae« 

( Secousse , Préface. ) 

7- 4 
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ifliepit foUTcrseï «« § ré et fààMt de iMeii ^ cl au M«tt H pr^ffir dt 
nos subgîec et que leiilx fraos fois et b^oingaeë ^ul 9(Hi^eiit j 
ilourvienBent^ aeîtnieet et si diligeninenf ^ourre«, que pbnt 
attente ou prolixité db provieiOD^ avcuos inooniféoieflfd ne â*feiieiio 
suivent ( et cMiaîdéfaM quUl poumit adrenir autuoes fols t)ue 
par les grans occupacions qui nous sounriennent et peuVe«il iiottr- 
yenir» oU poumoilre abiienefe^ ne pburroit tottK pottnreu aux 
grans affaires qui y pouroient sourvenir en nostredit royaume, 
sitost comme besoingsereit, dont grans dommages se pourroiettt 
ènsak & nous , à nostredit royaume » et à ladicte cliose publique 
d*iceilui, se par nous n'estoit sur ce mise provision; et qui de 
nostre très-chièré et .très-àmèe compaigne la Royne , et de nox 
trës-chieii et très-amés oncles èl frère ^ les ducs de Berry, ds 
Rbur^dgne, d'Orléans et dé Bourbon, avons toute confiance; 
Eue seur ce meure délibéracion , voulons et avons oRDOvHi^et 
dBDONïfONs de nostre certaine science, par ces présentes > quedo- 
resenavanty quant il advendra que nous soions absens, ou tele- 
ment oeciityeiK que houi» ne px)iirrons vacquier iièedlendre àTex- 
pédicion des grans besoignes touchatts nous et nostrte dit royaume, 
qui sourvendrunt^ nostre dicte compaigne et avecqùes eile^ Hsft 
ditz oncles et frère , et ceulx de nostre sang et lignage qui seroat 
en nostre court, appeliez à ce nostre très-chier et amé cousin 
Charles sire Delebret, connestabie de France, nostre amé et féal 
cbanceliter, et de ceuix de nostre conseil^ cemmedeséu^, teizet en 
tel t^ombre comme il sera expédient , vacquebt et entendent pour 
hoùâ et en noslre nom, toiiteffbiz quebesoing sera, à l'expédicion 
cies dictes besoingnes, au bien, honneur et proffît de nous » df 
nostredit royaume , et y preignent tek appomctément et eoncHi- 
ItoUs, comme par la plus grant ^ saiiae partie des v6i)t dte i^ostre 
ê^tVé tcofmpaiglie , de noz diz Oncle^ et frère et del» dè^us^iz de 
hWtk'C lignage et bonseil, qui à ce seront appeliez, sera advisé; 
et pour ce que noz dîz oncles et frère nepourroient par advenlure 
estre teusjours préaens ensemble devers ne^re didb eoiaApa%tte, 
q^iairt les beseingnes 8«t>tttTiefidrmif , nous voulons, ta & iit)âtrè 
ditefë céth^ài^e, À noz dilB oùcles et îreré, et & ceiiîx de nostre 
Rjgfbage él conseil qui lors y seront présens, avons donné et don* 
nous povoir, auçtorité et mandement eapécial, dé faîve ce qns 
dessus est dit, eomme se tous y estions, voulons que ee qui ^lera 
ainsi fait par eulx, par la manière toutesvofeë dessfus divif^ée, 
ait force et vigueur, comme se par nous esloit fait, et comme se 
ï\om y estions en nostre personne ; sanz ce toutes-voyes que au- 
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aHwlDOte«reos print sur lesdic graB« fiils , Mient mis à exé* 
cneioa, saas le bous Cake preoniéremenl savoir, et «anz nofitre 
TOttkiîrel confenleateot) et^ae lesdicappoinctemeiM soient passeÉ 
par ooflE lettres séeUées de oostre grant séel. Toutes-voyes quant 
DOtt» serons préseas, et pourrons et Touldrons à ce yacquier et 
esteadroy nous foulons que aucune chose ne soit fatcte par lea 
éenusdtc, touohaas lesdiz grans fais et besoingnes de nous et de 
nostre dit royaume » saae nostre prëdence ; mais en ordonnerons 
à aostre plaisir 

Si donnons en mandement à nostre dicte compaigne, à noz dl2 
Moles et frète 9 eeulx de oostre lignage, aux diz connestable et 
ckaaeellier, et ôeulx denostredit conseil , que les choses dessus 
dictas accomplissent et facent accomplir eommedenus est devisé; 
et à Ions nos justiciers et officiers , présens et avenir, et à chacun 
d'euix^ si comme à lui appartendra, que tout ce que ainsi sera 
fiit es chofles dessus dictes 9 ilc acomplissent , tiengnent et gar- 
dent, et facent tenir et garder sans enfraindre, et à eulx obéissent 
et entendent diiigemment.***«£n lesmoîng de et y etc. 



N*. 296. ■— Letrats sur le serment de fidélité (1) à prêter au 
Roi régnmrU par ia Reine 9 its princes du sang, les prétais 
U autres sujets , et sur ia reoannaimance du fits aiiU du Rai 
pour itU succéder après sa mort* 

ParU , s6 «vrii i4o3. (G. Ii. YIII , 579. ) 
CaiatES^ etc. Savoir faisons que nous par grant et meure dé- 
Itbéracton) et pour le bien» seurté, utilité et proulfit de nous, 

(t) Depuis Louis VIII , père de saint Louis, qui , se voyant proche de sa fin , 
cMtdeToîr Minnir 1* tran^Uitè de l'Btat et la sticcesston de la couronne, eh 
eii|peaot W serment des pain et des piéiats , on ne s'ëtah poittt assuré d'une tem- 
bhbie précaution pour appuyet an droit aussi saint et aussi iacontestabie par lu»* 
même que celui qui transmet le sceptre à lliéritier présomptif du monarque. I« 
oMiDétable et le chancelier vinrent, de la part du Roi, présenter ces lettres au 
(Mvlement^ oè elles furent publiées en présence des chambreii assemblées, des 
fHsdu Rot » de Tordre des avocats, et des /secrétaires , notaires, greffiers et 
boissieiv de la Gouri qui tous «a {nrèrent i'exécution sur les saints Bfangiler. 
Telle était alors la forme usitée pour donner aux noutcauz réglemens le cnnietère 
; de constitution fondamentale. (Villaret> t. XII , p. 397*) 

Ces précaution#prise8 pour affermir les sujets dans l'obéissance qu'ils doivent 
ttt Boi , et pour assurer la couronne à son fils aîné , peuvent faire présumer qu'il 
M trouvait alors en France des intrigues très dangereuses , que des personnes 
paissantes j étaient entrées, et que même la constitution deï'Ëtat était ébr«n«- 
lée; mais faute de monumens, ces mystères sont ensevelis dans un oubii dont ^ 
«QÎTant les apparences, ils ne sortiront jamais. ( Secousse , Préface. ) 
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deaostre royaume el de toun nos tubgiesy lesquels nous avea» 
désiré et desirons tousiours de |out nostre cuer tenir et gouverner 
en bonne paix et transquilHté soubz nous , et obviera tous debaï 
et discencîons qui aucunement se pourroient mouvoir entre eulx 
ou temps avenir en quelque manière que ce feust ; et aussi afin 
que chacun soit tenu et astrainct de nous porter et tenir foy cl 
loyauté 9 comme par raison naturelle le sont tenus de faire, avoni 
voulu et OEDowwé, voulons et oadonnohs par ces présentes, 

Que nostre très-chere et très-amée compaigne la royne , noï Irès- 
chers ettrèsamez oncles et frère les ducs de Berry, deBpurgongne, 
d'Orléans et de Bourbonnois, et tous autres de nostre sang et 
lignage, et les autres gens de nostre conseil , nous facent solennel 
serment de nous estre bons , vrais et loyaulx subgés et obéissang 
envers tous et contre tous qui pourroient vivre et mourir , comme 
à leur droit souverain et naturel seigneur , tant comme nous 
vivrons , et nous obéirons ainsi qu'ilz ont fait ou temps passé , et 
que doivent faire vrayset loyaulx subgiez envers leur droit , sou- 
verain et naturel seigneur; et avecques ce, avons vèulu et or-» 
donné que tous prélaz, contes, barons, chevaliers, escuîers, 
Bourgois des bonnes villes, et autres gens d'estat de noslredil 
royaume, feront le serment dessusdit pour nous, es mains de 
nostre très-chier et amé eousin Charles sire deleBret, connestâWe 
de France , et de nostre amé et féal chancellier, appeliez avecqaes 
eulx des plus notables gens de notre conseil, lelz et en tel nombre 
que bon leur semblera , lesquels nous y avons obdonné et com- 
mis, ORJDOWNONS et commettons par ces présentes , de par nous, 
et ne obéiront à quelconque autre personne , pour quelconque 
cause pu occasion que ce soit, comme à souverain seigneur, fors 
à nous et à noz commis et députez ; et aussi avons voulu et or- 
donné par lesnièmes lettres, voulons et ordonnons que nostre- 
dlcte cQmpaigne, noz diiz oncles et frère, et autres de nostre sang 
et lignage, feront le serement dessusdit en notre présence, en- 
semble ceulx de nostre conseil , et les autres dessusdiz , prélaZ) 
contes, barons i chevaliers, escuîers, bourgois des bonnes villes, 
et autres gens d'estat de nostredit royaume , es mains de noz diï 
connestable et chancellier , appeliez avec eulx , comme dit est, 
des plus notables gens de nostredit conseil , de^nîr pour leur 
roy , souverain et naturel seigneur après nous , nostre très-cbicr 
et très-amé aisné fil^leduc de Guienne, Dalphin de Viennois, 
qui à présent est , ou autre nostre aisné filzqui pour lors sera^ et 
non autres. — En tesmoing de ce, etc. 
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11*. 907. «— OftDoimAircB qui parte qu'après (a mort du Roi; ion 

fitê aine (i), même mineur f usera de tous (es droits de 

ia royauté sans régence (a) ; et qui régie ia m^aniire dont le 

royaume sera gouverné , et à qui sera déférée la garde des 

' tnfafis de France pendant leur minorité, 

Paris y avril i4o3. (G. L. VIII, 58i. IX, 26J. ) — Mémoire dss pairs, p. 64iy 
Dupuj, Majorité des Rois de France, p. 3o5. 

CEIELES9 etc. La disposîcion et introduccioa de droit divin et 
naturel démontre que les pères doivent labourer et traveiller 
à ce que leurs enfans, après leur décès, usent paisiblement de 
leur succcessîon, et pourveoîr à leur seurté telement que en 
ce après eulx ne soient ou puissent estre perturbez, molestez, 
ou euipeschiez : et pour ce, sçavoir faisons à tous présens et ave- 
nir que nous, à qui Dieu par sa grâce a donné lignée, laquelle à 
son plaisir espérons succéder à notre royaume, quant il lui aura 
pieu nous appeller devers lui , et voulans ensuir et mectre à effect 
ladicte introduccion , considérans que, sitost qu*il plaist à Dieu 
envoler sur terre au Roy qui est pour le temps, hoir masle pre- 
mier nez 9 droit de nature le baille héritier dudit royaume, et si- 
tost que son père est aie de vie à trespassement, supposé que ledit 
premier né soit mendre d'ans en quelque minorité qu'il soit, il 
est et doit estre réputé pour Roy, et doit estre ledit royaume gou- 
verné par lui et en son nom par les plus proucharns de son sang, 
et par les sages hommes de kon conseil : et pour ce, voulans pour- 
veoir à la seurté de nostre très- cher et très-amé (5) ainsné filz 

(ij Charles V, par UDC loi générale et perpétuelle, avait fixé la majorité des 
roîs de France à quatorze ans, et il avait ordonné que , pendant leur minorité , le 
royaume serait gouverné par un régent. Le duc d*Anjoule fut pendant celle de 
Charles YI , et suivant l'ancien usage , il fut revêtu de toute l'autorité royale , et 
MO nom lut mis à la tôte des lettres royaux,^ k U place de celui du Roy. Charles YI, 
qui, par ses lettres du mois de novembre iSga , avait confirmé TordonnaDoe de 
Charles V , sur ia majorité des rois de France , y dérogea par rapport à son fils 
aîné par ces lettres, ( Secousse , Préface, ) 

Secousse se trompe : le duc d'Anjou ne gouverna comme régent qae pendant 
quinze jours; ensuite le gouremement fut administré au nom dn Rot. — Y. p. 343, 
^« livrauon. (Isamber^) 

(a) Merlin, i^sp^rl., v*. Sagib. •— HéuauU, Air, ehron>i — Et notes sur les 
ordonnances d'août et octobre 1374, p. 4^^ 9 4^4 et jiuiv. , el sur celles de janv. 
1392, p. 716,720. (Isambert.) 

(3) Le fils aîné de Charles VI , qui vivait lorsque cette ordonnance fut faite , 
f« nomtnoit Louis ; mais il mourut avant son. père, le 18 décembre i4i5. ( F^ 
le !•' ToL de VBisi. $énéai, de ia maison de Franee, p. 1 13. ) 
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qtxe no^ avons de présent , ou de cellui qui iiera pour le lemfM 
notre ainsné lilz, et devra par droit de ainsuéegse $uccéder après 
nous à la couronne de Franoe, afin que>siU>st qu'il aura plënâ 
Dieu nous prendre de ce niondeet appeller à lui» netredit atofoé 
filz, supposé qu'il soit mcnire d^ans» en quelque minorité qii'il 
soit, puist user plainement de son droit dessus déclairié qui loti 
par notre décès lui sera acquis et advenu à ladicte couronne; 

£uz , sur ce grant advis et meure délibéracion , avons oedoi irf 
et décerné , ordonnons et décernons de nostre certaine science, 
plaine puissance et auctorîté royal , 

Que nostre dit ainsné fifc qui est à présent, ou cellui qui le serip 
pour le ttmps, en quelque petit aage qu'il soit ou puisse estre, 
soit après nous incontinent sans aucune dilacion^ appelle Roy de 
France, succède à nostre royaume, et soit couronné Roy le plus- 
tost que faire se pourra, et use de tous droiz de Roy, sanz ce que 
aucun autre tant soit prouchain de nostre sang; entrepreigfoe le | 
bail, régence ou gouvernement de nostredit royaume, et sanz ce 
qu'il puist estre donné -à nostre dit ainsné filz, en son droit qui 
lui est deii par droit de nature , aucun empeschement soubz uni- 
bre de régence ou gouvernement de nostredit royaume , ne au* 
trement pour quelque raison que ce Soit ou puist estre; 

Et pour ce que à nous comme à pcre appartient disposer et 
ordonner de la garde et gouvernement de noz enfans après noiM, 
et que nous avons toute confiance de nostre très-chîère et très- 
amée compaigne la royne , de noz très-chiers et très-améz oncitt 
les ducs de Berry, de Bourgoingne, d'Orléans et de Bourbon- 
nois, nous de noz certaine science, plaine puissance et auctorilé 
royal dessus dictes, avons ordonné et ordonnons que s'il advient 
que nostre dit ainsné Glz et nozdiz autres enfans deoieureOt après 
nous mendres d'ans • en quelque minorité que lors soient, fi<^ 
trodfcte compaigne ait et lui appartiengne la garde, nourrifli»- 
ment et gouvernement d'eulx, et dès maintenant pour lors le» la» 
baillons ; et voulons aussi et ordonnons que quant le cas escherra, 
icelle nostre oompaigne, appeliez par elle et avecqUes elle nos àa 
oncles et frère, et iiutres prouchains de nostre sang «t lignage ^ 
pour lors seront, et aussi les gens de nostre .conseil que nous au- 
rons au jour de nostre trespas , gouverne au nom de nostredit 
Btnsné ftlz, sHl advient qu'il demeure soubz aagé, et en quelque 
minorité qu'il soit lors , comme dit est , tous les faiz de ce royaume 
^u„ nom àe lui et comme Roy. et lui obéissent nostre dicte c^" 
paigne, noz diz ondes^t frère el auirea de nostre sang etUgnage^ 
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el)es4it0 fttoi de aottre conseil ^ et non à antre queloonque, et 
auaû iui f^cent obéir en toutes ckoses par leo» les justiciers, of- 
km% elsabgiec dudit royaume , ceuime à leurlloy et seigneur, 
)S94inss à ce qu'il aeit et deviepgne en aiige convenable de gou- 
Wtmp en M personne, ainsi comnne faire se doit» et que tôules 
iftftdélibàMilîona et conclusions qui sMmit lors faicles et prinses 
if hssQQfiies duéit royaume, en quelque manière que ce seil, 
tMllt advisécs, prinses et ooneluses selon tes voix et oppinions 
4f U plue grant et saine partie de noslre dicte cempaigne, de noe- 
4U ondes et frère et des autres de noslre «ang et lignage, et è$ 
m^ dudit conseil qui lors seront présens et appettea pour les 
^Miller, sans avoir regard à la grandeur, auctorité et estas des 
Itteenes, oifiis seulement à ce qui sera dit et advisié poinr le 
Hfia, itfiUté et pn^St desdictes besengnes; 

St mandons à tons nos itéaux et subgiez de quelque préémi^ 
•SBoe ou aocterité quilz usent, et les requérons sur la iby et 
nysméen quey ils nous sont tenuz, à ladicte couronne de France 
«* à nostre dit ainsné fîlz, que, «îtost que le cas escherira, îlz 
•b^Meot après nous à icellui nostre ainsné fllz comme à leur Roy 
^isturicr et souverain seigneur, et non à autre personne, de 
^oelqae auctorité que elle sôit ou veuille user, et lui facent et 
P««tent les foy, hommages et seremens ainsi comme Hz lui se- 
♦•Htteouz comme à leur Roy et souverain seigneur: et encores 
f«ur plus avant pourveoîr audit gouvernement de nostre dît ainsné 
llz et de nez autres enfans , nous voulons et ordonnons de nos 
*ctes certaine science, plaine puissance et auctorité royal, que 
^fladvenoit, que Dieu ne veuille, que après nous nostre dic^ com- 
Ngae alast de vie à trespassenient , alnçois que iecHui nostre 
ainsné filz feust en aage convenable de gouverner en sa personne^ 
^ lai survenist aucun accident de maladie ou aucun autre cm- 
P^faement par quoi ne peust entendre ou vacquer audit gonver- 
BemeUt de nostredit ainsné filz, de noz autres enlans et des faiz 
ttbsiongnes dudtt royaume, npzdiz oncles et frère de Berry, de 
*>»rgoîngne, d'Orléans et de Bourfoonnois, les plus prou- 
diains de nostre sang et lignage, noz connestable et chanceiKer, 
^cenx de nostre dit conseil qui pour lors seront, aient en icellni 
^*fei garde et gouvernement de nostredit ainsné filz et de nois 
autres enfans, et es faiz et besongnes dudit royaume, lésqudx 
pfàt et gouvernement nous oudit cas leur baillons dès ttiain* 
tesant pour lors, et gouvernent ou nom de nostredit filz, et îpoûr 
w et en son wm tous lies fap;^ et be^fongnes de oq dit r^yauipe , 
<^t lui obéissent et facent obéir par tous noz subgioeooime à leinr 
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Eoy et seiçiteurs tout aiasi et par la forme et manière'qae à nostre* 
dicte eompaigDé l'avons dessus ordonné. £t oa cas que aiieans 
de noz diz oades et frère yroient de vie à trespassement, nous 
voulons et ordonnons que ceulx qui survivront aient la garde et 
gouvernement de nostredit aiusné filzçt de noz diz autres enfans^ 
et faiz et besongnes de ce royaume pkr la manière dessus dicte, 
jusques à ce que icellui nostre ainsné filz soit eaaage convenable 
de gouverner en sa personne, comme dlt.est ; et toutes Jes choses 
dessus devisées et déclairlées voulons et. décernons avoir'et sortir 
plain effect> sane ce que aucun y puisse ou doyefaire^ucune rao- 
tacion contre la teneur de ces présentes, nonobstant quelsoea- 
ques'loix, constitucions , édits, ordonnances, establissemens, 
Chartres, lettres faiotes soubz quelconquie forme dèparoles queee 
soit par feu nostre très-chie^ seigneur et père que Dieux absoîlle, 
par nous ,ou par aucuns de nos prédécesseurs» iiur le .fait du gou- 
vernement de nostredit ainsné filz et des autres ainsnez fiiz des 
Eoys de France, et de ceux qui doivent succéder à la. couronne 
de France^ et autres queixconques , par lesqqçUes. peut :estre au- 
cunenient dérogué à notre présente or<)onnance, lesquelles let* 
très nous voulons estre de nul efl[eçt et valeur, et îcelles noM9Tou- 
Lons avoir pour exprimées en ces présentes , et par ces mesmes 
présentas les révoquons,, cassons et adnullons et mettons du tout 
au néant ; Et oultre, s^l adveuoit que Dieu ne ^veuille que pas 
inadvertance, importunité ou autrement, nous octroissioos ou 
eommandissions aucunes lettres qui poussent estre aucunement 
d^rogatives à Gestes, ou feissions aucune chose au c^t^aire, ooui 
vqHlpi^^.eti décernons dès main^ens^pt pour lors estre. nulles et de 
nul.^éec^v^t qu*ilz niaient force pu vigueur contre ceste présents 
upstce ordpni^nc^. .... 

3i donnqns en mandement à noz amez et féaulz conseillers les 
gens de nostre parlement, les gens <}e noz.comptps et tr^oriersà 
Pa^i^» P^ à l^ufi ^oz just^iers, officiers et subgîèz, présens et 
avenir, et à (Jiascun d*eulx, si comme à lui appartijendra, que 
contire nostre dicte présent^ ordonua^ice iie vi^ngnent, facentott 
seu€rent venir a^u contrair,e., n^ais Jlagjardent et.tienguent et facei^t 
teni^i^t gardçr de point eii , point sauz Fenfreindre. £t pour que 
çe.sc^it fiermp ckosa et es table, à toasjours, nous avons fait lettre 
nostre séel à ces présentes.. . > . , • îi: 

. Dopo^ f etc. Par le Roy , piesseigneujrs ,les dt^P» de 3erry, et, de 
Bour^oingne présens, (ij . 

(i) Le duc d Oi^éapÉ était BBsent ; ce qaî protife quêta faction de Bourgogne 
dosMaait.JlsMQhert.) . ' 



MAI l4o5. 



REGENCE DE LA REINE 

PENDANT LA MALADIE DU ROI(x). 

M*. agS. — Lettres (a) par UsquelUs M* Henri de Merle e$t 
fiommé premier président en rempiacement de Mesrire de 
Popineourti décédé. 

% mai i4o3« (Fasquier, Rêcherehei, !!▼. IT, ch« 17. Begîstre da Parlement , 
voLXILMm.) 



H*. 999, — LETtnEs portant pleins pouvoirs à des améassadeurs 
de France de traiter avec ceux d'Angleterre. 

Paris , 5 mai i4o3. ( Bjmer , tom. YIII , pag. 517.) 

Charles, etc.. Savoir faisons que nous confiant bien pleinement 
des ceux (3) loyauté , discrétion et diligence de noz amés et toiaulx 
Johan évesque de Chartres 1 Johan de Hangest sire de Hangue«« 
ville, Ancel de Longuiller, sire d'Angoudessent» chivaliers, nos 
conseillers, et maistre Johan de Sains, nos tre secrétaire. 

(1) Cette régence ne fut d'abord que nomiaale ; ce fut tantôt le duc de Bour- 
gogoe, tantôt le duc d'Orléans qui dominèrent dans leconseîL (Isarobert.) 

(a) Le 17 septembre i4oo > le Roi nomme dix conseillers à la cour de par- 
lement, et' lui mande qu'elle choisisse le plus cap;2blfî : et maître Nicole 
Baje, l'nn des pins dignes greffiers qui fut jamais au parlement, fut élu greffier 
le 17 novembre cauikaot, pat le scrutin tant des seigneurs du parlement que 
da grand conseil où se trouvèrent quatre>vingt personnes. En cas semblable, 
messire Jean de Popincourt, premier président, étant allé' de vie à trépas, et 
maître'Henri de M erlo III, ayant été pourvu en son lieu, par lettres du a mai i4o3, 
par le Boi, il déclara n'en vouloir user, sinon de tant que la Gourl'ei^t pour 
agréable; et y Tint .le chanoetiery es- mains duquel s'opposa Locbet, second pré- 
sideal ; aur quoi le chancelier dit que le lioi voulait qu'on élût Merle , attendu le 
grand âge et indisposition de Lochet; et pour ce que les conseillers ne voulqient 
élire publiquement , ils se retirèrent l'un après l'autre près du chancelier, et fut 
élu de Merle : et au lieu de lui , maître Jacques de Tailly , président des roquttes. 
Le 13 novembre i4o4> fut ordonné que, Combien que le Roi eut donné l'office 
d^ grever jQ^iminel , ioatefois qu'il seroit passé outre à ^'élection ; et le lendemain 
fut élu du Boys, présents les avocats et procureur du rei; et le sieur Roman aussi 
élu conseiller. (Pasquier, V. ci-après, ordon. 7 janvier 1407.) 

(5) Les pièces' imprimées dans Rymer sont e^^trémement altérées, soit dan» 
les termes, soit dans l'orthographe; on pont en juger par comparaison avec 'les 
pièces contemporaines* (Isambert.) 
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Iceulx , et trois , ou deujç d'euU, pour le tout, avons ouBoirii 
etcommig, oiDONNONs et commettoq^ , par ces présentes no^ 
ambaxateurg et messages especiaulx pour assembler, avec les 
amba^ateurs ou messages de uostre cousin d'Angleterre, es mar- 
ches d'entre Bouloigne et Calais. , 

Et a iceulx, nos conseiller» et secrétaire, et a trois, ou deui 
deulx, pour le tout, avons donné et donnt)ns, par ces mesmes 
l«ltres, plein pouvoir, auctorllé, et mandement especial, de 
assembler, pour nous et en nostre nom, aveccjues lesdiz messa- 
ges, de procéder, entendre, parler, et traiter diligenment ef 
loialmewt, avecques eul», sur les fais et m^teres, touohaos les 
reparacones d^es attemplas et excès, fais de Tune partie et de 
l'autre , et par Tune contre l'autre, contre le teneur des trêves, 
derreipement prises et acordés entre nous d une part, et feu nc»^ 
tre tres-cMer et très^amé fils Ricbart j^dis Roi d'Angleterre d'au- 
tre part. 

De somer et requérir lesdîz messages, et tous autres qu*il 
appertendra, que ils facent réparer iesditz attemptas fois parla 
dit partie d'Engleterre. 

De faire réparer ceulx qui ont edté fais par la nostre. 

Et de députer sur ce, et pour ce faire, se besoigne est, com- 
missaires ou députez , telz, et en tel nombre come bon leur 
semblera. 

De somer et requérir iesdîz messages , de modérer et laire 
modérer, de ladite partie d*Engleterre , les patiz qui ont auous- 
tqméestre levez ou pris de Guien»e, lesquels, solon M fôhïie 
desdites treues,,dpivent estre modéré^, et pour la réparaeioii 
desquels, en taat comme il nous toucbe, nous avons envoie «fl 
nostre dite pais, nos messages pour ce faire. 

De faire publier, si besoing est, pour tout postre dit royaume, 
ou il sera besoing, Jesdites treu^a* 

De requérir lesdife messages que aussi, de leur partie, lei 
fecent publier la ou il appertendra. 

Et généraiment de faire es dîtes choses et en tous leurs aoconi* 
tances, et dépendantes, toMt ce qiui y sera nécessaire et expédient, 
et que nous y purroions faire se nous y estions en nostre per- 
sonne, ja soit ce que les eboses de susdites requement mando* 
dément pluis especial. ^ 

^ Et promettonç , en bon foy, et en parole de Roy, avoir aggréa- 
blç et tenir ferme et eslable tout ce qui, par nos diz message!» 
et trois, ou deux d'eulx, sera fait, tdraltis, appoimie etaccor*^ 
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vr tes oluNiet dessus dites, et ekascuoe dUcelles, sans venir en 
M>ntr« es quelque manere que ce ^oit. 
So tesaaoiguMiee de et 9 etc. Donné, etc. 

II*. 5oov — LfTttkM portant (1) promeise d^un tripie mariage 
entte Us en fans du Roi et ceux du dtlc de Bourgogne, 

5 f»ai i4q3. ( Trésor des Chétrtres, coté 1 58 1 pièce aoo, \ 

N'. 3oi« — Iiimas i/ui permateni au duc d Orléans d'itabUi^ 
dss grands jours pour son eowUé de Venus. 

Parfs , 6 mai i4o3. ( C. L. VUI , 585. ) 



JJ*. 5o:i. -^ LvmEs (a) par tes^ueUes le Roi révolus les avan- 
tages faits à la maison de Bourgogne par U traité de ma- 
riagê dM Dauphin. 

Parî» , 7 làai i4o3. ( Dupoy, Traité de la Majoriîé , p. 298.) 

CBAftLM, ele. Comme fà piéçà nos autres lettres patentes (3) » 
et pour les causes contenues en ieelles, nous ayons octrojé et ae<- 
cowlé à notre très cher et très amé frère , le duc d'Orléans, que 
le mariage fut fait de notre très cher et très amé fils aisné ledau- 
pUa aveeqiies4a fiUe née ou depuisà naître dedans certains tems 
^ nostredit frère , et comme par nosdites lettres puet plus plai«- 
leoicat apparoir, et depuis ayons aussi traîtié aucuns mariages de 
pfaHif orode nos enfans avecques autres (4) 9 «t aussi soyons recora 
nous là ^^ du tems du îeune aage de nous et de notredit frère , 
avmr fait par le oouseil de ceux qui lors étaient entour nous eerr 
tstastestaroeotx, codicilles 9 et autres ordonnances entre yîIs 9 par 

(i) G'éUlit un triomphe pour le duc de Bourgogne , qui resserrait ses liens avec 
h maison régnante. (Seconste , Préface. ) 

(a) Le dnc d'Orléans ne put voir sans jaloai&e que par les leHres dw a^ srril 
oakiaaiooUt ce prince dans le gouvernement , à la tête duquel U avait été seyl 
peodsnt quelque temps, et que dans le cas d'une minorité, le duc de Bourgogne 
fût destiné k partager avec lui Tautorité qu'il croyait ne devoir appartenir qu'à 
Ittiseu!, ou du moins, ne pouvoir lui être disputée que par la Reine. Les liens 
ptr lesquels dans le même temps Charles V^ s'unit étroitement avec la maisw 
deBoargogne mirent le comble i la fureur du dno d'Orléâos» 

(t) On ne les a pas netront ées. (Issmbert.) 

(4) Le duc de Bourgogne. ( V. ci-desçus, n* 5oo,) G^ contrat a étç imprimé p^r 
' Godefroy, p. 601 , à lasaite de Juvénal des Ursins. (Isambert.) 
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lesquels aucuDS pourraient présumer être déroges aux dioiU, 
prérogatives et honneurs qui y appartiennent ; et ou t«m8 aveoif 
pourraient et devraient appartenir de droit et raison commune ^ 
coutume et usage de notre royaume, ou autrement à notre frère 
dessusdit. Sçavoir faisons, que nous, consideraus la grand amoos 
naturelle que nous avons et devons avoir à notredit frère ,^ et aussi 
les très grant amour, obéissance et service qu'il a de tout tem» 
faits etencores fait chaque jour à nous, et à notre royaume, et 
duquel nous nous confions très pleinement, comme de notre frère 
germain , et le plus prouchain de nous et noz enfans. 

Pour ce nous voulans garder à notredit frère tousses droits qui 
lui compétent et appartiennent et doivent, pourront et devront. 
conipéter et appartenir de droit et raison, comme de usage et de 
coutume ou autrement, etoster toute manière de suspicion ou 
présomption, que Ten pourrait avoirpour les testameutz, codi- 
cilles, ordennanceset mariages dessusdicts, descernons et déclai- 
rons de notre certaine science par ces présentes : Que notredit 
frère voulons être et demeurer entièrement en tous ses droits^ et 
que par testament , codicille , ou autre ordonnance faite entre vifs^ 
traictiez de mariage faiz ou à faire , ne soit aucunement dérogué 
ou préjudicié à quelque chose qui de droit, usage, coutume, ou 
autrement lui a peu, puet, doit, pourra et devra competer et 
apartenir pour le tems passé , présent et à venir, par quelque titre 
OU moyen que ce soit, ainçois voulons, or DonifONs. et déciaroDS 
que ils lui soient et demeurent entiers, sans aucunement ètrebiè- 
clez ne empirez, nonobstant aucun consentement par lùîautrefbis 
bâillé en sou préiudice, lui non ayant telle cognoîssànce de ses 
droiz, comme il y a de présent, et pour doute d'encourir notre 
indignation : les mariages nagaires traitiez de noz enfans avecqnes 
autres,' etquelxconques autres choses qui pourraient préjudicier 
ou déroguer aux droiz, honneur et prérogatives de notredit frère. 

Et s'il avenoit que ou tems avenir par inadvertance, par im- 
pressions ou importunilé de requerans, ou autrement nous feiS'- 
sions aucune choise contre ce que dit est , qui aucunement peust 
dérog'uerou préjud^cier à notredit frère, àses droits, prérogatives, 
honneurs et à ce que de droit et raison, communs usages et con- 
tenus lui puent et doivent, pourront et devront compéleret ap- 
pàrtei^ir; nous voulons et décernons dez maintenant pour lors, 
que tout soit réputé pour nul, et de nul effet, et que aucunement 
ne puisse ou doie préjudicier à nostredit frer«^en quelque manière 
ne par quelque moyen que ce soit. 
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Si donnons en mandement à nos amez et feaulx connestable 
et chancelier, les gens de notre parlement, delà chambre de nos 
comptes, à lous nos sénéchaux, gouverneurs, bailHfs, et autres jus- 
ticiers et officiers, vassaulx et subjiets, requerrons tous nos bîen- 
veiUans et alliez, que notre présente ordonnance et déclaration 
ilstiegnent etgardent, facent tenir et garder , sans aucunement en- 
freindre 9 et que à nostredit frère prestient chacun d^eulx endroit 
soi, confort et aide, se mestier en à, et par lui sont requis. 

£n tesmoing de ce, etc. 



N*. 3o5. — Lbttbbs portant révocation des précédentes (i). 

Paris ,11 mai i4o3. (Dupuy, Ptêuvet du Traité de ia Majorité , p. 398.) 

Cha&lbs, etc. Gonmie piéçik nous voulons prévenir c;t pourveoîr 
au gouvernement de notre royaume et à la sûreté de nostre très 
chière et très amée çompaigne la Reine, de nostre très chier et 
très amé atné fils et de nos autres enfans lors nez et à naître, afin 
que quand il plaira à Dieu nous oster de cette vie mortelle et nous 
appeler devers lui , ils puissent dcmourer en paix , tranquillité 
et sûreté : ayons fait par grant meure délibération de notre con- 
seil certaines ordennances, tant de notre testament (a) et comme 



(1) Rien ne prouve mieux l'ia&tabîlîté du gouTeroeiDeot que ces révolulioiis 
continuelles. Si les états généraux eussent été assemblés, ils auraient réglé irrë« 
tocablement la forme du gouvernement et réprimé l'ambition des princes, et 
notre malheureuse patrie aurait pu être aussi florissante pendant la maladie de 
son roi, que la Grande-Bretagne, grâce à son parlement, sousGeorge III. Il pa- 
rait que la Reine favorisait alors le parti bourguignon , puisque la promesse de 
mariage faite au duc d'Orléans est ici qualifiée comme lui étant défavorable» 
Toutefois , le pouvoir du duc de Bourgogne ne fut pas de longue durée, puisque, ' 
par des lettrés du 5 juin i4o4 , le duo d'Orléans obtint un accroissement d'apa- 
nage. (Isambert.) 

(a) Il parait certain que ce» mots désignent les lettres du mois d'avril précé- 
dent , et que ce sont les mêmes que le duc d'Orléans fit révoquer par celle* 
du 7 mai. Gomment donc a-t-on pu dire dans ces dernières que les let-» 
très que G ba ri es VI révoquait, avaient été données lorsqu'il était encore jeune 
d'âge. On pourrait conjecturer que Gbarles YI étant encore jeune , avait fait un 
testament qui contenait des dispositions qu'il renouvela par les lettres du mois 
d'avril 'i4o3 ; et que dans celles du 7 de mai suivant , le duc d'Orléans qui fut le 
maître de les faire rédiger comme il le jugeait à propos , affecta d'y faire con- 
fondre les nouvelles lettres du mois d'avril avec le testament anciennement fait 
par le Roy son frère , afin qu'on pût dire en général que ces actes avaient été 
, Caite pendant que Charles VI était jeune. Testaments, eodieUiet, et autrei or^ 
dennaneee entre vifi , portent les lettres du 7 de mai. ( Secousse , Préface. ) 
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autres, lesqualies furent lors acceptées en otriainct ■«• lettl^s 
sur ce faites et scellées de notregrantscelen las de soye et<siretert^ 
et lesquelles nous avons revues par pluaieurs fois, et nous a wm« 
blé et semble que elles sont bonnes et profitables ffMn» notre oom- 
paigne , nosdits enfans^ nostredit royaume t et pourtousnoasub*^ 
giez ; et que se icelles nos ordonnances ctoieni aucunement cas- 
sées » rompues , irritées ou annulées, que Dieu ne veuille , eidont 
redondrait au trèsgrant détriment eldommi^e de noscompaigoey 
enfans, royaume et subgiez dessusdits, et de nouvel mus nous 
soyons avisés que par certaines clauses, ou paroles contenues en 
noz lettres par nous, non ayant lors recordation eu mémoii« de 
nos ordonnances Jëssusdites, octroyées n avères à notre très cbier 
et très amé freré le duc d'Orléans ^ desquelles no« lettres, Ton dit 
la teneur ^tre telle ( v. d-desêus ) est ou puet être aucnneraent 
dérogué à la teneur de nozdites ordennaaces ou préjudifee et 
dommage de notredite compaigne et nosdits enfans, de notredit 
royaume et de nosditz subgies , laquelle chose mHiè bien arertia 
et avisez de ce que ne voudrions ne devertons aucunèmeiit i<Mrer. 
Savoir faisons que nous ayant bien en notre ndémoire, le eoo^ 
tenu en nosdites ordonnances et les causes et mouvemens, poar* 
quoi nous les fismes et que savons de certain , qu'en octroyant à 
notre dit frère nosdites autres lettres, nous n'en fusmes mieadver- 
tiz; car si nous en eussions été avisez, nous ne les eussions point 
octroyées ; ne aussi ne pouvons nous bonnement ce faire sauve nos- 
tre conscience , eue sur ce tneure délibération , et bien advisezet ad- 
vertiz que lesdltes lettres par nous ainsi octroyées à nostredit frère/ 
dont dessus est faite mention , sont moult dérogati^es et moult pré» 
îudîciables 4 aoeditz ordeanancee^ à nos compaigne et enfans des- 
susd{%, à téuirs droit, honneurs et à nosditz royaume, subgiez. 

]No\is de nos certaine science, autorité et plaine puissance 
royaulx, les révocons, irritons, cassons et annulions du tout 
et décernons tout ce qui dedans est conteau être à toujours 
de nul eflet ; et eacore pour pourveoir par le tems avenir, à ce 
qtie aucune chose ne soit par nous fait contre nosdites x^rdon- 
nances, nous ordonnons, décernons et déclatrons dès mainte^ 
nant pour lors de noz autorité et puissance dessusdites, que se 
à la requête de quelxcoaques personnes de notre sang , en quel- 
que prouchaineté qu*ils nous attiengnent , ou d'autres de qnelqua 
autorité qu'ils usent, nous faisons aucuns octrois par noz lettres 
ou autrement qui puissent aucunement déroger à noz ordonnati^ 
ces, dont dessus est faite meotioa , en tant ceoune touche notre^ 
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tôe«onHMi%«6tttosdtte«ltlàiisetleui9drofit9, etoosdits royaume 
et9iil«îeB,et parquoi l'èfifet d'ieettes ^ut etrt tmpéchi ëd quel- 
tw imitifm ^e fs« sfiit ou ptii«l êw«; tout ce qui ainsi êeroit fait 
Nft de nui etbt et «^it aUMM force ou tfgneut. 
Im m ww piug dtee, 6(ie> 



ff% Soi— tfeiftils contenant pouvoir à la Aeine{i) deroppoêcr 

aux dons du domaine f et de les faire nnnuier, 
PmU , iS mai i4o3. ( C* L. VIH, %0-P»AK*ei au pàriWMit le |«ki ,404. 

€«M.i)i 4 eib. A tMi eeiii!t qui ces pfênetiteà lettres verront • 
•alM. €l!ttklit« p«4r ^M tî tmékï^ délibérâliou de notre Consent 
oi^rt efttttteflt ttoii ffèënehefs et trèb^atnez oncles et frère les 
dM de fierty ^ ^ Bmirgot^tte ^ «"Orféam et de Bourbonools , et 
pJweuH atttvespro(Aâlli« de flofcrtî sati^ et lignage , et avee eulz 
pWs«iM^eiMiile tloU^j^ànt eon^ili, htJtrs eussions fait certaî- 
MDiiiiMiiiftfioeiideiiimdorimH^ b«l aKéueir aoeuue ctiose de notre 
4MM4»e , i»i«t à tfe> à héHftage »d à Tofouté , parquoy les rentes , 
wtwmé» «t atrtres <iv«ii dp{>arietiAfts à nostredtt demalne , eu 
fea*«Bt ancMemettt dkhitttiei: oëi apétîcîe* ; et se par înadver- 
uiÊctj fmpoHMHé de i^uei^aus, Wi âbttietteni, nous en eùs- 
i*wiifcit atteuiiegioQ falBiotHbu temps avehir, nous voulons eskre 
rtwqèn* > et que ilfe fensietol de aul efteei et valeur ; et âvecques 
oe, i<vfMqiié)smes Ims dons par nott« ikit ou temps passé, feust 
> ne> à hériMgè ou à Voi9i4enlé , à quelÈconques personnes que 
ce fewt, ttt es quetqueesMt qu'iifc feussènt , etcepté ce que nous 
atkmi dMaé , i»afllié et Aligne à ntislre très-cliîei^ et très-amèe 
eompaigwî la K^pm , à iMta wfans^ à nos dit oncleÉ et frère , et 
àibnt» mftiii)^ et tMmi |« do«i q«ié Mus âViotis feiit à nostre très- 
cher et aawé cetibiii Pierre de Navarre, de la cottté, ehastei 
ïilte et ciiMtiBlleiKe de ttbrtailig, etàuSsî en^iepté aucuns qui par 
»oï»wt«s lettres 6n àvo»s «fcoepté , et gai^s ou rentes à vie ou 
à volonté , qiàe pmittetit {Mr neutre octroy aucuns nos officiers, 
par la main du changeur de nostre trésor , ou de boz vîcontes et 
receveurs, si comme ces cBSsês êl auTrès contenues en noz lettres 
d'srdenaU'ce sur ce faictes , pevent plus plainèmenl apparoir. 

Savoir Saisons que nous voulans tousjours croîstre et augmen- 
ter à nostre povoir les rentes^ revenues et droie «ppartenans à 
ûortredit demaine , sasE aticuiiemeiit les aliéner ou diminuer et 
confians à plain de la très-grande et très-parfecte et singulière 
«mour et affeccion que nous avons à nostredicte compaigne , et 
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qu'elle a nous, et aussi que à lui compéle et appartient g«der 
le bien , prouffît de nous et île nostre royaume, et de noz en- 
fans, plus que à nul autre , avons voulu et oadohhé^ voulons cl 
OBDONNOKS par ces présentes, de nostre certaine science, plaine 
puissance et auctorité royal 9 et lui avons don»é et donnons par 
ces mêmes lettres, povoir de soy opposer et contredire à tous 
dons, aliénacions que faire pourrions ou temps avenir, de noslre- 
dlt demaine, à quelzconqpes personnes de quelconque auctorité 
ou prééminence qu'ilz feussent et qu*ilz usent, fust à vie, à 
héritage ou à volenté, et que ce que fait en aurions 9 feust de nui 
effect et valeur ; et aussi que se aucunes reqoesles nous estoient 
aucunement faictes par importùnité de requerans ou autrement, 
quiseroient en nostre préjudice, et contre le bien de nous et de 
nozdiz royaume et domaine, par quelque personne que cefeust^ 
tant nous soit prouchain de lignage , ou autres de quelque estât 
ou auctorité qu'ilz feussent, que noslredicte compaîgne seml)la-^ 
blement s'i puisse opposer, et nous en adviser,afîn quenousn'ea 
facions ou passions aucunes; et se faictes et passées les avions par 
inadvertance, qu'elles soient révoquéesctadnullée8,et de ce débatrt 

et empescher par toutes bonnes voies et manières, contre tous 
ceulz de quelque auctorité ou prééminence qn*il2 feussent, qui 
par importùnité les vouldroient obtenir; et ce lui commaiidoss paf 
ces lettres et très-expressément, et sur quanque elle nous double 
coLirroucier , et veult et désire le bien et honneur de noas^.àfi 
noz dizenfans et siens, et de noz royaume et demaine dessusdii» 

Si donnons en mandement à nostre amé et féal chancellier qui 
est de présent , Ou pour le temps avenir sera , sur la foy et loyaulté 
en quoy il nous est et sera tenu , et sur le serement qu'il nous 
a fait et fera, que d'oresenavant il ne séelle aucunes lettres contre 
ne ou préjudice de noz ordennances dessusdictes , ne contre la 
teneur de ces présentes , sans le nous faire premièrement savoir 
ou à nostredicte compaigne, noz oncles et frère, et ceulz de 
noKtre sang et conseil qui lors seront devers nous, etc. 

En tesmoing de ce , etc. 

M% 5o5. — Lettres d'où résuiu que ie gouvernement des fi' 
nances provenant des aides, confié aux ducs d'Orléans, df 
Berry et de Bourgogne^ ieur avait été retiré pour être cot^r^ 
à quatre particùiiers 9 dont trois présentés par ie gram 
conseil y et le quatrième adjoint par ie Roi. 

Paris , 19 mai ï4o3. ( C. L. VIII , 58». ) 
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N*. 3o6. — Lettres portant que te roi {i)^ € église et le peuple, 
se remettent sous t* obédience du pape Benoit XII L ^ 

Pcris, pénultième de mai i4o3. (G. L. VIII, SgS.) — Corps dipl. Il, i-a85. 

Karolus , etc. Summus omnfum bonôrum dispositor elcreator 
qui sua ttiiseraciotie nos ad regni fasiigiam sublimare dignotu» 
est, cajusque imperio cuncta creata subjecta sont, sicutf sifoi 
placitum est, de hiis qfue inter mortales agitantur, ita qaod qfoe 
per sapienciam buius mundi coucluduntur, interdum mufar! 
4isponit, bominum quoqae mentes ad hec aptat, ut prudeocie 
virtatem inseqaentes , prout rerum ac temporum varietas exiçît , 

. sic se temporibus aceomodent. Sane sèitis et merlto memioimus; 
Dostreque mentis actes contincia lu^brique meditactone reTolvit 
que et quanta, quàm dura quàmque nefanda pestis hujus vini- 
lenti sciftmatis , proth dolor I nonc et ab inveteratis diebus in 
ecclesîa saneta Dei discrimina parturiit, quot eciam per illud 
perietilorum labérintis, orthodoxorum anime subacte ^sunt , 
pTO oujus extirpacione ferventi desiderio caritateque succensi, 
quîbuscamque modis et viis possibilibns, nullis parcendo labo- 
fibos aut expensis, pturibus congreg^cionibus, frequentatisque 
cortsultacionibus prelatornm,magnatum,cleriet procerumregnl 
Dalphinatûsque nostrorum super hoc habîtis, necnon ambaxiatis 
sollempnibus quamplurimisapud reges multos et principes<;hrîs- 
lianitatis x>b hoc factis tbtis tiisîbus curavimus laborare, et tan* 
dem usque ad hoc deventum est qu6d dictis prelatis etclero dicU 

< vegni et Dalphînatûs nostrorum, in hac nostra civitatç Parisiens! 
quinqnennio fere fam exacto congregatis, conciusum est summo 



(i) Voici les principaaz érënemens de ce (sdÛBmet 
' Grégoire XI étant mort à Borne le a5 mars 1378, le 8 d'avril suivant les 
tardînaux élurent Qarthélcroî Prîgani , archevêque de Bari, dans le royaume dé 
Naples. Il prit le nom d'Urbain VI, 

La plus grande partie de8 cardinaux qui l'avaient élu, s'étant retires à A:giiagttî « 
J élureot pour pape, lo ai septembre suivant , Bobert de Genève, qui prit 1« 
nom de Clément Yll. La France le reconnut pour pape légitime. 

Urbain VI mourut le i5 octobre 1569. Le lendemain 16 fut élu Pierre Tho- 
macetU , qui prit le nom de Bonirace IX. 

Clément VII étant mort à Avignon le 16 septembre 1394, le »8 dé ce naoin 
Pierre de Lune fut éln , et prit le nom de Benoit XIII. La France le reconnut 
Butsi pour vrai pape. 

Gbailes VI, par ses lettres du 27 juillet iS^S (p. 8o5, S" livraison) , avait or», 
donné la soustraction de son royaume àrobédience de Benoît XIII. (Secousse^ 
Préfaeé, ) 

•7* 5 
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pofitifici pape Benedicto xiii'' obedienclam sibi jam exhibitam 
dèbere substrahî, quia viam cessionis non acceperat sibî obla- 
tani; sub illa spe qiiôd per hoc uilio ipsius ecclesie veiociùs se- 
queretur. '^• 

Quàquidem conclusione ad cfTectum deductâ, etsi ad eam 
inducendam multe cause et raciones apparerent, tamen fçuctus 
opicitus ac exiodè speratus minime secutus est 9 intrususque 
ciijus pertinacia propler hoc substractionem stiorum sequacium 
flecti credebatur, nedum in aliquo depressus est, sed in sua du- 
ricia pertinaciùs, ut asseritur, persévérât, dicHque sui seqiiaces 
non modo se à sua obediencia minime sub-straxerunt , vemm in 
sua obstinacione magis ac magis cotidie roborantur. 

Quamobrem hiis in interiori nostra meditacione pensatis, 
fructumiUum à dicta substractione speratum subsequinon vîden- 
tes, attendente^ eciam quod prout ad nostras aures per instru- 
menta pnblica çt carissîmorum amicorum nostrorum Pênes- 
trinietSaluciarumcardinaliumaliorumquefide^gnorumrelatus, 
iam devenit, prefatus sun^mus pontifex viam cessionis ab eo 
requisîtam acceptavit, ad fînem quôd per hoc vera unio in Chrisli 
ecclesia subsequatur : Quamquidem viam cessionis întrusus super 
hoc pluries cum instancia maxima requisitus , acceptare pertina- 
ciler recusavît , quodque sacrum coUegium sancte romane ecclesie 
cardinalîum, qnos inter celeros, intrinseca rei hujus penetracio 
mentalis acuratiùs pungere videtur, precedentibus maturis con- 
sultisquedeliberacionib us, prout tantorum virorum discreçionum 
înterest et opus est tanto facto, înter ipsuni summum pontificem 
et eos agîtatis et conclusîs , à substractione per eos dudum facta 
omnimodèdesisteutes, prefatosummopontificisuampienam obe- 
dienciam restilueredecreverunt, firmissîmè confidentes, utasse- 
runt, quèdperhocaddictam unionemcitiùspoterit deveniri , etc. 

Quapropter premîssis permotus et nierito, noster animas 
quem semper ad ea que dicte unioni proiicua viderencur, promp- 
tissimum hàbuimns et habemus, vestigta progenitorum nos- 
troti'um limitantes, qui numquam in factis universalts ecclesie 
defuisse leguntur, sed semper in hiis ahesisse \eritali : Notum 
facimus universis presentibus et futuris, quèd nos in Domino 
cujus causa agîtur, spem ponentes qnôd per restitucio^nem obe- 
diencie per nos dicto summo pontiiici faciendam, amena pacis 
ecclesie sancte Dei solacia nobis ceterisque principibus hujus 
ob^diencie invicem in vera fidei caritate unitis, poterunt facîliùs 
et citiùs procurari « de consilio et assensu carissimorum patruo- 
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rum Dostrorumducum BUurie et Burgandie, germanique nostri 
Jucis Aurelianensis, et avuiiculi nostri diicis Borbooii, de con- 
silio preterea prelatorum , universitatum Parisiensis , Aurélia- 
oensis, Tolosaney Andegaveusis et Montispessulaiii ^ procerum 
ac nobilium phirimorum regni nostri, super hoc ex intentione à 
Dobis evocatorum 9 in ipsius Dei nomine , quem soluni Iwibemus 
pre oculis^ ipsam substracti«>nein fn dictis regno et Daiphînatu 
nostris de cetero cessare et nullius roburis in futurum es^te decer- 
neotes 9 veraai obedicnciam prefato summo pontiBci Benedicto 
pape xiii" pro nobis, toto regno et Dalphinatu prediclîs, subdî- 
tisque nostris quibuscumque et cujnscumque status et condîcionis 
existant, de nostra certa sciencia, maturaque deiiberacione 
habita cum predictiSy restituimus» eidemque summo pontifie 
tanquam pape et vero vicario Domini nostri Jesu Christi 9 dein- 
ceps per îpsos subditos nostros obedire volumus, declaramun» 
sancimus, prbcipihus et MiRDAHVs, ticuti anteaclis temporibus 
summis ponlificibus sancte romane ecciesie per eosdem exlîHt 
obeditum : districtiùs iiihibentes ounctis subditis nostris îam 
dictis , quatinùs sanccionenV et declaracio|iem nustras présentes 
Bullatenu^ infringere 9 nec eis ausu temerario contrarie {)resu- 
mant : 

Quod si quid aliqui ipsorum contra premissa facere presump- 
serint; indignacionem nostram cum gravi antmàdversione* se 
senserint incursuros. 

Mandamus insuper et expressiùs injungimus universis iitftteî^- 
riis nostris9 et eorqm cuilibet^ prout ad eum pertinuerit, qualiuùH 
restitucionem hujasmodi et omnia suprascripta in cunctis lécis 
famosis et notabilibus juridicionum suarum , ut ad omnium no- 
ticiamdeducantur, faciantsolenniteraceciam celeriter publicavi^ 
et quos contra facere reppererint, graviter sio puniant quèd 
ceteris cedat in exemplum. 

Quod ut perpétue soUditatis robur oblineat, nostrnm presen- 
tibus fecimus apponi sigiUum. 

Datum Parisiis, etc. 
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N'. 307. — Lettb^ du roi en répanse à cette de Tamertan (1), 
pour assurer ta Ubtrté du commerce entre ît$ sujets reSpU' 
tifs. 

Par», i5 juÎB i4o3. (Trésor des Chartes. — Mém. de l'Acad. des InscriptioDi 
et Belles-lettres, tom. YI, pag. 5aa. ) 

Kavohisv etc. SerenUsimo ao viotoriosissimo priacipi Themyr- 
beo salulem et pacem. 

SereiriMîme ac victoriotissime princeps» oec legi nec fidei re- 
posât f aiil e9t disBonom rationi , quin potiùs utile ceaflendum 
est, r^e» ac domuios temporales > etsi cvedulitate sermoneque 
discrepent:/ civilitatis benevolentià et amicltiae nexu iavicea 
fœderari 9 ubi per id maxime pax alqâe tranquillitas redundet ad 
subditos. Et bine est , serenissime ac victoriosissime princepSf 
qiièd, eùm litteras vestr» celsitudinis per fratrem 'Johaoneia 
arohiepiscopum tottus (wieotis recepimus, quibus nobis salutû 
ealogium impertiri vpluistis 9 ac de nostri status continenlia et 
regnî c<immoditatibu8 pariter informari, nichilominus ii\}imare 
Tictoriam quam Altis^mo concedente , obtinuisUs de Baazito^ 
ndbis ad eomplaceatiam hoc cessisse noveritis non modicam» 
praecipuè coadjuncto quèd magnificentis vestrœ grâtum erat 
meroatores dostros et ceteros Xristianos cum subditis vestris posse 
comfinercia de oetero simiil contrahere, et mercantias suassioe 
împedimento mutuè exercere et agere, nec non ad terras et di<< 
tioiMHiVestnis accessum amodô hab^re plenarium, veluti tempore 
bonorum praBdecesaorum nostrorum, ut verbi s vestris utamur, 
fuit faotum ; dé quo magnaa vobis gratias repeodimus , atque 
grates animo libenti consimiliter annuentes, ac vice volentea 
reeiprocâ* ut vestri ad terrai et dominia nostra securè venire^ 
a# mel-oari , sicuti nostri in partibus vestris , possiot , quem^ 
admodum haec et alia quàm multa quœ praefatus archiepis- 
cepuB audivit cernereque potuit in hoc regno, si libeal, refe- 
ret vivà voce', cui in prœmissis credere ac recommissum ba- 
bere, ob mérita suœ fidelitatis precumque nostrarum interv^enta 
magnificentia vestra velit : quœ nobis de suis successibus ad nos' 



(1) Elle est en persan au Trésor des Chartes ; d'après l'analyse qu'en a donnée 
M. Sylvestre de'JSaeyj le grand émir Témir-Couran écrit au roi de France (Reé 
Fransa), après la bataille d'Ancyre, dans laquelle il avait vaincu Bajazet, qA 
désire que ses sujets soient reçus avec honneur et préservés d'avanies, et qu'il et 
sera de même dans ses états à l'égard des chrétiens; « car, dit-il, le monde proft 
« père par le commerce. » (Isambert.) 



•team oMWolaAisoeni reacribat, per quot quot de.vesiris ad istas 
fegtQtm coi»tftog«C d^oUBare. Demum yeatrae ma{;QificeDtias re- 
^ra^a«le»4a ci vilUia|ihu9€i anûcitiis nmllîfi^ plurimis .Xristianis 
«pcr maîeitalieiiî .V60lra«i factU^ impejujais^ iK)sx>ffereDtes V£stru- 
•nmropportenkaUbiM^ ubii^asus posceret, ad asqualia vel majora, 
Bâânmk PaiMÎk, elc 



Tf*. 3o8. — 1lBNOWBu.iiieffT des trivtê entre ChaHe$ Vl^ rûi de 
France, £t Henri iF, r(d d*^ngieterre^ 

LalÎDglutfny 37 juin i4o3. — Rymer , tom. VIII , pag. 3o5. — Dumont , 

H, i-a«6. 



N*. 3p^. — Lkttres gui permettent aux ouvrière haéitant près 
des forêts de travaiUer te éots en leurs maisons, ^ 

fviU % 3i juillet i|^3. (C. L. :i(ll, 34.) 

'CsaifAS, etc. Au aooverain anaiflUç et gênerai' réformateur 
des eaaes etfopedto de jiortre r^yampe, et à po« âmes et feaulx 
geDs de nos comptes à Paris ; Salitf ^t dijiectioa. 

Pour ce que par vous, les aucuns de vous 0|i tes maijitre^ des- 
ditteseaues et forests en Normandie ^^luis.n'agairre les Charrons^ 
Huchiers, ïonnelliers, BoMadliers, laiseurs et ourHets de fustc 
à bas d'atteHes, depefles, d'esouelles, de selles, de piatteanx^ et 
d'aulres menus mivn^^s de bois, demeurant ou rain des forests 
de GoncfaeS} de Breteuil et de Baumont le Rogier, ont estez empe- 
cfaîess de faire Jies œuvres de leursdits mestiers en leurs maisons; 
ainsjr qued'^neienneté eulx et leurs prédécesseurs ont foujours ac- 
coustumés d*y faire leursdits mestiers , elles avez voûtu^et voulez 
contraindre à aller ouvrer esdittes forests et es ventes ordinaires, 
sous umbre d*un article (i) qui ainsi le contient en nos ordon- 
nances de nos eaues et forests, et sur ledii«mpeicihement.àreul;x 
donné 9 comme dit est, se soient «eous à nious .CQmplaiodre et 
monstreriegranf grief que ils auroicât à aller Mvjser.d^ leijirsdits 
mestiers es ventes o^^l.s n*a maison q.e habitation où il poussent 
demeurer, se faire le vouloient, et' qu'ils ne pouroient faire 
ne vivre de leursdits mestiers , mais les con vieil droit aller demou«- 
rer en d'autres lieux 'hors et Mngs de noffdits fone^ts^ ^p^.r nous 
neléurestoit pouyvey de rermede, req^uerane ieeiwy c 

' ■ *... " .V ■ - ' — ' 

(1) V, art. 53, ordoDD. de sept. 1376; art. 3a de celle du i" mars i388; 
etart,3i , de Bept. i4oa. (Brtqy&gi^i^') 



^O CHARLES VI. 

Pour quoy , nous ces choses considérées, et après ce que TarlU 
de desdites ordonnances nous avons fait veoir par les gens de nostre 
grant-consdl et nosditesgfens des comptes , convoitansetdesirans 
aussy secourir ausdits complaignans et à leurs semblables, et les 
garder et maintenir en leurs anciens usages, mesmement que ce est 
le bien commun, comme l'eu dit, et que en la présence de no&lredil 
conseil, ceste chose a esté bien debatue^ et dit que Tempechemeiit 
à eulx donné par ceste cause debvroît estre ostée : àiceulx com- 
plaignans et à tous autres ouvrans desdite meêtiers, avons octroyé 
et octroyons de grâce especLal, par ces présentes, que doresena- 
vant ils puissent ouvrer de leursdils mestiers en leursdittes mai- 
sons et sans fraude, ainsi qu'ils ont accousturaez faire ou temps 
,pa«sé, parmi ce que le bois et merien dont ils ouvrent , dorese- 
nàvant, ils prefidront et achepteront es ventes ordinaires de nos 
forests, et sera marquîé et martelé aînsy qu'il appartient : et no- 
nobstant ledit article , lequel nous voulons que vousfaciez corri- 
gier et admillèr; et nousmesmes, par ces présentes , leadnuUons 
et métrons du tout au néant, réservé à vous la visitâtioU de leurs 
euvres, et de les punir, se fraude y estoil trouvée. 
■ Si vous mandons^ etc. 

N«. 5io. — Lfttbes jfar îesqueiles ieroipermetà un Génois d*af- 
' finer or et argent dansia idiie de Paris* 

Paris, iSseptembre i4o3. (G. t*. VIII, 6l3.) 

N'. 3 11. — Lettres portant suppression du droit de Heiieiic 
.,/mise ifivajt sur U poisson de mer qu'on vendait à Paris. 
.... . . Parw , s€f)tembre i4o5. (Ç. L. Vlll , ^,i3.) 

R^. 5iai — L^vt9t^»poHant ^fueies bourgeois etmarchands de 
'PÙrih pour'Pofit'Wiitravndre y. par prise de corps (i) Ud$ 
éiènS , tes acheteurs de^ieurs vins en retard ds payer. 

Paris, septembre î4o3. (C. L. XV, 48.) 



-■(i) r:Uii dumois de férrier i5S5.-^Édit de Charles IX i563.— Art. 4« àt 
j'ordonn. de Moulins^Art. i", tit. 34 de Pordonn. de 1667. - Cette contrainte, 
abolie par.Ia loidu 9 mars 1793, fut rétablie par celle du i5 germmal an VI 

(Isambert.) 
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N*. 3i3. — Lettres portant mandement (1) aux présidena du 
parlement de oh oisir un certain nombre de eonseilier$ de 
cette cour^ avec lesquels ils diminueront celui des procureurs. 

Paris y i3 novembre i4o3. ( G. L. VIII , 617. ) — Re^. au parlem. le 10 janv. 

Karolos etc. Dîlectîs et lidelibus consitiariîs nostris presidenti- 
Ims io curia nostri parlamenii Parisius. Salutem et dileccionem. 

Quia nuper ad aures nofttre régie majestatis, quorumdam fide 
digoorum relatione pervenit quèd lioel prefala curia nostra su- 
prema sit et capitalisa foos eciam et origo |u8ticie tocius regni 
iiostri, in eaque vcntilentur assidue, discucianiur et termiiientur 
majores et graviores cause tam nostre quàm parium Francie» 
t^rincipuiD, ducum et comitum prosapie nostre, prelatorum, 
baronuDi et optimatum dîcti regni, presertlm appellacionum 
cause provenientes à judicibus et auditoriis subalternts, tan- 
quam ad extremum refugium ibidem moriture deferantnr, etob 
hoc non solùm de reniotis finibus dicti regni, verum de longin* 
qoiset ezteris nationibus nostre ditioni non subfectis, sit in ea 
contiouus et cotidianus concursus bominum de suis causis et 
negociis ob famosam et sinceram exbibitionem justicte, reful» 
genciamque et excellencîam sani consilii quibus soient advocatî 
et procuratores dictam curiam fréquentantes preminere , consi* 
Hum et remedium habituri , quâ de re pre ceteris eiiriis et au- 
ditoriis dicti regni, adeè debeat eadem curia advocatis et pro* 
curatoribus fidelibus, sapientibuset honestis, litteratis, exercitatis 
et expertis in factis justicie, potissimë ordinaclonuni regiarum 
atque stili dicte curie non ignaris, esse non immérité premu- 
nita, quèd ipsorum minore non reperiatur solennior in aliqua 
baillivorum aut senescallorum' seu cujusiibet alterius subdito- 
rum curiarum dicti regni. 

Nichilominus à paucis annis citra , se impudenter ingerere non 
expavit quorumdam juvenum et ineruditorum scribeucium vix 
in litterarum primordiis imbutorum , stilum et ordinaciones 
dicte Curie pforsus ignorancium excessiva multitude , quorum 
aliqui, proth pudor! sacerdotes existunt , eciam curam animarum 
liabentesquasnegligunt, alii causa studii, ut pretendunt, quam- 



(1) Dans des temps modernes , plusieurs réductions dans le nombre des offi- 
ciers minislëriels ont été exécutées par une voie analogue. ( V. Merlin , Nouv, 
offert, , v« Paocoania ad lites, ) 
' 11 y a 6ne ordonn. fameuse du 16 juillet i'iyS , p. 487, 3« livraison. (Isambert«) 
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Tis rêvera pociùs ^ba^endo gaudere prlyUe^iis ApoI^trUim ipo^ao- 
tur, aUiprQpter suorum aut aliorum pegociorumprQsecuoîooe^m 
apud nos et curiam Qost^<im, vel ut divitum et po^ep tMin ad** 
hèreant serviciis, Pan'isius accesseruiit, quique per importuni-» 
tatem petencium , ex înadvertencia vel aliter , ad ofiicmm pro- 
caratoris et lurameiitum prcstandum io dic^ CMPia, li/cfi^ in 
quantumlibet Inferîori miBimè forent .ydon^i huiiismodi officUiiO 
ex^cere, sant admUsi, quorum pvetexiu inotui »e >facîii9t à 
flimplieibus, ipsk muUas v^exaûiones ipfeneates 9 Iraliuente8<]iifi 
pauperes subditjos nostros ParisÎAis yirtute prlvilegiontAm «uorMB», 
ooram genlibu!» nostris reque»t^iui» t diUi^que i4A<U€ibu» .eede- 
giasticis et secuiaribust de remoAi» parlihuiB ^tsgfU no^tfi^ i^»fiAt 
que deterii» repuiamus, eorum ambîcios4 temeiiiMte fodapAe el 
ilonestaits padore postposito , preveniire »on xfnteAlur personatÂo 
ingrcsas palacii, ut plurimùm simplicc^^ qi^ pi^timt «<|6 jpfiû-* 
ctores «t exercitatioras ^96 9 quam pptuissent An 411ÙS Aocte ve^ 
perine 9 ipsasque suis blandiciis pa/lpaates Miomul p ut oau« 0t 
lucrum prosecuoioiMâ nçgoçioriAi^ auoruo) reportant : unde £l 
qudd in liiteris, ioipeitrf^çÀpiûbus et scripluria talivm, peivepe 
nec in derie conp^uU^à» vfs^ .ordQ 4^bitvi$ 9 Aec m «fibotu «îvc flftjasii» 
fieDteiicia âeu coudepen^fencia ceperitur, jimpertjoenles :CiQtt<^<^ 
•iûiie» adaptant » que i^i^U^nus facUo et fa^tOPeiHwi .oUaiMÎtiQi 
aunl confernAeg : aUi verd oaiHdîorls 4ngeiiii.« jverbft fiApcipaa^ 
anbigua iCt ob^eur j^ çis^ew ^c^ipturis sat^i^unt impiiso^re » pnapter 
que fréquenter co9lingit 9 ài\m hii}issm^i }it^^e M(^ïkiMm9m 
defenintur, quèd earum quedam tanqufun ^n4eoQn|«$s ponitàni et 
inepte laceraotur, aJUe v^r6 corrîguntt;ir 5 et e^ ^oiplîù» In pfie<« 
jtt^ieîum parctum et p^^up^rum diiTeruAtur, qvk9 P(feta€Aî «tenev 
rarii causas cori>ecti<M)um hujujunodj aiinuaè£apî^t««,dMei*ÎQ* 
rem in secundis lilteris priore committunt ^rrorem 9 ex ifuibafl 
ftubditi nostri temporis et Qi^penaaru^i #iulta suJJMeunt â«fi«m- 
moda» turbaaiur ^udioes in dietapdo «entc«»cia»^ oi» oonftnam 
et inordiaatam deductiouem processuum , iU pereoiftt fortasaii 
plurime juste cause : Que omnia <^dunt in dimûnacionem kooot 
ris et prérogative curie nostre prelibate , uec moa dawpiuini et 
preiudicium noû modicum pnovecliorooi «t fi^itÂorum advoeai» 
torum et procuratorum ejusdem curie, se néquaquam ingerere 
presumencium 9 ad quorum manus, si prosecuciones negociorum 
et causarum pretensarum pervenirent, per eorutn industriam 
cas utique dirigèrent tutîùs et salubriùs pertractarent; et si noiji 
ocoucatur in futurum , amplîora formidanda 9i;int injconvenien- 
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cia sewrUm : naiii^ ut intelleximus > propter inordinatam mol<< 
titodiMm baflumodi» refiigiuiil «I; recusaul ^amplurjoii viri 
noiabiles variis scienciarum titulis insjgnîti^ ioduslriosi et ex^ 
p^U y dare se pirocuralorM ^fficîo 5 qui tameo aUier ad iibid pou 
Biediocriter aapirareiit , iotisque viribus anbelareot afWMiol. 

Nos igitur preiuissîa inconvejQîeoUbvi^obvîare, honorique €«rie 
memorate consulere^supieates» ipsamque seciindum ipslu§€el£« 
britatem et faoDoriBcenciamTÎris emiuentibutyqui bôDSuetudinef 
etobs^ryanciageiysdemdidiiceriwt etaoverinl, remanere «ismper 
onuUam 9 ^^ quos sUlus ipsiu» eJiegans et preclarus , per aapieAtes 
t^aosacti temporis lima diligencioris examlni» ovdinatus , io auo* 
rii^ .l^rvniaorum lin^da et iol^ta perspicuitat^ Mccetsu tempo* 
ri# coaaervetur, uec per tale^ errores j Loeptit^di^ies aat4^iectu|^ 
seu e^siw^ peir obscuras el inviolutas seialeucias ai|t fraudAileotaa 
aatocîfia quomodoUhet corrumpatur 9 yobîf et veatrum «i^igpUftf 
barmn aerie diçtrictè precipiendo ^ ,etc* 

Dahina Pariiûis, etc. 

jPfir Regeody ad i^^iationem ^i aup^riom conailii^ 



H*. 3i4' — r Obpohvânge (1) portant règlement sur ta vente de$ 
jbestiaux à pied fourché dans le marché de Paris, 

fàds, ^9 décemlm \i^. (C:. L, VIII^ 6900 -^ FuMîf mi ÇhUtH ^ ^H 
«n^u^M le mêa^^ joui'^ 

Charles» etc. Comme popr obvier à plusieurs fraqdet, maur 
vaistiez et décepcions que Ten souloît commett;*e au tcjmps 
passé , et que Ten complet encores de jour en jour ou préjudice 
de nous et de la chose publique , et mesmemçnt du pueple de 
npstre bopne ville de P^ris, ou fait des denrées et marchandises 
d^ bestail à pied faurché, accou^tvimées estre admenées pour 
yeiMlfe ou marché de jiostredicte ville ^ ad ce ordonné^ i[^ostre 
préy.ost et autres nos conseillers au Cbastellet de Paris » despjéçi^ 
ei^s;iept et ayent avisé .ensemble , présens et app.eilez ad ce le 
miaistre des boucbiers^e la grant'boji^cherie de no^trediç^ ville 9 
t\ Dlu^ieurs autres bo^chiers d'jcelle , ensemble plusieurs autres 
marchand forains fréquentans ledit marchié, cjue il e^toît né- 

(i) Ces lettres ont déjà été imprimées dans le Sccueil de Fontamm ,' 1. 1 , 
p. ifSe. (r.le Traite de la Police, par Belmarre. tom. II, pag. 5a6, «tief 
lettres du dernier janvier 11593^) 



74 CHARLES VI. 

cessité pour le bien et utilité de nous, de la chose publique , de 
sur ce faire aucunes bonnes ordonnances par eulx délibérées , 
en la manière qui s^ensuit. 

(i) Premièrement. Que tout )e bestail à pié fourchié qui sera 
doresenavant amené à Paris pour vendre , sera mené ou marchié 
de Paris 9 sans riens en retenir es astables ne ailleurs , et ne 
pourra estre vendu ailleurs que oudit marchié , sûr painè 
d^amende voluntaîre. 

(a) Item» Nul ne pourra aussi doresnavant aler audcvanl des 
denrées pour les achetter, depuis qu'elles seront roeues à venir 
ou marché de Paris , et par espécial depuis les lieux cy-après dé- 
clerez • c'est assçavoir , depuis Long jnrael , Soisy, Neaufle , 
Montmorency et Louvres,et par semblable manière, que les 
marchans qui feront venir ledit bestail pour vendre à Paris , ne 
le pourront vendre ne faire vendre depuis que le bestail sera parti 
des lieux ci-dessus déclerez pour venir à Paris , maiz le fei^Dt 
venir tout en plain marché à Paris, sur la paine que dessus. 

(3) Item. Tous marchans et vendeurs de bestail pour les mar- 
chans forains ou marché de Paris , qui auront amené ou amène- 
ront bestail à Paris pour vendre , seront tenus de mener ou faire 
mener ledit bestail oudit marchié , dedens les heures qui s'en- 
suivent ; c'est assavoir , depuis Pasques |usquès à la saint Rémi, 
dedens neuf heures du matin , et depuis ladite sainct Rémi 
jusqu'à Rarcsme-prenant , dedens onze heures du matin , sur 
paine de forfaire les denrées , ou d'autre amende volun taire selon 
l'exigence du cas et à l'arbitraige du juge. 

(4) Item. Que nul marchant fréquentant le marchié de Paris, 
ne puet ou pourra achetter aucun bestail oudit marché pour le 
revendre en icelui , sur la paine que dessus. 

(5) Item. Aucun ne pourra estre vendeur de bestail pour les 
marchans forains ou marché de Paris , ne ledit office exercer , 
s'il n'est premièrement apleigé deiiêment es mains du prévost de 
Paris, de la somme de quatre cens livres paVisis, et institué oudit 
office par ledit prévôst ; et s'aucuns snnt trouvez pour le temps 
avenir faisans le contraire, ils seront par ledit prévost prive2 de 
leurs offices , ou autrement punis selon l'ordonnance et discré- 
cion dudit prévost. 

(6) Item. Nul marchant ne sera ou pourra estre contraint à 
prendre nç avoir vendeur pour vendre ses denrées , s'il ne lui 
plaist , mais pourra vendre ses denrées en personne , s'il cuide 
que bon soit. 
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(7) Item. Nul vendeur ou marchant ne vendra oudit marchié 
pourceaulx , les uns nourris degrsffn et les autres nourris desoinc, 
en un trouppel, ne meslera ensemble , maiz en feront deux troup- 
peaulx et les sépareront les uns des aurres, et seront tenus lesdiz 
marchans et vendeurs en vendant lesdiz pourceaulx, dire et ex- 
poser par exprès aux acheteurs d'iceulx , lesquelz sont nourrîz 
de grain , et lesquels de soînc , à ce que le peuple ne soit déceu, 
sur paine d*amende voluntaire. 

(8) lum. Tous vendeurs dé bestail pour les marchans forains 
ou marchié de Paris, seront à heure de prime en îceluî marchié, 
à ce que par eulx soit faite aux marchans forains briesve expédi- 
tion de leur bestail , sur paine de cent sols parîsis d^amende , oii 
autre amende à la discrécion du juge'. 

{g) Item. Aucun ne puet ou pourra doresenavantestre tueur ou 
langoyeur de pourceaulx, ne icellui ou yceux mestiers ou offices 
, exercer, s'il n'est mis , institué , et à ce reçu par le maistre des 
bouchiers , qui premièrement et paravant Tinstitucion se infor- 
mera de la suffisance, et semblablement ne pourra exercer ledit 
mestier, se il n'est apleigé parde vers ledit maistre, de gens suf- 
fisans qui Tapleigeront des faultes qui pourroîent estre faiotes ou 
temps à venir par lui en exerçant îceluî mestîer , ainsi que d'an- 
cienneté est accoustumé de faire; et se aucun est trouvé faisant 
le contraire, il Tamendera au Roy d'amende arbitraire , de la- 
quelle amende ledit maistre aura la moitié. ' .. • 

(10) Item. El qu'aucun ne puet ou pourra estre taeur et lan- 
goyeur ensemble , sur paine d'amende arbitraire , dont- ledit 
maistre aura la moitié. ' ' - 

Savoir faisons, que nous les ordonnances detôus transcriptes^ 
et tous les poîns et articles ci-dessus spécifiez , ayans agréable» i 
yceulx et ycelles loons, gréons , battpfioks et imovvoiis, vcKi- 
laosicelles estre tenues, observées et gardées de point en point 
selon leur forme et teneur. ^ 

Si donnons en mandement par ces présentes à nostre prévost 
(le Paris ou à son lieutenant, etc. 

En tesmoing de ce , etc. ^ 

Parle Roy, àja relation du conseil. 



If*. 3r5. — LBTtREs (i) portofU fHè 4m eùiUaSohê de ^ënéfi/cei 
faites par Us ardinaireê p^^lgMt q»t 4e ref/mums ÂUbU s^mê" 
trait à f obéissance des papes , e&tU tnainteÊmee'êmms r€ê$rv> 
tion de dr&it. 

Paris, 39 déctfrobre .i4o3. (C. L.^IlI, 6aa.) 

bérâciooy et par le conseil des seign^jtirs 4^A)Qstr.e .3Wo ^tUgixaige^ 
m^ fCjD» 4e iM)ftM^e graj)4,coas£;U^ 4^ pxi\9^, .c|v9ij>kre3 » uoiver* 
9i(j^« A% /elergia ids fu^Xr^ l'ojr.auwje^ p(u>^ Jip J)ie9 ^ ^vatifienaejiX 4e 
raïAHw Ae .ssÂnte ÉgUse^ e[; wtos .caiwieç j»3tes /ej j^jjippnaUei 
qiii.à ^ fi^^M^ lueiweat^ 41003 At l'égU^ 4jb poatrje ^ojrawJie «t da 
Daulphiné , nous feussions piiéça ;9ubi8)l;r9.iz 4^ l'ab^SiiiMce de no^ 
\r» a9iBï p^ice le p^kpe BA^edic^ e( isu^ssipp^ Qxiimné qu» au pape^ 
à#€i9«oU%c|;eui^9Pi'o«w^^rs.eit joiK<ûer9 (j^uekcojique*, 4e quelque 
e«Mt qm^il» feuswnt,, 41e ^eroit ne» jp^ié de$ finance» , prouffîz, 
éQiQl|iq»ei)3 etdba.rgçs>queUqu'iUfeu3jsent5 qu'ilzçpuloie^iitpreii^ 
#e.^t Jle»fief p^r avan,t, et qu^e qimot Ic^ ptéJaluwîs, àîsmitjejg, lel 
WoiéAç^ électif «erpHBol; yaquanjB^ il y ^ewii; p.P^rveu page aenis 
M^v^ekf. VAlo^om^ w dppuxt^udwiJt d^ 4miX j^t 4e coii$tumey et 
4{M!e l^ aal»9i^ béx^éfiae^ f^npiçwjt coxiCére? par Leâ.Qi4Xpaire|i au«* 
4)iiil^t9^ le^ PpU^cjqi%« eu appai'ienAt^t^ $i çp^m^il appert plus i 
jpifiûi par f^ leit^e^ faîM9 «^ pvblié/es &pr ladicte aubstraccioUf at 
depuis pour plusieui^ içavisey» et raispii9 qvû so^t survenue» 9 el 
pm(lcipaW«A«njl^i^ es^^l'auQe.dea^vanjciei'Jij^falt de jL'unlon 4^ Té- 
^Kse, opi^syi pfM¥r (Oo^di^ royaume M Pau]j>hipé9 ^oqs renda 
l'obëissance à nostredit saint père pour le temps lors ^vepîr^ et 
ço >faiA9wl;.i«(Upt&i)eslkuçÂ90, pour tenir 1q3 égli#^9 et per^jines 
^«f^ésks^iMs «n p^ii: et jUrapsqMÎiLîité > j^ njos^rjeç^euiûpo lU or- 
dMNiasfaes jeoire aii^ras ^4^i3ion# et «euçete;^;» que loujt 4» 4]ai 
ftviMt eHé Aubt duraiQt te lepo^ips 4e ladictç sptotca^otp ^ |;9o^ d« 
promocions comme de provision de bénéfices 9 ^t auMiement ^ se<- 
}e«'la (lutteur de uo9i4ie4i(is let^es^ 4em/>uras^en sa fyiçf^ ^t i^ertu, 
nonobstant quelzconques réserviuçipns 4e <couct de Sbowe» qui 
peussent estre au icontraire, et ainsi Iç feismes puUter eu plain 
sermon en Téglise NostrerDfWMde Pai*is, le jpur que ladicte res- 
* titucion d'obéissance fu publiée ; et 11 soit ainsi qu*il soit venu à 
Dostre congnoissance que nostr cdit saint përe^ par importunîté 
de requérans ou autrement ^ s'efforce ou veult efforcier de em-- 

■p' ' ■» — — — ■ ■ I I I I II I 

(1) Réro({uée8 le <^ juio i4q4 i remises «n vigueur le 3 juillet i4o6. 



DéoÉilBiift i4o3* ' 77 

fMcher les areeresqdes, étesquen, abbezy prieurs ^ ehunomes et 
autres pereomie^ «fégllée , . ou auouaesr 4*icelles , es* prélatatres^ 
éi^itez et bénéfices ansqiselx tti ont esté promeus, et qui- leisr 
ont esté confères par les ordinaires durant le temps de ladicte 
sobsfraccion, pa^ tertu de nos dîetealeltreset erdonnances^et) 
entend à débouter lesdifz prélaz, bénéficiez et personnes d^église^ 
en aucuns d'énhc, de leurs prélafuref^ dignitezelbénéficeSy par 
voyesdeprivacvons, detransUetons^ de suspendons ou autrement, 
et les centrer à aufres personnes à son pkrisir , soobzumbre dos^ 
dicteo réservdcfon» ou autrement; et en oultre il a eiivoyé coir« 
leeteurs et commissaires par les province» et* diocèses de nezdii 
royaume et Daofpbiné, lesqoelx pour et ou- nom de h» on de* sa* 
eliambre , veulent contraindre et on^ contmencié à contraindre 
les personnes d^égKse, tant prélaz comme autres^ par monioions , 
eicommunteacions' et autrement indenement 9 à paier tvès-g? ans 
et excessives soÉames de deniers pour les restes des vaoquans 
s» services du temps passé, depuis quarante ans ou plus, et 
aassi pour les restes des procuracioos et dixiesmes qu'il dof 
mande pour le- temps dessûsdit V et par espéciai veulent exiger les 
services ou vaoquans des prélatores, dignités et autres bénéfices 
qui ont vaoqué et ont esté conférez par les ordinaires , comme 
dit est, le temps de ladicte substracci^n durant, en venant d&ec- 
temenS conlrie la forme et teneur de nosdictes lettres de sobstrao* 
cion et d'obéissance, et aussy contre leurs provisions* etseuretez 
par nous ordonnées et déclairées quant nous avons rendu ladieto 
ebéissaiice à nostredit saint pe^e , qui seroît contre toute raison 
et contre Tonneur de nous, de ceulx de nostre lingnaige et- de 
DOfttre conseil , du clergie de nosdia royaume et Daulpbiné , et 
de fous ceulx qui ont esté eonsentans de la dicte substraccion , et 
seroit semer débaz, divisions et hainesentre nozsnbgez, tantclercs 
eomme lays , et aussy par telles exaccions seraient vuidées les fi- 
nances de nosdia royaume ci Daulpbiné , et les personnes d'égllue 
mises à telle povreté et confusion par sentences d'excomuniement 
et autrement , qu'il fauld^ôit que le divin service cessât , et seroit 
du tout empeschié le fait dessusdit de Tunion de l'église, et s'en 
poorroit ensuir plusieurs inconvéniens. 

Pourquoy nous, ces choses considérées, et que nous sommes 
gardien , deffenseur et protecteur des églises de nosdiz royaume 
et Daulpbiné, voulans obvier aux inconvéniens dessusdiz, et garder 
les libériez» droiz et franchises des églises, comme tenus y som- 
mes, par grantet meure délibération avons osdosné et obdonno.ns 
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par ces présentes ^ que tous ceulx qui ont esté prooieuz à prér- 
latures ou autres diguitez^ et auisqueLç aucuns bénéfîces oui esté 
conférez par. les ordinaires , cooune dit est, ladicte substraccion 
durant, supposé que lesdictes prélatiires, dignitez ou bénéfices 
feussent paravant réservez à court de Rome, demeurent paisible- 
ment en possession et sai\4ne de leurs prélatures, dignité^ et bé- 
néfices 9 et qu^ilsen joyssent sanz empeschement quelconques , et 
qu'itz ne soient contrains à payer au pape ou à ses collecteur» ou 
commis 9 ou autres queixconques , aucune finance pour occasion 
de vacquans, de services, de procuracîons , dixiesmes, ou autres 
redevances de quelconque temps que ce soil; et en oultre, que 
toutes autres gens d*Église, de quelconques estât qu'ilz soient, 
qui ont esté promeuz a préla turcs, dignitez ou autres bénéfices 
quelzconqnes , avant le temps de ladicte sutMtraccion , et aussy 
ceulx qui ont esté promeuz depuis le temps que avons rendu To- 
béissance à nostredit saint père, ne soient tenuz de payer aucuns 
arrérages pour vacquans, services, procuracions , dixiesmes ou 
autres charges quelxconques , aux collecteurs, commis ou autres 
officiers de court de Rome, de tous les temps précédans ladicte 
restitucion d'obéissance, et qu'ilz en demeurent quittes et paisi- 
bles; et se es poins dessusdiz ou aucun d*iceulx, le pape, son 
chambellan , ses commissaires, juges déléguez, ses collecteurs ou 
autres officiers quelxconques de court de Rome, du pape ou d*au- 
tres, vouloient faire le contraire, nous ne voulons que aucune- 
ment y soit obéy en nosdiz royaume et Daulphiné, et comman- 
dons et deffendons estroitement à tous archevesques, évesqaes, 
abbez, prieurs, chapitres, couvens et autres personnes ecclésias- 
tiques ayans dignité ou autres bénéfices, qu'ilz n'obéissent en au- 
cune manière à ceulx qui vouldroient aucune chose attempter, 
déroguer ou préjudicier à noz présentes ordonnances. 

Si donnons en mandement à nos aftiez et féaulx conseilliérs les 
g^ns tenans et qui tendront noi^tre parlement, etc. 

Entesmoingdece, etc. — Donné, etc. 

Par le Roi , à la relation du grant conseil , ouquel le Roi de 
Secille, messeigneurs les ducs de Rerry, de Rourgogne, de Bour- 
bonnois et de Bretaigne, les contes de Rethel et de Clermont, 
le connestuble , messeigneurs Jacques de Bourbon, le conte de 
Tancarville, et plusieurs autres, estoient. 
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N". 5 16. — Lbttbbs de réception de {'hommage du nouveau duc 
de Bretagne, 

Hôtel Saint-Paul, 7 janvier i4o3. (Mém. des pairs, p. 645.) 



N'. 517. — Lettres par iesqueîieê le Roi révoque le pouvoir 
donné à des commissaires ( 1) fSur, le fait de la police et de 
la justice à Paris. 

Paris, a8 janvier j4o3. (G. L. Vllf, 6a6. ) 



N* 3i8. — Lettres par iesqu elles il est ordonné qu'il sera levé 
par tout le royaume une aide dont le produit ne pourra être 
employé que pour la guerre , et dont nul ne sera exempt , 
sinon les nobles portant armes, ou hors d'état de les porter y 
les ecclésiastiques ayant bénéfices, el Us pauvres mendians. 

Paris, 3o janvier \\oS, (G. L. XII , ai8. ) 

Charles , etc. Comme pîeçà pour ce^laines causes et considé- 
rations touchans et regardons le bien de toulte crcstienté 9 nous 
eussions conscnty que trêves fussent prinses et durer dès-lors jus- 
qu'à 3o ans, entre nous,' pour nous, nostre royaume, nossubgiez 
étaliez d'une part, et feu nostre fils Richard, jadis Roy d'Angle- 
terre j pour luy, son royaume, ses subgiez et aliez, d'autre part, 
et depuis Henry de Lencastrc, lequel comme assez est notoire à 
tous, a exurpé le royaume d'Angleterre, et fait ou fait faire par 
ses serviteurs et adhërens , guerre publique à nous , à nostredlt 
royaume et à nos subgiez , par mer et par terre , en prenant , 
pillant, desrobant, et emmenant avec eulx par force et violence, 
tous les navires , biens et marchandises de nos subgiez et aliez, 
que ils ont peu trouver sur la mer, et en dessendant à terre en nos 
porsde Picardie, de Normandie, de Bretagne et de Poîttou, ez 
ûles de Braahac et de Ré, lesquelles ils ont arses, guastez et des- 
truites, et en plusieurs au très lieux èz parties de nostredit royaume 
où ils ont bouté feu , tué hommes et femmes, robe , pillié et fait 
plusieurs autres dommages montansà plus d'un million de florins 
d'or, et encores comme nous avons esté et sommes informez par 
plusieurs personnes dignes de foy, ledit Henry de Lenclastre, 
s'esforce et appareille de toutte sa puissance, de faire guerre à 
nous , nos royaume el subgiez dessusdits : 

(1} Cette commission avait été établie le 34 mars i4o2 , avant Pâques. 
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Savoir £aiiflon» que oous, poav avoir advis que estoit afiake sot 
ces choses 9 avons fait assembler peu* plusieurs fois > tant en nostre 
présence comme aillieurs, nos chiers et très-amez oncles et frère 
les ducs de Berry, de Bourgoigne , d'Orléans et de Bourbon, plu- 
sieurs autres de nostre sang et grant nombre de pr^las, contes , 
Barons et autres notables personnes, tant de nost:re conseil comme 
de nostredit royaume , et pour ce que ceste âi^Ttiere est moult 
grande et louche moult nous, nostredit royaume , et tous nosdits 
. subgiez , avons voulu que elle ait esté grandement debatue et dis- 
cutée aucune foison nostredite présence, et autrefois ailleurs^ 
et finalement oyes les discutions et debaz dessusdtts, et les oppt<- 
BÎons de nosdks oncles et freve , et de plusieurs autres de nostre^ 
dit sftDg , el de avMîUns die nostredit conseiL 

Nous a senblé et semble qu'à rhonneor de nous, de nostredit 
royaume et de nosdit» subgiez, nous ne pouvons, ne devons au- 
cunement passer ces ehoses soubz dissimulation, ne souffrir telles 
offences à nous avoir esté et estre faites, que nous ne nous dis-» 
posons à y pourveoîr et âr résister aux emprises que ledit Henry 
et sesdits fauteurs et adherens ont fait en ce, et autrement en 
plusieurs manières , contre nous et nos subgiez et allez; et pour 
ce nous sommes déterminez à ce faire de toutte nostre puissance, 
par mer et autrement , le plustost et le plus efforciement que nous 
pourons , esperans en nostre Seigneur et en son ayde , et de nos 
bons subgiez et aliez , que considérée la juste cause que nous 
avons contre ledit Henry , telle et si grant résistance luy sera 
briefment faîte de nostre part, que il ne poura grever nous, 
nostredit royaume ne nosdits subgiez, et que pour ce s*en ensuivra 
fin de guerre, et que leur fais de marchandises se pourront seu-^ 
rement démener dèslors en avant, par mer et parterre, et nosdits 
subgiez demeurer et vivre en pays , à laquelle chose mettre à 
exécution, nous entendons et vouions exposer nostre personne et 
tous nos biens , et semblablement se sont offerts et offrent de 
grant vouloir nous ensuir en ce, comme raison est, nos onclçs 
et frère dessusdits; mais pour ce que, comipe chascun puet 
considérer si grant fait comme cestuy est, ne puet estre démené 
ne mis à effet, sans grandes finances; laquelle ne ss pouroit 
aucunement trouver si promptement comme besoing est , san» 
Tayde de nosdits subgiez , pour la deffence desquels nous et nos^ 
dits oncles et frère, voulons exposer nos personnes et nos hituB 
comme dit est. 

Nous avons ordonb et ORnsNOVs que pour fournir les grands 
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frais et despences que pour ce lait est nécessité de faire , un ayde 
soit tost mis sus, cueiiiy et levé par tout noslredit royaume , tant 
eo Laiiguedoil comme en Languedoc, etaussy en nostre delpbiné 
de Viennois, le moins grevable que faire se poura pour nosdits 
subgiez, considérez les grands frais dessusdlls , auquel ayde nous 
voulons et okderohs que touttes personnes de quelque estât et 
condition qu'ils soient, soient nos officiers et de nosdits oncles et 
frère, et de tous autres de nostre sang et autres, contribuent 
exceptez nobles extraits de nobles ligniées, non marchandans, ne 
tenans fermes ne marchîés , mais frequenlans les armes, ou qui 
les auront fréquentez ou temps passez, et de présent sont en tel 
estât par blessures, maladies ou grant aage, que plus ne les pe 
vent frequedter, et gens d'église benefficiez, lesquels aideront 
oudil fait par autres manières, et povres personnes mandiens • 

Et voulons et avons OADErai et ordenons, et ainsy l'avons pro- 
mis et Juré, prometons et jurons que tous les deniers venais 
dudit ayde, seront convertis ou fait et ou prouffit de ladite guerre 
et des frais et despens nécessaires pour icelle, et non ailleurs et 
que nous n'en ferons, ne soufferrons aucune chose convertir en 
aultres usaiges quelconques, ne ne ferons aucuns dons ou assi- 
gnation» sur iceluy ayde pour autre cause que pour ladite guerre" 
et pour le fiait, prouffit et occasion d'icclle en quelque manière 
que ce soit ; 

Et aussy avons obdenhb et voulons et commandons que nosdits 
oncles et frère et les autres de nostre sang, jurent, et desîà xio»- 
^ts oncles et nos très-chiers et très-amez cousins les contes de 
Nevers, de Mortaing et de Relhel, plusieurs autres de nostre san- 
et nos amez et féaux connestable et chancelier, et plusieurs des 
plus principaulx de nostredit conseil, ont juré en nostre présence 
que eulx etchascun d'eux en droit soy , aideront de tout leur po- 
voir à garder et conserver les deniers qui vendront de l'ayde des 
susdite, pour estre convertis oudit fait et non ailleurs, ne ne fe 

ront faire aucunes poursuittes ne requesle pour eulx ne pour autre 
quels qu'ils soient, au contraire, mais empêcheront à tout leur 
pouvoir que ceulx qui aucuns en vendraient foire, n'en facenl 
rien : et se ils.les font, qu'elles ue soient point exécutées ne mises 
à effect : et semblablement avons fait jurer certains nos conseil- 
lera, lesquels nous avons commis au gouvernement et conserva- 
tion desdits deniers qui vendront dudit ayde, que bien et loyal- 
ment ils les garderont et conserveront chascun en droit soy nou^ 
convertir ou fait et prouffit de ladite guerre, et ez frais et des*^ 
^ 6 
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pences nécessaires pour occasion d'iceile et non ailleurs, et <(ue 
se par inadvertenee ou par imporhinité de requerans; faisions 
aucunes assignations sur lesdits deniers» pour autre cause, ce 
que nous ne entendons faire en aucune manière, ils ne les met- 
tront ne soufferront mettre à exécution ; 

£t avec ce avons deffendu et defiendons à nostredit chance!- 
lier, sur la foy et loyauté qu'il a à nous, que se par inadvertenee 
ou importunité de requerans, comme dit est, octroyons aucunes 
lettres contre nos ordenances et promesses dessusdites , il ne les 
séelle point pour quelque mandement qu'il ait sur ce, et audit 
gouverneur et semblablement au receveur général des deniers 
d'icelluyaide, que pour quelconques lettres ne mandemens quels 
qu'ils soient, ils n'en facent ou souffrent aucune chose convertir 
ailleurs que en ce que dessus est dit ; 

Et en oultre avons oedbhné et ordennoas que ledit ayde soit mis 
suz par les eslus sur le fait des aydes ez citez, diocez et pays de 
noistredit royaume , qui par nos autres lettres sont commis à ce 
. faire; c'est à sçavoir, en chascune eslection desdits aydes, sur 
tous les habitans et mettes d'icelles, selon l'ordenance deasusdite, 
le plus egallementqu'ibpouront, selon les facultés d'un chascun, 
le fort pertaiit le fieble , et au moins de grief de chascun que faire 
se poura ; et seront receuz.les deniers d'iceluy ayde par les rece- 
veurs qui à ce sont ou seront députez et commis de par nous, 
lesquels les apporteront ou envoiront seurement en ceste nostre 
ville de Paris , devers ledit receveur gênerai , et seront mis en la 
grosse tour de nostre palais , pour y entre gardés plus seurement, 
1 usques à ce qu'ils soient employez au fait dessusdit ; 

Et affîn que la finance dudit ayde soit plus promptement levées 
qui est chose très-nécessaire, considéré que la saison nouvelle 
s'approche fort , ouquel temps il est besoing que ledit fait de h 
guerre soit exécuté, nous voulons et ordenons que chasten qo 
reffusera à payer la portion à quoy il sera imposé pour Tayéc 
dessusdit, soit contraint à la payer comme pour nos propres deb- 
tes , sans ce qu'il soit recéu à opposition ou appellation. 

Si donnons en mandeaient à nos amez et feaulx les gens d< 
nostre parlement , etc. 
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W. 5^ - ^«"«« portant que U eomîé de Champaqnt rtn 
f^rm» ^t cavité,, dont U, tUuiaires sont paJsTlo^u 
a comme teU tenus d'asnsur à ses graruUjLrs ' 

P.ri5, 4 »ar, .4o3. (Reg»t,«en parlement le 3 avril .4o4.-Tré«>r de, Charte 
m„. de Bnenne, toI. .36. - Mé^oi.^ de. pL.. ^eZ.) ^' 

!f. 5»o.— Leitbes qui permettent au duc d'Orléans (i) et à ses de. 
'^^-^àUsde posséder en pairie ta 1.aro:lSl^Zt 
^ comté de Sotssom, et plusieurs autres terres. 
Paris, 23 mai 1404. (C. t. IX, 3.) 

gogne (a), dt^ ^ean «a»M peur, pour ta vairis ,td,».,^^i j 
pairs, et pour te duché de B^gogne!^ ^"^"^ *^'' 

Pari., a3 m,i .404. (Tré«,r de. Charte.. - Mémoire de, paîn.. p. 648.) 

N-. 332. - Le„bes ponant que tes officiers et sujets du Roi de 
meurant dans son ratais royatà Pans, conZZnZ'£: 
exempts de taUtes (3) . d'aides et de tous autr^^Zt 
Pari., 36 mai 404. (G. h. IX , 7.) 

«S'î^ril"'.^"*'^ ^T""" * **'"" P""^^"» '' «^«""r' «ous avoir 
«lé «poaè de I. par.« de no« officier» , «ervileur. et subgiez dê- 
«e«ran.en oo.tre PaUi. Royal à Paris, que ja soit ce q.fe euÎ, 

deWmbourg et comte de BéAel, et Philippe ^ted^I^"'';' ' *"*T'' '''"= 
««ge eomme dojen de. pair.; et par de„ a^uZete, î^ a> ° "'"f !«"»- 
de Bourgogne et le comté de FUndre. V^ZZti^^^ ""'" ' '''"*^ 
qualité de pair, le .• comme comte d'Ar.ois.Ts.à c^,e dÛrfT l'i" '"•''" 
mouvant de 1. couronne. (ViUaret.) - (Dumont, L7^l^.^!Xlti:T'' 

I*dac de Bourgogne mourut invivable. Le. hi,torien, racontent que'la du 
*.,««,„ epoa.e fut obligée de renoncera ^communauté de bien., ce «ûi 
fit en «-mettant «.. ceinture , .e. clef, et «. bour,e, .nr le oereueil ÙZ ^ ■ 

Hlce «.omit en pe^onnc à cette formalité, quoi,'ue Jeanlde fÎ»" Tin" 
de Havarre, eût renoncé i la communauté de bien, avec Philînn! ^.p ' 
procureur. ( V. Spici.ége , t. 3, p. 7»..-Pothier, TrJ.é d^ 'rml ^rj^ 

W De. exemption, .emblable. avaient été accordée, aux ^Zh j f"^ 

wat et aux gen. de, compte,. (C, L. l%], 5ct 6.) '""''"' •^" P"'*' 
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leurs prédécesseurs demourans en icelluî palais, aient de tel et si 
long'temps qu'il n'est mémoire du contraire, et mesmemeut du 
>temp8 de feu nostre très-chier seigneur et père que Dieux ab- 
soille, et du nostre aussi jusques à présent, esté quictes et exemps 
de toutes tailles , imposicions , quatriesmes , et d'autres aides et 
subvencîons quelxconques , et de ce joy et usé paisiblement sans 
avoir esté troublez , empesçhiez ou contrains aucunement au 
contraire ; néantmoins les fermiers du quastriesme du vin de 
toostredicte villes de Paris, et autres commis à cueillir et lever 
autres aides et subvencîons, se sont depuis aucuns temps effor- 
ciez et Nefforcent de vouloir faire paier ausdits exposans le qua- 
triesme et autres subsides aians ou qui ont eu cours en nostredîcte 
ville,, en leur très-grant grief, préjudice et dommaige, si comme 
, ilz dient , sapplians que sur ce leur vueillons pourveoir de noz 
remède et grâce convenable. 

Pourquoy nous, attendu ce que dit est, et que nostredit pa- 
lais est la principal demoure et habitacion que aions en nostre 
royaume, parquoy les habitans en icellui se doivent sentir de la 
singulière prérogative prééminence du lieu , mesmement que 
les demourans en nos chastels et bassecourt du Louvre, et ea 
'aucuns autres lieux de nostre royaume , sont et ont esté quictes 
et exemps des tailles, aides et subvencîons devant dictes, et pour 
certaines autres causes et considérations nous mouvans, vouions 
et OBDONNONS., ct aux supplians dessusditz à leurs successeurs et 
chacun d'eulx , qui pour le temps avenir seront demourans en 
nostredit Palais Royal, avons ogtroié et octroions de noz certaine 
science , pleine puissance et auctorlté royalx, par ces présentes , 
que ilz soient frans^ quictes et exemps de toutes tailles, imposi- 
cions , quatriesmes , et d'autres aides et subvencîons quelxcon- 
ques qui ont eu , ont et auront cours pour le fait de noz guerres 
et autrement en quelque manière que ce soit , sans ce qu'ilz soient 
ou puissent estre tenus d'en payer aucune chose ne y contribuer 
aucunement, et de ce par ces mesmes présentes yceulx et chas- 
cun d'eulx déclarons, estre et avoir esté pour le temps passé frans 
et exemps, et encore en tant que meslier est les en affranchissons , 
quictons , et exemptons entièrement. 

Si donnons en mandement à noz amez et féaulx lesgénéraulx- 
conseillers sur le fait des aides , etc. 
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N*. SaS. — Lbtties ^ui ordonnent au prévàt dé Parié de faire ia 
visite deSi maiadreries de iépretix qui\ sont dans f^étendue 
de sa juridiction^ et d'y faire observer tes anciens régiemens. 

Paris» 3 juin i4o4. (G. L. IX, 9.} 



N*. 594* — L1TTEB8 (1) par lesquelles le Roi révogue celles don^ 
nées pour la restitution à V obédience ^ comme contenant des 
choses contraires aux droits du Pape, 

Paru, 9 juin i4o4* (G. L. IX. i4. — Mémoire des pairs, p. 64%} 



^\ 3a 5. -r Lbttbes d'érection du duché - pairie {%) de Nemours 
en faveur du Roi de Navarre. 
Paris « 9 |aia i4o4. (G. L. IX, 11.— Bfém. des pairs, p.65o.) 

K*. 526. — ABEtr du parUvnent (3) qui condamne les gens du 

duc de Berry pour avoir forcé de nuit un hôtel dans Paris. 

Paris, juin i4o4. (Registre du parlement, vol. XII.) 



M*. 3a7. — * LBttbbs portant défenses de vendre du verjus et du 
raisin à Paris et ailleurs, sans un certificat qu'ils pro- 
viennent de Vhéritage de celui qui les vend* 

Paris, 16 juillet i4o4. (G. L. IX. 11.) 



N\ 5a8. — Lbitbbs portant défenses d*exercer la médecine et la 
chirurgie si on n'a subi des examens préalables (4)« 

Paris, 4 août i4o4. (C* L. IX, a6.} 



(i) y. ci-dessas, p. 45 » l'ordonn. du 29 décembre i4o3. 

Le duc d'Orléans ayant fait un voyage vers le pape, qu'il avait trouvé da^s des 
dispositions favorables, détermina le Roi à porter ces lettres. (Viilaret.) 

(a) L'érection de cette pairie termina «toutes les prétentions de la branche 
rojale d'Evreux sur les comtés de Gbampagne, de Brie, et sur les terres de 
Iformandie , que la conduite de Gharles avait obligé de saisir. Les commissaires 
do Roi de Navarre furent mis en poscssi^n par le baiili de Sens , en obKcrvant }a 
cérémonie usitée de recevoir un bâton ou verge , comme symbole de propriété. 

Il est à remarquer que le Roi céda au Roi de Navarre la collation des béné- 
fices. (Viilaret, t. XII, pag. 5ia.) 

(3) Cet arrêt fait mention de la coutume qui s'introduisit de porter des épëes, 
dagues ou couteaux , malgré les défenses du duc d'Orléans. (Viilaret, XII, 4i9>) 

(4) V. lettres du 3 avril 1390, a* livraison » pag. êSti ; — ordonn. d'août i33i, 
a* tivraisoa , pag. 39a • 
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ÎK Sag. — L«mc8 portant pouvoir cm gouverneur du Dauphifié 
d'oêsemiier tes trois États pour leur demander nne aide , et 
résaiution des Étais sur cette demande. 

Paris, i8aoû^ iio4. (C. L. IX, 27.) 

CHARLES , etc. A norre amé et féal chevallier, chambellan et 
conseiller GauffVoy le Mengre dit Boiicîquaut 9 gouverneur de notre 
dalphiné de Viennois 9 ou à son lieutenant : salut et dilectioii. 

Comme n^agueres par Tavis et délibération de plusieurs 
tant déi^notre sang comme de notre conseil , pour ce que nous 
avons sçeu qu'il étoil expédient pour nous , notre royaume , 
notredit Dalphiné , et pour nous sugiets d'icenx. que nous atten- 
dissions à acquérir les contés de Vallantinois et de Diois , lesquelles 
notre amé et féal cousin Louis de Poitiers, comte desdites comtés, 
nous vouloit céder et transporter , nous ayons fait traittier sur ce 
avec ledit comte ou ses députés , tant que nnus sommes cheus en 
accord avec lui qui nous cède^ baille , délaisse et transporte pour 
nous, nos hoirs et successeurs roys et dalphins , lesdites comtés 
avec leurs appartenances et appén^îances , par certaines fourme 
et manière contenues ou traittié sur ce fait , parmy certaîue 
grand somme de deniers que nou« lui en devons faire N?tiHer 
dedans moult brîef temps ; 4e toute laquelle somme pour plu- 
sieurs autres grands alFaires qui nous sont survenus , nous iie 
pouvons bonnement faire (iaance de présent ne sitost comme il 
est besoin pour Taccomplissement dudit fait , lequel , se ladite 
finance n'était payée audit temps, seroit rompu, et par ce afin 
qui n'ait faute audit paiement , nous ayant entière confiance de 
l'amour, loyauté et bonne et vray obéissance que de tout temps 
avons trouvé en nous bons , vrays et loyaux sugiets de notredit 
Dalphiné , /en espérant que en ce fait qui moult touche et re- 
' garde notre honneur et le bien de nous et de notredit Dalphiné, 
et mèmement le leur propre : car de tant conirme notre seigneurie 
sera augmentée desdites comtés qui sont contigues et joignants 
de notre Dalphiné dessus dît ; uousdits sugiets et seront plusieurs 
îceux nous sugiets , lesquels conme par plusieurs dignes de foy 
uousaétérapourté, ont moult grand désir et leur est moult grand 
Yoye et plaisir quenous ayons entendu et entendons à ladite acquisi- 
tion , en quoi ils montrent bien la bonne affection qu'ils ont à 
nous aider de bon vouloir , selon leur possibilité , à faire partie 
de ladite finance nécessaire pour ledit achat 

Gonfians à plain de vous sens , discrétion et diligence ^ tous 
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aTons commis el dép 11 té , «ommeltoiift et députons par ces pré- 
sentes, à faire asembler en tel lieu ou tels lieux que bon vous 
semblera, et tous ensemble ou par parties aiusy comme vousverrés 
qu'il sera à faire pour le metlieur et plus expédient , les prélats, 
nobles et autres sugiets de notredit Dalphiné, et à leur expouser le 
fait de ladite acquisition, et comment nous les faisons principale- 
ment pour accroitre notre seigneurie de notredit Dalphiné, et pour 
leur proffît , et les requérir de par nous qu'ils nous ayent cette fois 
à faire le payement de ladite finance pour ladite acquisition, de 
la somme de cinquante mille francs vcnans en franchement , et 
que pour ce avisent un aide être mis et imposé sur les habitans 
de notredit Dalphiné , montant à ladite somme , et à ce les in- 
duire en leur monstrant de par nous , que long temps a qn'ih ne 
nous firent aucun aide , et mémement que en celte année, com- 
bien que tous nos sugiets de notre royaume nous (1 ) ayent fait aide 
pour résister aux entreprises de Henry de Lancastre soi-disant 
roi d'Angleterre , qui a fait et se efforce faire par luy et ses fai- 
teurs et adhérens , guerre publique à nous , à notre royaume 
et à nous sugiets, toutes vôyes nous ne avons pour ce aucune- 
ment chargé les habitans de notredit Dalphiné , en espérance 
que pour ce fait qui touche leur proffît , comme dît est, ils nous 
aideroient comme tenus y sont. 

Desquelles choses faire nous vous donnons pouvoir , autorité 
et mandement espécîal par ces présentes ; et avec ce , de faire 
mettre sus el asseire ledit aide , et commettre à faire l'assiéte 
d'iceluy aide, et à le cueillir, lever et faire venir eus ez mains de 
notre bien amé Aubert le Fevre par nous comniis à recevoir les 
deniers d'iceluy, tant de personnes et telles comme vous verres 
qu'il appartiendra et que à ce sera nécessaire ; de contraindre et 
faire contraindre tous les refusans et contradîsants à payer cha- 
cun sa portion à quoi il sera impousé pour l'aide dessusdit , par 
toutes voyes accoutumées pour nous propres dettes ; de taxer et 
ordonner à ceux qui se entremettront dudit fait, salaires et 
voyages raisonnables , et tout ce qui leur sera payé. par votre 
ourdonnance , nous vovLoits et mandons être alloués ez comptes 
de celuy qui payé les aura , par rapportant vous lettres de taxa- 
tion , et quittance souffîsant , et généralment de faire ez choses 
dessus dites et en toutes leurs circonstances et dépendances , 

(i) Mous o'avons pas Tordoiin. de convocation, ni la résolution des États , ce 
qui nous rend plus précieuses celles i«latives au Dauphiné. (Isambert.) • 
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tout ce quiy sera expédient et nécessaire et que nous y pourrions 
faire se nous y étions en notre personne ; et vous mandons et 
enjoignons très-expressément que en ces choses accomplir^ vou» 
mettes si grand et i)onne diligence , que toust elles sortissent leur 
effect : 

Mavdons aussi à tous nos justiciers, officiers et sujets , que à 
vous et à vos députés en tout ce que dessus est dit, obéissent 
et entendent diligemment, et prêtent, donnent et fassent à vous 
et à eux, consc^il, confort et aide, se ils en sont requis. 

Par le Roi dauphin , en son conseil où messieurs les ducs de 
Berry et de Borbon, vous, le chancelier, le grand maistre d'hos- 
tel , et plusieurs autres l estiez. 

Résotutian des trois Etais sur cette demande, portant refus 

de i'aidô. 

Grenoble, i4, i5, 17 et 19 novembre >4o4* (G. L. IX, 26.) 

SçAGHSRT tuit que l'an de grâce mil quatre cent et quatre , et 
le vendredy quatorzième jour de ce présent mois de novembre , 
par mandement de noble et puissant seigneur messire Gauffroy-le 
Mengre dît Bouciquaut, gouverneur du Dauphiné , et en exécu- 
tion des lettres du Roi dalphin notre seigneur , cy-des)nis trans- 
crites , furent en la cité de Grenoble assemblés les gens de trois 
états dudit pays du Dalphiné , auxquels le samedy ensuivant 
quinzième jour dudit mois , les gens du conseil dudit Roi dauphin 
nostredit seigneur , en Tabsence dudit monsieur le gouverneur , 
fisslent dire et proposer par la bouche de monsieur Jacques de 
Saint-Germain, avocat et procureur fiscal dudit seigneur , l'ac- 
quisition n'aguières faite par le Roy dalphin, des comtés de Val- 
lantinois et de Dîoîs , les causes que à ce princi paument Tavoient 
meu à faire laditte acquisition et où espécial comment il avoit 
fait ladite acquisition plus pour accroître sa seigneurie du Dtau- 
phinéy que par autre cause, et par exprès ou traitié et accord 
sur ce fait , est faite expresse mention que les habitans dUceux 
comtés seront gouvernés et maintenus en telles libertés, préroga- 
tives , us et franchises , comme les habitans et sugiets dudit pays 
du Dalphiné , et sera doresenavant une même chose , et seront 
pays unis, dont se pourront éche ver plusieurs grands dommages 
et inconvénients que ou temps passé sont survenus oudit pays du 
Dalphiné , et aux sugiets d'iceluy , à l'occasion dïceux comtés , 
en maintes manières, dont lesdites gens de trois états poient être 
infourmés, et que par ces causes et autres, ils plusieurs icelles 
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^eos de trois étato' dévoient avoir grande joye et plaisir de ladite 
acquisition y et pour ce qaepour le présent le Roy dalphin nostre- 
dit seigneur n'avait pas preste finance pour contenter messire 
Louis de Poitiers 9 comte d'iceux comtés, qui transporté luy avait, 
de certaine grand somme de deniers que par ce il convenait de- 
dans moult brief temps bailler audit comte, pour plusieurs grands 
aflaires qui étoient h'aguères survenus au Roi dalphin notredit 
seigneur , déclarés ezdites lettres pour lesquels affairies il n'avait 
voulu donner charge aucune aux sugiets et habitans de sondit 
pays du Dalphiné | combien que les sugiets de son royaume y 
ayent grandement contribué, en entention que iceux sugiets et 
habitans duâit Dalphiné , comme bons , vrays sugiets et obéis- 
sants dont le roi avait plaine confiance, contribuassent et ay- 
dassent à supporter au Roy dalphin notre dit seigneur, partie de 
la charge de ladite acquisition, et combien que aucuns peussent 
dire que en ce cas lesdiles gens de trois états fussent tenus de ai- 
dier à leur seigneur par raison , considéré la coutume longuement 
sur ce gardée audit pays du Dalphiné , néanmoins le Roi dalphin 
nostredît seigneur leur faisoit exposer par manière de priez , afin 
que l'aide que ils feroient , protendit de leur bonne volonté sans 
Contrainte , et leur déclarant que le Roy dalphin notredit sei- 
gneur ayant eu meure délibération , avoit avisé que lesdiles gens 
des trois états lui aidassent pour payer partie de ladite acqui- 
sition , de la somme de cinquante mille francs venants ens fran- 
chement, pour convertir et employer en payement d'icelle ac- 
quisition , et non ailleurs, considéré que pieça ils né fisient aucun 
ayde audit seigneur , comme plus à plaîn étoit contenu esdiles 
lettres, lesquelles après ladite exposition et requête faite par ledit 
messire Jaques de Saint Germain, furent leûes à leur présence, 
et contiennent la teneur que s'ensuit. {V. ci-dessus, pag, 86.) 

Après la lecture et exposition' desquelles lettres , lesdites gens 
de trois états requisient et demandent avoir avis et délibération 
surceqiie exposé leur avoit été de par le Roi dalphin notredit 
seigneur, et copie d'icelles lettres , pour plus plainement et saine- 
ment délibérer sur tout, que baillé leur fût; 

Et eue sur ce entr'eux consultation et Qéllbération le lundy 17* 
|our dudit mois, répondent à ladite exposition et contenu dèsdites 
lettres par la bouché et moyen de messire Jaime Mari docteur 
en droit civil, leur conseillier , comme il s'ensuit; 

C'est à sçavoir, que lesdites gens de trois états avoient le plus 
grand plaisir de ladite acquisition, que ils eussent depuis la nati- 
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vilé de monditoeîgneQr le dalphin , de chose qu*i!s aîssent sçeu ne 
ouy ; et combien que par les libertés , privilèges et franchises oc- 
troyées aax sugiets et habitans dudit pays du Dalphîné, par les pré- 
décesseurs du Roi dalphin notredit seigneur, confermées et jurées 
par luy et ses officiers audit pays , que en cas ou autres quel- 
conques , le seigneur ne doye ou puisse faire ou imposer taille, 
aide ou subside sans le consentement et bon vouloir desdites 
gens, néantmoins aux requêtes que ou temps passé faites leurs 
ont été de plusieurs aides et subsides , ils ont voulu complaire d« 
tout leur poïr au Roi dalphin notredit seigneur, comme boas et 
vrayssugiets, ont toujours été eux et leurs prédécesseurs loyaux 
obéissants envers leur seigneur y et seront toutes leurs vies. 

Mais toutes fois quant à la requête à eux faite que pour le pré- 
sent ils fassent aide de cinquante mille francs pour ladite acqui- 
sition , ils répondent que considéré la feblité et pauvreté du pays^ 
et les grands charges que il leur a convenu supporter depuis peu 
de temps en çà , la grand somme que oh leur demande, la briefté 
du temps que est contenue ez dites lettres , considéré aussy que 
lesdites lettres font mandement précis auxquelles lesdites gens 
du conseil ne pourent aucune chose muer , Innover , ajouter oo 
diminuer , lesdites gens de trois états ont délibéré et advisé de 
envoyer aucunes notables personnes du pays , cy-après noniinés, 
devers le Roi dalphin nostredit seigneur, pour lui humblement 
recommander son pays et sugiets de par-deça , lui exposer l68 
faulités, pauretés et charges de sondit pays , les aides et subsides 
que il en a eu , avec plusieurs autres choses touchant le bien et 
prou£Qt dudit pays, et le Roi dauphin nostredit seigneur adviser 
et informer de ces choses , pour lui faire telle réponse sur le 
contenu ez dites lettres et exposition, que il et nosseigneors de 
son sang et conseil en dévoient être contents (i). 

£t le mercredi ensuivant dix- neuvième jour dudit mois, et 
pi>ur ce faire et accomplir, ont éleu les personnes ci-dessous 
nommées, lesquelles personnes lesdites gens de trois états de 
i^'^nimun accord et consentement, en la présence desdites gens 
dti conseil fissient et ordenèrent leurs procureurs, et leurs donyent 
poïr et auclorité de ce faire et accomplir, comme ez lettres de 
procuration sur ce faites est plus à plain contenu; et par délibé- 
ration entre eux faite , après plusieurs 4*éplications faîtes sur ce 
par ledit avocat et procureur, se le délay en quoy ils mettoientia 

(t) Cette forme de refus est remarquable. (Isambert.) 
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besoigne, en leur «zposant les inconvénieDS qt»î s'en poïent en- 
wilr , comme esdittes lettres est contenu , à plusieurs fois et en 
plusieurs délays , lesdîtes gens de tro^ états ordeuèrent et vou- 
lèrent que lesdîtes personnes élues et constituées procureurs, à 
bon plaisir de Dieu , fussent tenues de être devers le Roi dalphin 
notredit seigneur dedans la feste de la nativité de nôtre seigneur, 
pour les causes dessus dites, ou plus est se bonnement faire se 
povoft, et autre réponse en effect ne fissient ou voûtèrent faire , 
et parce furent licenciés par lesdites gens du conseil, et atantse 
partirent de cetuy acte. 

Ce sont les noms des procureurs établis par lesdites gens de trois 
états, comme dessus est faite mention. {lU sont au nombre de 
diX'huit , dont dx nohies. ) 

Ces choses furent faites h Grenoble, Tan et le jour dessus dits , 
présents nous notaires cy après nommés, secrétaires de monseî» 
goeur le Dalphin. 

N*. 33p.— AsBAf fMTonofieé par ie Rqî en partement (1), qui, sur 
4a poursuite de f Université , ordonne que ia maison de 
Chartes de Savoisy sera raàée , à cause des voies de fait 
commises. 

Paris , a3 août 1404. ( Beg. du parlement, mss. vol. XII , f» Soy. ) 

N*. 55i . — Lbttbe (7.) du Roi aux cardinaux de Vohédience ro- 
maine, pour tes prier de suspendre ie choix d'un nouveau 
Pape 9 jusqu'à V arrivée des ambassadeurs. 
Paris, octobre i4o4. (Hisl. de Charles VI , par Godefroy, éd. i655, p. SSg.) 

N% 33a. — Lbttabs qui ordonnent aux Imiiiis de Sens et autres 
de renvoyer au pariement tes affaires du duc de Bourgogne, 
dans iesqueUes son procureur se sera constitué partie. 

Paris, 3i octobre i4oi. (C. L. IX, 3o.) 



(0 Cet arrêt , célèbre dans les fastes de TUniversîté , fat rendu à la suite de 
Mauvais traitemens que les gens de Savoisy avaient fait e'prouvor aux élèves de 
lUnîvcrsîté. Le parlement se rendit à l'hôtel St-Paul, et le premier président 
prononça l'arrêt en présence du Roi et du Roi de Navarre ; tout le crédit de Fa 
Heine et du dnc d'Orléans ne put protéger Savoisy. ( Vilîaret.) 

(2) Ces lettres an lieu d'arrêter l'élection , ne firent que la précipiter ; le con- 
clave ne resta assemblé que onze à douze jours ; Cifrmat de Miorati fut élu pape, 
<it prit le nom d'Innocent VII. ( ViUaret , t. XII, p. 420. ) 
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N*. 553. — Obdohhahce gui permet tVeniever Us grains et au- 
tres fruits de la terre avant le lever et après le coucher du 
soieil. 

Paris, octQ% i4o4. (G. L. IX, 3i.) 

Chablbs, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir^ nous avoir 
reçeu Tumble supplicaclou de noz très-ciiers et trës-amez oncle et 
frère le duc de Berry^ coule de Boulogne ; le duc d'Orléans, seigneur 
de Coucy, de notre très-chière et très-amée tante la duchesse de 
Bourgogne, comtesse de Flandres et d'Artois^ et de noz amezet 
féaplx cousins les coptes de Saint -Pol, de la Marche et de Na- 
mur , seigneur de Béthune> contenant que jasoit soit que de rai- 
son et de droit commun il soit licite à chascun de charîer^ adme- 
ner et apporter en la saison d'aoust et de messons, à toutes heures 
avant soleil levant et après soleil couchant, ses blez, grains et 
autres fruiz ^ sans encourir en aucune amende , et que souvent 
aviengne et puisse avenir que se les laboureurs et autres bonnes 
gens ne charient ou font charier ou admeuer leurs messons à 
Tostel avant soleil levant ou après soleil couchant, mesmemeut 
quant les temps sont pluvieux, ce leur tourne à très^grant dom- 
maige et préjudice, et si leur est communément plus proufitable 
de charier et amener à Tostel leurs dictes messons avant soleil 
levant ou après soleil couchant, qu'il n'est luisant le souieil» 
pour ce que au soleil les gerbes, tant de blez comme d'avoines, 
s'esgrainent pour la chaleur plus qu'ils ne feroient avant le soa- 
lej! levant ou après le souleil couchant. 

Néantmoins soubz umbre d'une ordonnance ou usaige ancieo 
qui a esté longuement gardé es baillages de Vermeodois et d'A- 
miens, ou en grant partie d'iceulx et ailleurs^ par lequel usaige 
ou ordonnance estoit défendu que aucuns ne chariassent ou ad- 
menassent en leurs hostelz, en la saison d'aoustet de messons, 
aucun blez, grains ne autres fruis avant soleil levant ne après 
souleil couchant , sur peine de l'amende de soixante sols parisis 
à appliquier à nous pour chascune fois, pour doubte que ceux 
qui charioient ne emsemblassent les gerbes de leurs voisins oa 
d'autres, les laboureurs et autres bonnes gens desdiz baiilaiges, 
subgiez desdiz supplians et autres ont esté contrains aucune fois 
à paier lesdictes .amendes, ou à composer pour toute la saison 
d'aoust au de messons à nos prévostz-fermiers d'iceulx bailliageS) 
ou à leurs cooimis, à certaines sommes de deniers, comme à 
deux, à trois, à quatre florins, ou plus ou moins, ou à certaines 
quantités de blez ou d'avoines, parmi lesquelles compositions^ 
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ceulx qui ainsi composoient , avoient licence de châtier et adme- 
ner leurs dictes messons à toutes heures de jour et de miit, et si 
o'estoit point pour ce pourveu qu*ilz ne peusseut erobler les ger- 
bes de leurs voisins » s*ils en avoient la voulenté, mais par telles 
amendes et composicions ^ les fermes d'aucunes de noz prévostez 
desdiz bailliages estoient espoir, bailliées à plus haut pris; et 
qui pRJs est, les haulx justiciers et autres aians moienne ou bas^e 
justice en leurs terres esdiz bailliages, ont prins souventeffois les 
amendes de leurs subgiez qui charioient les messons avant sou- 
I leil levant ou après souleil couchant, ou les ont contrains à com- 
poser, disans que c^estoit leur droit; et néantmoins nosdiz pré- 
fost- fermiers ou leurs commis le voient les amendes sur yceulx 
subgiez desdiz haulx, moiens ou bas justiciers, quant trouver les 
poToient chariant, ou menant, ou portant grains aux hostelz 
afant soleil levant ou après soleil couchant, s*ilz n*estoient aussi 
composez à eulx, et par ainsi les bonnes gens estoient contrains 
de composer en deux lieux , afin de eschever les grans vexacions 
el empeschemeus qui leur eussent esté mis par nosdiz officiers 
ou par nos subgiez aians justice, comme dit est, en arrestant 
leurs personnes, leurs chevaulx et les messons,. esquelx arrestz> 
prises et empeschemens iiz n'eussent seu ne peu uiectre remède, 
et leur eust convenu prendre leurs messons , combien que noz diz 
bailliz de Yermendois et d'Amiens aient plusieurs fois défendu en 
leurs sièges et assises desdictes composicions, comme toiçonnîè- 
res, par lesquelx griefz et empeschemens appert que soupposé 
que Tusaige dessusdit eust esté introduit anciennement par édit 
ou statut à bonne fin, touteffoiz est-il tourné et tourne notoire- 
ment à très-grant grief, dommaige et préjudice du peuple et de 
la chose publique desdiz bailliages, et des lieux esquebc le dit 
usaige a eu cours, et redonde en notre préjudice parce que la 
cbevanche de nôtre peuple en est diminuée : 

Si nous ont supplié noz diz oncle, frère, tante et cousins, les- 
quelx ont plusieurs grans terres et seigneuries esdiz bailliages , et 
plusieurs subgiez qui en sont fortement grevez, que pour les cau- 
ses dessus dictes , et ainsi que noz diz subgiez d'iceulx bailliages 
ont moult d'autres charges à supporter pour noul, tant de noz 
aides ordinaires et extraordinaires pour le fait de la guerre, 
comme des gens d'armes qui sont souvent sur lesdif lieux, et en 
plusieurs autres manières, et attendu mesmement que es autres 
païs de nosire royaume esquelx croissent grant foison de blez, ne 
furent oncques gardez telz usaiges, il nous plaise abolir et mettre 
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au néant du,|tout et à tousjours les usaiges et édit, or^enance ou 
statut dessusdiz, ensemble les amendes et composicions qui s*en 
peyent ou pourroieiit ensuir, tant pour nous, par le moien de nos 
diz prévostz et autres officiers, comme aussi pour ceulx qai ont 
aucune justice haulte, moienne ou basse en aucuns dei»diz lieuse; 

Pourquoi nous considéré ce que dit est, «t qui sommes bieo 
acertenez des griefs 9 oppressions et domoiaiges dessus ftcîtez, 
par plusieurs notables de nos tre conseil qui sçeveot Testât et gou- 
vernement desdiz bailliages et des lieux voisins , voulaus pour- 
veoir au bien commun de la chose publique qui (loit estre préféré 
au proufit particulier, de nostre auctorité royal, plaine puissance 
et grâce espécial, se mestier est, eu sur ce grande et meure déli- 
béracion avec pbisieurs saiges hommes tant de notre graut con- 
seil comme de noz chambres de parlement et des comptes » 

Avons ABOLI et mis au néant, abolissons et mettons au néant et à 
tousjours mais perpétuelment. par la teneur de ces présentes, les- 
diz usaige, édit, ordonnance ou staluz; et d'abondant donnons 
congié et licence à tous noz suhgiez desdiz bailliages et autres de 
nostre royaume, qu'ilz puissent cbarier et admener, ou faire 
charier et admener, ou porter aux hostelz, en toutes saisons et à 
toutes heures qui leur plaira , avant soleil levant ou aprez soleil 
couchant, tous leurs blez, grains et autres fruiz, sans encourre 
aucunes amendes envers nous ne envers les seigneurs desquels 
ilz ^croient subgiez, et sans ce que pour cause desdiz charroiz, 
admenaiges ou portaiges, ilz puissent estre prins, arrestez ou 
empeschiez en corps ne en biens; et défendons à nos bailiiz» pré- 
vosts, sergens et autres officiers quelxconques , à tous noz vas- 
saulx, gens d'église et autres noz subgiez aiaus justice, et à leurs 
officiers, que pour occasion desdiz usaiges, édit, ordonnance ou 
status, ilz ne traient aucuns de noz diz subgiez, des leurs ou 
d'autres, à aucunes amendes ou composicions^ nonobstant quelx- 
conques ordonnances, usaiges et coustumes à ce contraires : 

Toutesvoies nostre entencion n'est pas que par ce lesdiz subgiez 
puissent charier ne amener les champars et autres droizpar eulx 
deuz, se n*est appeliez à ce les seigneurs ou leurs gens ou offi- 
ciers, ainsi que faire le doivent et qu'il est accoustumé d'ancien- 
neté ; et aussi que se aucuns amblent les gerbes ou fruiz de leurs 
voisins ou autrement délinquement, qu'ilz ne soient puniz el 
corrigiez par ceulx et ainsi qu'il appartendra. 

Si donnons en mandement à nosdiz bailliz et à tous nos aubres 
justiciers et officiers présens et avenir, à leurs lieuxtenans et à 
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chascun d^eiilx, si comme à lui appartiendra , que nostre présente 
ordonnance facent tenir et garder» et ycelle publier en les sièges 
et assises, tellement que aucun n*en puisse prétendre ignorance, 
et que ces présentes enregistrent ou facent enregistrer es registres 
de leurs bailliages, et d'icelles baillent vidimus à tousceuls qui 
les voudront avoir, et punissent les trausgres8eui*S) s*aucuns en y 
a, de telles punicions et amendes qu'il appartendra. 

£t que ce soit chose ferme et estable, etc. Sauf en autres choses 
nostre droit, et i'autruy en toutes. 



N*. 354. — Lbttbes qui défendent aux haintans de Paris de 
jeter deê ordures et autres immondices dans ia Seine ^ et qui 
ordaniwnt que ie Ht de cette rivière sera nettoyé aux dépens 
de ceux qui y ont précédemment jeté des ordures (1). 

Paris, janvier i4o4* (G* ^* I^t 4^0 



N*. 335. — Lbttbbs portant que dans ie Languedoc les subsides 
seront ievés seioti l'ancien usage y en proportion du nombre 
de feux. 

Paris, 10 février i4o4. (C. L. IX. , 54*) 



N*. 336. — • Lettabs portant concession à Bertrand Aquart de 
Voffice de clerc des monnaies, sur ia résignation de son père. 

Paris, 18 février i4o4. (G. L. IX, 5a.) 



N". 537. — Lettbes qui permettent aux trois états du Dauphiné 
de s*assem.éier et d'imposer une taille pour le rembourse- 
ment des dépenses des députés des états au Roi , et pour ie 
paiem^ent d'une indemnité (2). 

Paris, a3 février i4o4* (C. L. IX, 55.) 

Gakolvs , etc.'Universîs prassentes litteras inspècturis : salutem . 
Humilem suppHcationem, gentiumtriumstatuumuostraB patriœ 
dicti Dalphinalûs, in hac parte consortum, recepimus, contineo- 
tem quodcum per prœfatos suppUcantes extiterii ordîuatum ad 
nosCbremittendos et distinandos nonnuUos barones, ni^ilites, cle- 



(i) V. la loi du 29 flordal an X. (ïsambcrt. ) 

(a) V. le règlement de Louis XVI, du 3o mai 1789, ponr les états-généraux; 
— loi du 5 février 1817, art. 19; — et amendement de M. Boissy-d'Anglas sur 
la loi dn 29 juin i8a«. (Isambert.) 
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ricos 9 et alios dictae nostrœ patriaè Dalphinatûs ; videlicet, etc. (0 ' 
et alios, pro exponendo et«xpUcando nobîs statum, gravamiiia.' 
que et oppressiones ipsi patriaB Dalpinatûs illatas à paucis tem- 
poribus citra , adperquirendum et obstinecdum à Dobis super hoc 
provisionem et remedium oppbrtunum et qui ambassiatores su- 
perius descripti pro praemissis ad implendis, ad dos in nostram vil- 
lam Pariftiensem, jam multatempora sunt ellluxa, veucrunt^pro- 
pterquodquam pJurimasexpeDsas suslînuerunt, et ei^teîs necesse 
ad hoc sustînere, tam in congregatione per dictos supputantes 
iam in partibus facta pro praemissa ordinando^ quam in expensis 
factis per dictos ambassiatores in veniendo ad praedictam civita- 
tem Parisius, in eaque stando ac etiani ad dictam patriam Dalphî^ 
natûs redeundo, quam etiam pro prosecutione facienda praemis- 
sorum/ob quas causas certamfmanciae quantitatem mutuosump- 
serunt tam in dicta nostra civîtate Parisîus, quam alibi ^ quam 
nuJlatenus solvere possent nec dictam prosecutionem facere^ uisi 
eis impartiretur licencia pro praemissîs inter ipsos taUiam faciendi, 
dictanl licenciam à nobis super hoc humiliter implorantes ; 

Quo cîrca praemissis attentis, ac certis de causis nos ad hoc 
moventibus , praefatjs supplîcantibuscoNCEssiMus et concEDiHus de 
gracia spécial! per praesentes, licenciam atque potestatem pro 
praemissis inter ipsos talliam faciendi, et hac de causa invicem 
se congregandt, et inter se dictam taUiam seu collectam ordi- 
nandi, perequandi et levandi usque ad summam sex niHlium 
scutorum, et înfra : dantes tenore praescntium in mandatis, 
expresse injungendo, dilectis et fidelîlt^us consiliariis nostrîs 
gentibus consilii nosfri in dtcto Dalphînatu, quatenus praefatos 
supplicantes nostris praesentibus licencia atque gracia utî et 
gaudere pacificè^ ac se invicem congregare pro dicta tallîa impo- 
nenda, assignanda et perequanda permittant, eamqne dum 
imposita et perequata fuerit , levari facîant et permittant^ 
ac per ofBciarîos nostros in dicto Daiphinatu, récusantes 9 si 
qui reperientur, solver^ dictam talliam ordiDandam,compel-> 
lant seu compeili faciant, ,ei ad requestam procuratoris seu 
procuratorum gentium dictorum trium statuum pro praemissis, 
gentes ipsasdictoruni trh^ statuum mandent et sfgregari faciant, 
et si opus fuerit y com Jplant omnibus viris et modis r^tîonabi- 
libus et^debitis: quoniam sic fieri volumus^ ac dictis supplican- 
tibus de nostra gracia coucessimus et conccdimus per prdBseutes; 

(1) V. pag. 9i,àlaûn. • 



lAteris subrepticiit in conlrarium impetratis vel impalrandis, 
Bon obfltantibus quibascumqae. 
Per Ree;€m dalpfainum, adrelationemmagni consilii. 



N*. 558. -^ Lettbbs portant que lorsqu'U vaquera un office de 
juré de ta maçonnerie et de ia charpenterie à Paris , H y 
sera pourvu par tes autres jurés qui présenteront au privât 
de Paris celui qu'Us auront élu. 

Parii, féTrier i4o4. (G. L. IX, 56.) 



N\ 359' — LsiTiBs portOAfU nomination de commissaires pour 
inf&rmer dans le Dauphiné, sur ies titres s ia qualité des 
péages, et.ia manière d'en jouir. 

Paris» a3 mars i4o4* (G. L. IX» 58.) 

N*. 340. — LEtTBit portant (1) permission aux sujets du Roi, 
mente aux gens de guerre, d'accompagner le Pape en Italie, 
pour Caider à extirper te schisme* 

Paris , 6 aTril i4o4. ( G* h. IX , 60.) 



N*. 34i« -- Lbtiu» portant confirmation des statuts des couT' 
tiers de vin de la ville de Rouen. 

Paris f a4 mai i4o5. ( G. L. IX » 67. ) 



ff". S4a, «— Lkrbbs qui permettent aux sergens à verge du ehâr- 
telel de e'asseméter pour élire un certain nombre d^tntre 
eux et ies charger du soin de leurs affaires communes. 

Paris, jula i4o5. (G. L. IX , 75* } 



N*. $43. — Lettees du Roi portant que tant qu'il iui plaira^ 
le garde de ta prévôté des m^archands de Paris jouira 
des droits et des revenus qui appartenaient à cette ville 
want que la prévôté eût été mise en la main du Roi. 

Paris, 12 août i4o5. (G. L. IX, 703.) 
CaARi.Es, etc^ Receue ayons Tumble supplicacion de nostre bien 



(t) Gharles accorda cette permission dans l'espérance de faire cesser le schisme 
qui troublait l'église. (Villaret, tom. xii, p. 425.) ^ 
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amé Charles Guldoé^ garde de par doqs de la prevoité des mar- 
chans de nostre bonne ville de Paris , «onteDaoft que conune à 
cause de sondît office» il soit de par nous comaiis et k lai appar- 
tiengne de visiter, faire, soutenir et repparer toutes les choses 
qui sont de nécessité à faire en noslredicte bonne ville , peur la 
fortifieacion , decoracion et bonne police d'icelle, tant es portes, 
pons, fontaines, tours, murs, bastides, esgouz, chaussées et fos- 
%ez, comme autrement en quelque manière que ce soit; et il soit 
ainsi que de présent il soit très-grand nécessité de y pourveoir et 
de y faire très-^rans repparacions , soustenemens et emparemens, 
laquelle chose il ne pourroit faire sans nostre aide , en nous requé- 
rant que pour soustenir et tenir en bon et fiouffîsant estât nostre- 
dicte bonne ville, nou» veuillons ordonner que toutes les renies, 
revenues, cens, admendes, forfaiotures , criages et scetlerages> 
hanses, coustumes, maisons, gardes déportes, tours, bastides, 
fossez, la clergie de la ville ^ et les fermes des chaussées, qui mon- 
tent environ huit cens livres par an , rabatues les charges, et que 
tenoit nostredicte bonne ville au temps et paravant que la prévosté 
des marchands fut mise en nostre main , soient reçues par nostre- 
dicte garde ou son commis, pour tourner et convertir par Tordon- 
nance d'icelle nostre garde, es repparacions, soustenemens et 
autres choses nécessaires de nostredicte ville. 

Pourquoy, nous consideraos que nous et noz prédécesseurs roys 
de France, avons tousîours eu désirs principaulx et singulières 
affeccions à l'exultacion de la bonne police et bon gouvernement 
de nostredicte bonne ville de Paris qui est la souveraine et cap- 
pital de nostre royaume , et en laquelle nous, nostre très-cfaiere 
et très-amée compaigne la Royne, noz très-chiers et très-ames 
tuSàns, noz très-chiers et très-amez oncles et frère, et autres 
de nostre sang, le souverain siège de nostre justice, nostre fille 
rUniversité de Paris , grant partie des prélats , barons , nobles et 
marchans de nostre royaulme, faisons plus continuelment aostve 
habitacion , résiden(^e et demourance , que en lieu qu'il soit en 
yoellui; et aussi considérans les grans ruynes et démolissions et 
infecctons qui à présent sont et pour le temps avenir seront en 
nostredicte bonne ville, se sur ce n'^sl par nous pourveu de brief 
et convenable remède; | 

Avons oai>0!uiB et oaDOHireiifl par ces présentes , que la garde de | 
nostredicte prevosté qui à présent est et qui pour le temps aveatf | 
sera, tant comme il nous plaira, ait, prengne» lieve et reçoive par 
sa main tant comme il nous plaira, toutes les rentes, revenues, 
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«eofti admendes, ibi€iituret,criage«, eelleragst, iianse^ eoustumea, 
nuMOBs, ^rdeftd« porte* » touw, bastides, fossM, la clergie de 
Mkte ville, et le* fermes des chaucées, que sonlolt tenir nos^ 
iredicte bonne tille avant que iadicte prevosté feust mise eti 
Bostre main comme dît est, pour aidier par Tordonnance d'fceile 
garde présent et avenir, à reparer toutes les choses qui seron^t 
nécessaires pour nostredicte bonne ville, et pour la fertifficaeios, 
decoracion et bonne police d*icelle. 
51 donnons en mandement , etc. 



H*. 544. — OmDOHifANCB pur tant que pendant 4e temps qui s'a- 
amtera entre k parlement qui tenait tors et le nouveau , 
(es prods qui seront en état seront jugés dans (a forme y 
déterminée. 

Pam», 24 août i4o5. (G. L. IX, 86. ) 

Cbablbs, etc« A nos amez et feaulx conseillers les présidens et 
-antres gens tenans nestre parlementa Paris : salut et dilection. 

Nous pour le bien de justice , évident prouffit et utilité de nos 
«ubgcz, et pour Texpedicion et abrègement des causes et procès 
pendans, et lesquelz de jour en jour surviennent et affluent en 
noslre court dudit parlement, pour la descharge et alegement 
d'icelle nostre court pour noz prouchaîns et autres parlemens 
avenir ; attendu mesmes la charge que ycelle nostre court a à 
supporter , et les importunités depluseurs de noz diz subgez chas- 
cun jour requerans et poursuians Tavancement de leurs procès 
pendens en icelle, et pour plusieurs autres justes causes et raisons 
nécessaires à ce nous mouvons, avons voulu et obdoiihb, voulons 
«toBBONKONS par ces présentes, que du jour que nostre présent 
parlement sera clos et fine , jusques au landematn de la prochaine 
fete de 'saint Martin d'iver, que nostre prouchain parlement 
commancera , vous ou aucun de vous présidens en nostredit par- 
ement, ou au moins Fun des présidens de nostre chambre des 
^uestes, avec tous noz conseillîers tant de la chambre dudit 
parlement que desdictes enquestes, qui pour lors seront à Paris, 
taotclersquelays, ausquelxence cas, ycelluî temps durant , vou- 
lons leurs gaiges estre paîez comme se nostredit parlement séoît, 
vous au jugement et expedîcion seulement des procès pendans 
en nostredicte court, et tant à juger en nostredicte chambre de 
parlement que en la chambre desdictes enquestes , vacqués , be- 
BOjtignés et entendez diligemment et continuellement durant ledit 
temps', nonobstant que nostredit parlement ne siée pas pour lors, 

7- 
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pourvea toutesvoies que à ce faire vous sciez en nombre souffî- 
saol, et non autrement » lesquels îugemens par vous ainsi faix , 
nous voulons estre d'autel effect , force et valeur, comme ^rrest, 
et iceulx estre prononciez en nostredit parlement prouchaîn oi| 
autres parlemens avenir, comme par vous sera ordonné : car 
ainsi nous plaist-il et voulons estre fait , pour consideraciou de$ 
choses dessusdictes. 

Si vous mandons, etc. 

Mandons et commandons par ces mêmes présentes à noz 
amez et feaulx gens de noz comptes et trésoriers à Paris , 
que à vous conseiiliers tant clers que lays» qui aux choses 
dessusdictes et durant ledit temps à ce vacqueré^ et enten- 
drez, ilz paient ou facent paier voz gaiges comme se nostre- 
dit parlement séoit, sans autre mandement de nous avoir ou at^ 
tendre sur ce , par lesquelx noz gens des comptes et trésoriers , 
nous voulons et nous plaist iceulx gaiges estre allouez de celui ou 
ceulx qu'il appartendra, parmi rapportant pour une foiz seule- 
ment ces présentes ou vidimus d'icelle, coUacionné à Torlginal , 
et de chacun de noz diz conseillers quittance ou cedule de tant de 
jours comme à ce ils auront vacqué, et comme ils ont acoustumé 
de faire de leurs gaiges ordinaires ou temps passé. 

Par le Koy, à la relacion du grant conseil. 



N*. 345. — Lettbes qui portent qu'à ^exception des huit sergeru 
d'armes d'ordonnance servons , tous ies autres seront , 
par rapport aux crimes qu'ils pourront commettre , justi- 
ciaéles des juges ordinaires et non du connétattc 

Pam, 18 septembre i4o5. (G. L. ik., 99.) 

Ghaklis, etc. Au sénéchal de Garcassonne, ou à son lieute- 
nant : salut. Nous avons entendu que ou pays de Languedoc, a 
plusieurs sergens et en nombre excessif, qui se dient être nos ser- 
gensd*armes, lesquels soubsumb'redudit office, et des privilèges 
que ils dient avoir à cause d'icelui , se sont efforciés et s'efforcent de 
jour en )Our de mener et faire mener et charrier par ledit pays 
plusieurs marchandises, comme blez, vins et autres grosses den- 
rées et marchandises, dont ils ont été et sont rei'usans et delayans 
de payer les leude^? péages, travers et autres devoirs à nousdeus^ 
tant à nostre terre comme autre part, en grant préjudice et do- 
maige de nous , et diminution de notre demaîne et des fermes 
d'i^eiui, et aussi ont commis ou commettent aucuns d*içeulx ser- 
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{[enB pladears crlmei et maléfices » soubs umbre dadtt office, 
comme dit têt, dont nos |uges ordinaires des lieux où ils font les- 
dits maléfices j ne les osent punir ne corrigier , pour ce que ils 
dient et maintienent que notre connétable est leur ioge 9 et non 
autre; et par ainsi lesdits maléfices demeurent impunis en grant 
esclaode et offense de justice, sll est ainsi. 

Pourquoi nous ces choses considérées , et que d'ancienneté , et 
par les ordennances et restrictions faites en nostre conseil sur le 
nombre de nos officiers , nous n*avons que huit sergens d'armes 
en ordennance servans , usans de franchise et droits de sergens 
d'armes, tous mandons en commettant, se mestier est, que tous 
' iceulx sergens eulx disans nos sergens d'armes, qdi par lettres 
expédiées par nos amés et feaulx gens de nos comptes et tréso-* 
rien à Piais, ne vous apparront être de l'ordennance et nombre 
denosdîtz huit sergens d'armes, vous iceulx contraigniés ou faites 
contraindre réaiment et de fait à rendre et payer à nous ou à nos 
officiers , tous les droits et devoirs à nous par eulx deus , tant 
ponr le temps passé , comme doresenavant, à cause des leudes , 
péages et travers des denrées et marchandises que ilzont menées / 
oa fait mener, et mèneront ou fairont mener doresenavant , ven- 
dant et ache(tant par ledit pays de Languedoc ; et aussi se par in- 
formation ou autrement dûement , vous trouvés aucuns d'iceulx 
sergens avoir fait ou commis aucuns crimes ou maléfices contre 
raison et îustice, vous^ iceulx en punissiés ou feiites punir selon 
réxigeance des cas, telement que ce soit exemple aux autres : 
de ce faire vous donnons pouvoir, mandement et commission 
spécial. ' 

N% 546. — Lbttbes (1) donnant pouvoir à la Reine deconcHier 
les différente ùntre iespimeeêf et de congédier leurs gem 
de guerre. 

BoûdeYiooennes, la octobre i4o5. (G. L. XII, aaa.) PnbHëes au châtelet lé i5; 
et dans les carrefours le 16. 

GHAaLEs,etc. Gomme par noz autres lettres en laz desoye et cire 
vert, et par très-grant déliberacion de conseil , nous aîons desj>ieçà 
donné puissance à nostre très-chière et très>amée compaigne la 
Royne, de povoir entendre , vacquer et besoîngnier es grans be- 

(1^ Le duc de Bourgogne s'étant rendu maître de Paris , le duc d'Orléans avait 
pris la fuite arec k Reine : on rassemblait des troupes de part et d'autre. Le Roi 
ayant eu quelques faibles înterisalles de raison , essaya d'arrêter les partis en pH- 
bliant ces lettres. (Juvenal des Ursins, p. 167.) 



msr caavLBs vi. ; 

soDgoes et affaires de aostre royaume^ «n satire «twBaoe, o«b 
quant 0OU9 serions tellement oooupes que o*y pourrîaiif ?aoq«ier 
Qe entendre ; et que s'il seurvenoit aucuns mouvemens , desplaî- 
sirs ou descors entre aqouns de nostre sang et lignage y que no»* 
Iredîcte compaigne par le canseîl et adviz des autres de nost redît 
lignage et de ceulx de nostre conseil 9 telz que bon lui semblerait^ 
li» peust appaisier par voye de justice ; ou par voye amiable » se 
faire se povoit ; et se aînsy ne le povoit faire que elle leur peusl 
faire commandement et dé&nses de non procéder les uns oonlre 
les autres par voye de fait ne par paroles injurieuses; et aussi que 
se aucuns, de quelque estât ou auctorité qu'ils feussent, par tels 
mouvemens avoient fait oufaisoient aucunes assemblées ou ma^- 
démens de gens d'armes en nostredit royaume » leur commander 
que d'iceUes assemblées et mandemens se déportassent ^ que icel* 
les gens renvoiassent incontinent eu leurs pays et maisons; et que 
tout ce qui par nostredicte compaigne serait ainsi fait , feuBt d'au* 
tde vertu que se fait et ordeué l'avions en nostre personne ; eli& 
soit venu à noAtre oongnoisaance que oostre très^hier et très-amé 
frère le duo d'Orléans , et noz très-cbiers et très-ames cousins les 
duc^ de Boutgongne et de Lembourc» et le conte de Nevers, aie»t 
fait ^raas mandemeu^ de gens d'armes et autres gens de guerre 9 
pour venir devers eulx; pour occasion desquel» mandemens nos* 
di? frère et cousins pourroi^nt prendre aucuns mouvemens de 
desplaisirs les uns contre les autres,, dont il nous desplairoit, et 
à i^ous et. à nostredit royaume ensuir très-grans et irréparables 
iuconvéniens et dommages, se briefmeiit n'y estmt par nous 
pourveu de remède. 

Nous voulant à ce pourveoîr pour le bien de nous et de tout nos- 
tredit rayaume,et auxgrans ittconvénîens irréparables qui s'en pour- 
voien t ensuir, et pour éviter lesdiz mou vemens qui pourroient pour 
ce venir en tre nosdiz frère et cousins, et pour mettre et nourrir paix, 
amour et concorde entre eulx , comme de tout notre cuer nous 
desirons y estre, eu sur ce très-grant et meure délibéracion de 
conseil avec pluseurs des autres de nostredit sang et lignage et de 
nostre grant conseil, en bien grant nombre, avons en la présence 
dé nostredicte compaigne et des dessusdiz d^ nostre sang et de 
ifostre grant conseil , defTendu à n'ostredit frère sur quancque il 
se puet meffaire envers nous et encourir nostre indignacion per- 
pétuelle , que il ne procède, ne face ou souffre procéder par ses 
. geniï , par voie de fait, |[ie par paroles injurieuses, à l'encontfe 
de nosdiz cousins ou aucuns d'eulxj et semblablement avons à 
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icealz ooz «ouuns et ohascun d*eulx fait deffeodre pav uostre très* 
cher el amé cousin le aire de ie Bret, coonestable de France^ l^ar 
Dostre atné et féal chancelier 9 et par nostre amé et féal conseiller 
le premier préaident de nostre parlement , qu*ilz ne procèdent , 
ne £aceot on seuffreiit procéder par leur» gens , par tadfcte iroye 
de £aiit oe par paroles injurieuses, à rencontre de nostredit Crere; 
et avec ce atons fait commandement à iceulx uoz frère et couisinsi 
qu^ilz coDtremandent les gens par ealx mandez venir devers eulx| 
et qui encores ne y sont venuz; ausqueles gens, soient nos subg^ 
ou antres y et de quelque estât qu'ils soient, nous delTendons par 
ces présentes que sur les paines dessusdictes 9 et sur paine de euU 
forfaire envers nous en corps et en biens, ils ne entrent ou vlea- 
gnent plus avant en nostrçdit royaume, mais se en retournent 
incontinent chascun en son pays et demeure. 

Si donnons en mandement à noz amez et feaulx les gens de 
nostredit parlement et de nostre chambre des comptes , au pre- 
VDst de Paris, à tous noz seneschaux et baillis, et à tous noz au- 
tres justiciers et officiers, ou à leurs lieutenans, etc. 

Par le Roy à la relacion de son grant conseil, ouquel la royne 
de Secille et de Navarre, messieurs les ducs de Berry et de Bour- 
bonnois., le conte de Uortaing, vous, arcevesque d'Aux, le conte 
de Tancarville , le grant maistre d'ostel , et autres estoient. 



S*. 347. — AcGoai) (i) ùntre ie duc dCOHéanê. ^ (a duo deBauT- 

gogiie. 

Viacenaes 1 18 octobre i4o5. (VillaMlyl. XII, p.44^) 



V*. 348. — LiTTEZs portant imporition tfune nouvette taœe, êoua 
prétexte de faire ta guerre (2) aua: Anglais. 

Fin octobre i4o5. (^Chronique de St.-Denis , t. 3 , f» 83, ) 

(i]' ^puès deux moU d'alarmes et de monvemens, k ptii fbt gonclae. Les denc 
prÎBces coDTioreot de congédier leurs troapes. (ViLUret, U XIII » p* 44^. V* Jvk- 
vënal des Ursios^ p. 169 ; et son annotateur, p. 4i30 

(a) C'était enfreindre la trêve de i395. Mais les hostilités furent perpétuelles 
malgré cette trêve, comme on peat le voir au Trésor des Gbartes, reg. 180» 
pièiees 61 , i3i « a4^; reg. i6ar, pièce 56. ( Vikvaolt, préface» ^* ord^im* du 3o 
)««Ncr i4o3. ) 
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N*. 549.— Oedonhahcb (1) portant ordre aitx gens de guerre de 
retourner dans leur pays et défense de s'assembler sans un 
mandeme^it exprès du R&i. 

Paris 9 6 novembre i4o5. ( G. L. IX, 96. ) PabUée dans les carrefours le 11. 

CaïaiEs , etc. Pour ce que nous avons entendu que par au- 
cunes assemblées et mandemens de gens-d'armçs et autres gen» 
de guerre, qui depuis aucun temps en ça, et mesmement de- 
puis n*agaires, ont tant de noz subgîez que d'estrangîers ^ esté 
fàiz en nostre royaume, plusieurs très-grans inconvéniens ^ 
maulx et dommages sont advenuz et adviennent encore chas- 
cun jour en plusieurs parties de nostredit royaume, où icelles 
gens d'armes se sont tenuz et transportez , tiennent et vivent sans 
payer , dont nosdiz subgiez sont moult apovris , grevez et dom-« 
magiez, et pourroient encores plus estre^ se il n*y estait brief* 
ment remédié : 

Savoir faisons, que nous voulans en et sur ce pourveoir, et de 
teles opressions et grevances garder et allegier , comme il appar- 
tient, nosdiz subgiez, afin qu'ilz puissent vivre et demeurer en 
jpâix et seurté soubz nous et nostre seigneurie, à laquele conser» 
ver et garder tous noz bons et loyauix subgiez sont obligiez et 
tenuz; avons par grant et meure délibéracion et advis tant de 
plusieurs grans seigneurs de nostre sang et lignage comme des 
gens de nostre conseil en bien grant nombre , ordené et ordenons 
par ces présentes, que toutes les gens-d'armes et autres gens de 
guerre dessusdlz, de quelque estât ou condicion quHls soient, qui 
sont venuz et assemblez en nostredit royaume aus mandemens de 
Qous ou d'autres de quelque auctorité qu'ilz soient, se partent 
hastiveinent sans demeure , délay ou excusatiob quelconques , 
et sans faire ou donner aucuns dommages ou oppressions en nos* 
dîz royaume et subgiez, s'en retournent et voisent chascun ou 
pays dont il est venu et où il demeure , &oubz paine de forfaire 
esvers nous chascun endroit soy, corps et biens; et que à les 
faire partir et wider, noz baillifs, seneschaulx et autres justiciers 
et officiers, en cas de reffuz, les y puissent contraindre de fait et 
par force semeslier est, et autrement au mieux qu'ils pourront, 
et avecques ce, pour ce qu'il pourroit avenir que lesdictes gens- 
d'armes et autres qui se mettent sus présentement pour monter 

(1) Après la paix de Vincennes, les troupes furent congtîdiées ; mais comme 
elles n'étaient pas payées, elles se dédommagèrent en pillant. (Vilevaolt, préf.) 
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sur mer et aler en aucunes parties de nosiredit royaume» eu au«* 
cuDs d'enlx, pourroient faire ou porter dommage à /lucuns de 
nosdiz subgiez en aucuns lieux si loingtains de noz baillifs » senes^ 
chaulx et autres officiers» qu'ils ne pourroient lors par eulxestre 
gardez» deffenduz ne secouruz» ou que iceulx noz officiers ne se^ 
roîeot assez fors pour ce faire 9 nous mabbobs» comiABBOBS et com- 
mettons à tous nobles» soient chevaliers ou escuiers» ou de quel- 
que estât qu'ilz soient , que chascun endroit soy puist garder et 
defiendre ses terres et hommes» et résister tellement que aucuna 
maulx ou dommages ne leur soient faiz pur icelles gens-d*armes ou 
autres gens de guerre dessusdiz ; et que se ilz s'efforçoient de le 
vouloir faire » iceulx nobles les facent et puissent faire de fait widier 
de leurs terres et seigneuries» et pour ce, faire assembler de leurs 
amis ou voisins^ tant et ainsi que bon leur semblera» et sans ce 
qu'ilz en puissent être reprins ou blâmez » ne aucune chose leur 
en estre demandée ores ou pour le temps avenir : 

Deffendons aussi sur lesdîctes paines à tous noz offî<iiers et sub- 
giez » de quelque auctorité ou prééminence qu'ils usent » qu'ilz 
ne soient sy hardis de partir d'oresenavant de leurs pays ou mai- 
sons pour venir faire chevauchées , dommages » grevances ou op- 
pressions quelconques en nostredit royaume » ne à nojsdiz subgiez 
d'icellui» pour mandemens» lettres ou prières qu'ils aient de 
quelxconques personnes» et de quelque estât ou auctorité qu'ilz 
soient^ supposé qu'ilz feussent de nostre sang et lignage» ou au- 
tres, synon qu'il leur apparust premièrement par noz lettres pa- 
tentes, que ce venist et procedast de noz volenté» mandement ou 
ordenance especîaulx ; 

Toutesvoies nostre entencion n'est mie que se les Anglois noz 
ennemis s'efforçoient de vouloir chevaucher en aucunes parties 
de nostredit royaume, ou y prendre villes , chasteaulx» ou faire 
aucuns autres dommages ou emprinses , que noz dessusdiz offi^ 
tiers et subgtez ne puissent aler nous servir, se il leur plaist, au 
mandement des seigneurs et capitaines» ou capitaine des pays et 
lieux où ces choses avendroîent , et qui y vouldroîent pourveoir et 
résister. 

Si donnons en mandement au prevost de Paris ou à son lieute- 
nant » que noz présente ordonnance et voulenté il face haslive- 
ment crier et publier soiennelment de par nous en nostre ville de 
Paris, et en tous les autres lieux de sa prevosté où l'en a accous- 
tumé à faire criz , etc. 
Par le roy» à la relation de son grand conseil , ouquel les rgis 
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de Secille et de Naraif^e , Mess, les dues de Beny, d'Orléans 
et de BourWn, le connestable, vous 9 le comte de Tancarville , 
le graat maislre d'ostel 9 et plusieurs autres estoieat. 



N'. S5o.— -Mandement portant défenses de faire des joutes (1) ou 

faits d'armes. 

Parii, 27 janvier i4o5. ( C. L. IX, io5. ) 

Charles 9 etc. A noz amez et feaulx gens tenans et qui tendront 
nostre parlement à Paris , et au prevost de Paris : salut et dilec- 
cîon. 

Nous avons entendu que nos amez et féaulx chevaliers et 
chambellans Jehan de Garencieres le jeune 5 le sire de Boqueaux, 
Françoys de Gringnaulx , et autres, ont nagueres proposé de faire 
brîefvement certaines foustes ou faiz d'armes au lieu de B.oyau- 
mont ou ailleurs en noslre royaume, et ce fait crier et publier en - 
plusieurs lieux de nostredit royaume* 

Pourquoy nous qui voulons lesdictea joustes ou faiz d'armes 
estres faiz aucunement , attendus les haynes, débas et contro- 
verses qui pour occasion de oe, seroient en voye de mouvoir entre 
eulx ou autres > dont trës-grans inconveniens s!en pourroient en- 
suir, ausquelz nous désirons obvier du tout nostre povoir , et pour 
certaines autres just«s causes et consideraclons à ce nous rnott-* 
vans 9 vous mandons et commandons très estroictement, et à chas- 
cun de vous, que tantost et sans delay ces lectres veuea» vous 
faîctes crier, et défendre de par nous, en tous les lieux accous- ^ 
tumés à faire cris en nostre ville de Paris , et ailleurs là où il ap- 
partendra , que ilz ne facent lesdictes jonstes ou fais d'armes , sur- 
tout quanques ilz se peuvent meffaire envers nous, mais a'en 
désistent du tout; et semblablement faitez faire lesditz cris et 
défenses d'oresenavant, incontinant qu'il vendra à vostï*e congnois- 
sance que aucuns autres voldront faire joustes o^ fait d'armes 
en nostredit royaume , et ou cas ([ixe eulx ou aucuns d'eulx , ne 
obtempéreront auxdictes défenses, pourvéez*y par la prinse de 
leurs corps et biens , tellement que leur entreprinse ne sortisse 
point sou çffect , et avec ce , les punissiés selon l'exigence des cas, 
en tele manière que ce soit exemple à tous autres : car ainsi nous 
plaist-il estre fait, nonobstant quelzconques lettres impetrées on 
à impetrer à ce contraires. 

Par le. Roy en son conseil, où le roy de Navarre, mooseî- 

(1) r. notes sur le» or^opn. du 5 octobre i3i4, et du i« avril i3i6. 
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çneur le duc .'de Bouigolgae^ les comtes de Hortaing* «Idelci 
Marcbe^ voa3, le «le de Rieux5 le sire de Boiasay, Tlûbaulâ 
de Uaseray, et autres, estoient. 



N*. 3 5 1 »-~ LmiBs portant révocation dt$ dons dégagée à vieaux 
officiers du parlement ayant moins de ao ans d'eoeer^ 
cice (i). 

Paris, 5 fénier i4o5. (G, L. IX» io8. ) Reg. an parlement le b5. 

Cbahles, etc. Sayoir faisons que comme nous aions entendu que 
les revenues et proufîz de nostre demaine , et anssi des aides or- 
donnéee pour le fait delaguerre ^ sont et ont esté grandement dimi- 
nuées parte que plusieurs de noz conseillers, officiers , serviteurs 
et autres, prennent et ont acoustumé de prendre gaiges à vie sur 
lesdîz demaine et aide, par dons de nous à eulx autresfoiz faiz par 
Doz lettres passées et verifiéez par ceulx à qui il appartenoit; 
laquelle chose est ou préjudice et dommage de nous et des char- 
ges que nous avons à supporter, tant pour le faitdeladicte guerre 
comme autrement, et encore sereit^ se par nous n*efltoit sur ce 
pourvea. 

Nous ces choses considérées, et pour certaines autres causes et 
consideracions à ce nous mou vans, avons revoquié et adnuUé, 
révoquons et adnuUons par ces présentes « en especial tous dons 
queixconques par nous iaiz à noz amez feaulx oonseilUers de noz 
chambre? de parlement, des ei^questes et des requestes du palais, 
desdiz gaîges à vie , et voulons et avons ordonné et oaooNNONS 
qu'ilz soient nulz et de nulle valeur; et les lettres sur ce obtenues 
de nous, avons mises et mettons du tout au néant; sauf et réservé 
à ceulx de noz conseillers desdîctes trois chambres , qui nous 
ont servi jusques au temps de vingt ans et audessus, lesquels ou 
aucuns d'eulx, nous ne voulons ne enleudons estre comprius en 
ceste présente revocation. • 

Si donnons en maudemebt à noz amez feaulx conseillers les. 
présidons et autres gens tenans nostredit parlement, les gens de 
DOZ comptes et trésoriers à Paris , etc. 

Car ainsi nous plaist-il estre fait, nonobstant lesdictes lettres, 
de dons, ordonnances^ mandemens ou, défense» à ce contraires. 

Par le Roy, à la relacion de sou grant conseil, où mesr- 
seigneurs les ducs de Berry, d'Orléans , de Boui^ingne et de- 

0) ^. ci-Jiprès rordonnance du xh décembre 1408. 



loS CHA&LB8 VI. 

BourboonaiSy les ccxmtes de Nevera, de Clermont et de la Marche» 
le connestable^ tous» l^arcevesque d^Aux» les évêques de Noyon, 
de Chartres et dePoictiers, legrand-maistred'hostel, le maîstre 
des arbalestriers 9 maistre Pierre TOrferre» Jehan de Boissay» et 
autres» estoi^nt. . 

N*. 552. —» OiDONRANGB (i) poTtant que Us présidens de parie- 
ment pourront contraindre (es conseillers » par suspension 
de leurs offices, à faire leur devoir. 

Paris , fëmer i4o5. ( Mémoire des Pairs , p. 656. ) 



N». 555. — Lettbes (2) portant révocation de la permis- 
sion de publier les Bulles par lesquelles le Pape avait 
accorda des indulgences à ceux qui donneraient du secours 
à {^empereur de Constantinople contre les Turcs, 

Paris, aS avril i4o6. ( G. L. IX. , 109. ) 

Ghablbs» etc. Au senechal de Carcassonne ou à son lieutenant : 
salut. Combien que nagueres par nos autres lettres , à la prière et 
requeste de Constantin Raly Paleologue» cousin et ambassadeur 
de Tempereur de Constantinople» disant que pour avoir secours 
et résister à la maie volonté des Turcs» lesquelgs s'efforceot de 
suppediter les chrestiens es parties de Grèce » et aussi pour ex- 
poser et démontrer clairement le péril et la trës-grant misère et 
pouvreté où lesdits chrestiens sont ezdîttes parties de Grèce , il 
estoit euvoyé par ledit empereur par devers notre saint père le 
pape» nous et les autres roys et princes chrétiens, et que pour 
iceulx empereur et chrestiens des parties devant dittes aydîer et 
conforter » notredit saint père a donné et octroyé par ses butles 
pleines indulgences à tous les feaulx chrestiens qui leur fai]:ont 
ayde et confort à résister contre lesdits mescreans » nous eussions 
mandé entre autres choses» à tous seneschaux» baillis» prévôts 
et autres justiciers et officiers de notre royaume» ou à leurs lieu- 
tènans» et à tous nos autres sbujiets » de quelque autorité et 
prééminence quHls usent» que ledit Constantin Ralyet ses pro^ 

(i) Le 17 février i4o5, la cour refusa de Tenregislrer , et ordonna qu'elle se- 
rait lacérée, attend que les présidens n'étaient que membres d« la cour» et 
comme ils ne pouvaient suspendre le moindre procureur de sod oflBce, ib ne 
pouTaieot à plus forte raison avoir d'autorité sur eux. 

Le chancelier déclara que les lettres seraient coirigées et. refaites. ( Mémoire 
des Pairs. ) (Isambert.) 

(a) Ces lettres furent révoquées le 4 décembre suivant. 
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€urears ei messages » ils souffrissent et laissassent publier les- 
dites indulgences contenus ezdittes bulles , sans empeschement 
aocnn^ en leur donnant en ce faisant 5 aide y oonseil , confort et 
faveur : 

ToutesToyes nous qui pour aucusnes nouvelles qui depuis 
nous sont survenues, et pour certaines justes causes et raison* 
iiables 9 ne voulons icelles indulgences estre publiées en au- 
cunes parties de notredit royaume 9 vous MmuDoirs très-expres- 
sement que lesdittes indulgences vous ne souffres aucunement 
estre publiées ez mettes de votre senechaussie : ainçois si ledit ' 
Constantin ou sesdits procureurs ou messages les y vouloient 
faire publier par vertu de nos lettres dont dessus est faite men* 
tion, ce leur deffendés sur quanques ils se peuvent mesfaire 
envers nous, et icelles lettres prenés ou faites prendre, et les 
renvoyés par devers notre amé et féal chancellier et les gens de 
notre conseil, et gardés qu*il n'y ayt faulte. 

Par le Roy, à la relation de son grand conseil, où messeî- 
gneurs les ducs de Berri , d*Orléans et de Bourgoigne, vous, 
II* Jehan de Boissay, et autres, estiés. 



N"". 354* — Lettees (i) qm portent qut eettea qui ont itè don-- 
nées en conséquence de ia restitution à V obédience de Benoît 
XIII seront eooécuties nonobstant (es bulles et auAres actes 
ésnanés de ce pape ou de ses officiers. 

Paris, 3 {uillét i4o6. (G. L. IX, no.) 



N.*" 355. — LiTTEBs qm confirment te connétable de France 
dans le droit de connaître même en défendant de toutes 
eausespersonnelleSf eivUes et criminelles des sergens W armes. 

Paris, 3o|uillet i4o6. (G. L. IX, ii5.) 

Chaelbs, etc. De la partie de nostre très-chier et amé cousin et 
counestable de France, Charles, seigneur de Lebret, de Sully et 
deXraon, nous a été exposé que jaçoit ce que à cause de ladi^te 

(1) Le Roi ayant appris que depuis la restitution i l'obédience , plusieurs 
personnes araient obtenu du Pape des balles par lesquelles elles avaient été pour- 
vues des prëlatures et bénéfices auiquels il avait été nommé pendant la sous- 
traction, et que pour en dépouiller les premiers pourvus, il les avait fait cit^r 
à comparaître devant le Pape ou ses auditeurs , il défendit d'obéir à ces bulles 
ni aux citations donoéet en conséquence. (ViUaret, t. XII , p. 4^0.) « 



110 CHARLES VI. 

connestablie 9 et pour ordennances royaulx, la cogooiasance en 
tous cas personnels f criminels et civils de nos sergens d'arooes , 
compete et apartiegne à nostredit coumu » meUmement en def- 
fendant , et qull ait ses lieuxtenaos , sergens et officiers pour 
sa jurisdiction de Udite connestablie garder et exercer, par touâ 
les lient de notre royaulme , et de ce ait joï et usé notoirenieot 
par lut et ses prédécesseurs connestables de France , et mesoie- 
ment ou pays de Languedoc , et puni et corrigé ^ absoolsou con- 
damné lesdits sergens d'armes oudit pays , en cas crtmioels ^ 
amh f mesmemeni en deffendant^ quand les cas s'y sont offerts, 
et aucuns » et que se nos gens et officiers desdits pays ont prins 
et mis eu procès criminels ou civils lesdits sergens d'amies , si 
les ont ils rendus et la connoissance dlceuix » aux lieutenans 
ou officiers de notredit cousin et é(d sesdits prédécesseurs , mes- 
mement quand requis en ont esté, et sont tenus de le ainsi faire: 

Ce nonobstant, les seneschaulx de Toulouse » Carcasaonne et 
Beaucaire » et autres justiciers et officiers de notredit royaume j 
et n^smement duditpaysde Languedoc, leurs lieuxtenans ou 
aucuns d'eulx , ont puis a'agueres mis et se sont efforciés de 
mettre à nostredit cousiu empeschement en la connoissance , 
cohertion et punition desdits sergens d'armes, en defiendant , 
ou grant préjudice et diminution des droits , noblesses et pré- 
rogatives appartenans à notredit cousin à cause de laditte con- 
nestablie, et entreprenant sur icelle , si comme il dit, requérant 
que ce considéré , et que l'usage dessusdit est tout notoire au 
pays que les connestabies eu ont ainsi usé. 

Nous sur' ce voulions pourvoir par bon et oonveoable remède 
et ordennance , pour obvier à tous procès qui s'en pourroient 
ensuir. Pourquoi sçavoîr faisons que nous informés dudit usage 
et ordonnances, qui voulons les droits» noblesses et préroga- 
tives de laditte conuestablie estre gardés et maintenus, avons 
voulu et Ordonne , voulons et Ordonnons de nostre certaine 
science , grâce spécial et pleine puissance , par ces présentes, 
en déclarant sur ce notre voulenté et intention, et à notredit 
cousin et à ses successeurs connestabies de France , avons oc- 
troyé et octroyons, si mestier est , /que lui ou sesdits lieuxte- 
nans et officiers pour lui, ayent la court et connoissance èsdits 
pays et senechaussies , de tous sergens d'armes en defiendant , 
«n cas criminels et civils, ainsi et en la manière que ses pre* 
^lecesseurs en ont usé ; et que se par eulx ou autres juges des- 
4its pays , lesdits sergens d'armes sont poursuis desdits cas ou 
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d^aucuns d'iceulx t et ils sont requis par le procureur ou offi« 
ders dudît connestable à cause de laditle connestablie , qu'ils 
leur soyent rendus , baillés et délivrés pour en connoitre et 
faire raison et iustice ainsi quUl appartiendra par raison , sans 
difficulté ou contredit aucun. 

Si donnons en mandement par ces présentes » auxdits sene- 
chaulx de Toulouse, Garcassonne et Beaucaire» et à tous nos 
autres justiciers et officiers presens et avenir f etC* 

Par le Roi en son conseil , ouqùel messeigneurs les ducs dé' 
Berri et de Bourbon , et plusieurs autres estoient» 



N*. 356. — -Lettbss portant aéotùian^ par réciproeké, 4u 
droit d'aubaine au profit des haéitans d%i Cambrent et nfe 
ceux de Fra^nce (i). 

Péiîi, So jaiilet i4o6. (G. L. IX, 116.) Reg. au parlem. le dernier avril. 

Ghaklbs , etc. Savoir faisons à tous presens et avenir , nous 
avoir receue Tunible supplication de no;^ bien amez et alîei les 
prevost , eschevins , babitans et communauté de la cité de Gam*« 
bray et du pais de Gambresis, contenant que comme de droit 
commun et selon toute bonne équité» quant aucun desdic habi*^ 
tans viennent demour^r en nostre royaun)e> et ilz vont en ycellul 
de vie à trespassement, sans boir de leur corps » leurs hoirs ou 
aians cause leur doivent succéder tant eu meubles conune en 
héritages, franchement et paisiblement, et pareillement fout 
çeulx de nostredit royaume , à ceulx qui oudit pais de Gambresis 
trespassent sans hoir de leur corps; et pour ce que fa pieça 
après le trespassement de feu Mahieu de Lîsle née dudit pals de 
Gambresis,^ lequel longtemps a trespassa à Saint Quentin ou 
bailliage de Yermandois en nostre royaume , nostre collecteur 
des mdrtes-mains oudît bailliage , avoit mis empeschement es 
biens demeurez du décès dudit feu Mahieu, Golart le Paintre 
demeurant en ladlcte ville de Gambray 9 cousin germain et le 
plus proiichain hoir dudit defunct , se trahi pardevers nous , 
et de nous obtibst noz autres lettres adreçans au bailli de Ver* 
mandois, qui lors estoit, ou à son lieutenant à Saint Quentin , 
par lesquelles lui estoit mandé que se , appelle pardevant lui 

(1) V. Nouv. Répertoire, v» Aubaine, M. Pastoret, Préface y lom. XV, d«ft 
Ordonnantifit, Legnind , Traité de Baequel. Ici ce droit est remarquable , car il 
s'agit d*uQe province incorporée. ( Isambert. ) 



iiostre procureur oudit bailliage , et le collecteur desdtctés lùoï* 
tes-mainsy il lui appareil que les parens^ hoirs 9 héritiers ott 
aiaus cause des personnes nées en nostre royaume > demouraiis 
à Cambray et ou païs de Gambresis» et qui y vont de vie à très* 
passement sans hoir de leur corps , succédassent à learsdis pa- 
rens^ il feîst délivrer à plain les biens dudit tlahieu audit Co* 
lart ; sur Tenterinement desquelles lettres se meut procès par- 
devant ledit bailli , ouquel fu tant procédé que les parties furent 
appoinct^es en fais contraires et en enqueste ; et Tenqueste faicte 
et parCaicte et receue pour jugier , par sentence dudit bailli 
donnée en ses assises de Saint Quentin , qui commencèrent le 
dimenche 1 3/ jour de maî^ Pan 1594, le i4»* jour d'îcelles as- 
sises 5 furent audit Golart le Paintre adjugées ses requestei 
et conclusions, et lui furent les Ibiens demeures du dece2 et 
succession dudit feu Mahieu de Lisle , mis au délivre, si comme 
ce et autres choses peuvent plus à plain apparoir par ladicte sen- 
tence 5 de laquelle la teneur s'ensuit : 

{Suit cette sentence et une autre du même genre. ) 
De laquelle sentence ne fu appelle ne reclamé , et par ainsi 
passa en force de chose. jugée : neantmoins pour ce que à chas- 
cuoe foiz qu'il y a mutacion de officiers oudit bailliage , em- 
pesçhement est mis ausdis supplians es successions de ceuU dudit 
paîs de Cambresis, qui trespassent en nostredit royaume sans 
hoir de leurs corps, il convient souventeflbis ausdis suppliant) 
faire plusieurs grans frais et missions pour en avoir T^pedicion 
et délivrance , qui est en leur trës-grant travail , dommage et 
préjudice ; et pour ce , nous ont fait supplier et requérir que 
sur' ce leur vueillons pourveoir de remède convenable. 

Pourquoy nous considérées les choses dessusdictes, et mesme- 
mentqueceulx de nostre royaume succèdent à leurs parens qui de* 
meurent x>udît pais de Cambresis , etquienicelluipaisyontdevie 
à trespassement sans hoir de leurs corps , et autrement paisible- 
ment et sans aucun empeschement ; attendu aussi les sentences 
et declsvrations dont dessus est faicte mencion , que lesdiz sup- 
plians en ont euz en nostredit royaume , et les bons et agréables 
services qu'ilz ont fais à nous et à noz prédécesseurs , et sont 
prestz et appareillez de faire , nous de nostre auctorité roy^^ 
avons loué, gréé, ratiffîé et aprouvé, louons, gréons, ratiffioo' 
et approuvons lesdictes sentences et declaracîons , et ce que p^^* 
vertu d'icelles s*en est ensui, et voulons qu'elles sortissent le»' 
plaîueffect présentement et ou temps avenir. 
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Et afin que â'oreMoavant aucuns empeschemens ne leur puîR- 
seut estre faîg ou mis par aucuns de nos officiers ou temps avenir^ 
nous de nosire plaine puissance ^ auctorité royaret grâce espe- 
ciai 9 en laut que mestier eut, avons octroyé et octroyons ausdfs 
supplians, que Us succèdent et puissent succéder à leurs parens 
et amis qui d'oresenavant yront de vie à trespasAcment en nos- 
trediot royaume » paisiblement et sans aucun contredict ou em- 
peschement; pourveu que semblablement noz subgiez pourront 
succéder ^ recueillir et avoir les successions de leurs parens et 
amis qui yront de vie à trespassement esdictes cité ^ villes et païs 
de Cambresis ^ paisiblement et snns contredît^ 

Si donnons en mandement à noz amez et feaulx gens teuans 
nostre présent parlementa Paris, et qui tendront ceulx avenir , 
gens de noz comptes et trésoriers à Paris, aux bailltfs de Ter- 
tnandois et d^Amiens , aux collecteurs desdictes mortes- mnîns, 
et à tous ifz autres justiciers et officiers, ou à leurs lieuxte- 
nansy etc. 

Douné à Paris, etc. 

Par le Roi en son conseil, où monseigneur le duc de Berry, les 
centes de Mortalng et d'Alençony le sire de Préaux, le mareschal 
, de&ieux, maistre Tristan Du Bois, et autres, estoient. 



N*. 557. -^ Lêttbbs qui portent que les sergens à verge du Châ^ 
teiet de Paris, et tes sergens de ta douzaine, sH(s en ont le 
droit, pourront seuls exploiter dans la ville , faubourgs 
et ianiieue de Paris, ménie lorsquHl s'agira des aides et 
aiureè subventions , à l'exclusion des sergens à cheval du 
Châtelet de Paris, et de tous autres sergens et commissaires. 

^ Paris, 7 août i4o6. (C. h. IX, ia4.> 



N'. 558. «^ Lettees portant que le Bai pourra nommer des 
clercs de la chambre des comptas, pour rempUr les charges^ 
de conseiilers-maitres» 

Paris, 18 août i4o6. (G. L. IX, ia6.) 

CBABLES,etc. salut. Comme de toute ancienneté pour le bien du 
demaine de nostre couronne et de noz droitz, ait esté par nos pré- 
décesseursroys de France, accoutumé de pourveoir au fait deuostre 
chambre des comptes, de bonnes et souffisanz personnes, tant 
maîslres comme ciers, qui avaient veu et savoient faiz de comptes, 
de tours d^escriptz, ainsi qu'il esl besoing en tel cas, et que quant 

8 
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aucuns d*iceuls maiAtres alloient de vie è irespass^ment / ou es- 
toieol poujrveuflà4U4trede9ré » estoientesleuz par iceuix maistret 
uo ou deux des plus souffisans clers d'iceulx comptes» qui^ongue^ 
tmihl avoieot servy . el qui savoieot et cogaoissoient les beso^ines 
d'iceUe chambre et de noetre demaine, et présentez à nosdÛB pre- 
deoesseurSf lesquels oye la relacion desdiz mais^res, les retenoient 
leurs conseillers et naaistres desdits comptes; et par ainsi les au- 
Ves clercs de moyen aaf e cousiderans lesdites remuneracioiès, es- 
loientplus eulenlilz et encouraigez de travailler et peoer dUigem- 
mentouditfait, pour parvenir et avoir ce degré qui par raison et 
pour le bien de nosire fait ^ouquel aucun ne peut gueres estre ex- * 
pert se il n*a longuement exercé le fait, leur e&t deu , etparceen 
estpient les besoigneset affaires de noslrc ditte chambre inieulx 
soustenuz et serchez : 

Neantmoings puis pou de temps en ça , par oppressions de 
requerans , aions mis et créé en icelle nostre chambre plu- 
sieurs nos conseillers et en nombre excessif » et depuis consi- 
dérant la grant multitude et confusion qui y estoient, qui 
nous tournoient à très grant charge , appeliez nos Irts-chers 
fl.très-amez oncle et frère le duc de Berry et d^Orlé^ms » nostre 
très - cher et trèt-^amé cousin le duc de Bourgogne » et plusieurs 
autres tant de nostre sang comme de nostre conseil, avons res- 
tindée et modérée ladite charge, et ramenez noz ditz conseillers à 
certain nombre 9 comme par noz lettres sur ce faites et publiées 
en la chambre de noz ditz comptes , peut plus à plain apparoir ; 
obstant lesquelles choses ayons depuis octroyé certaines lettres 
par manière de ordenance, données le 38* jour de juillet der- 
renier passé (1)9 esquelles est contenu que noz diz conseilr 
1ers ainsi déchargez soient remis en icelle, et declairé que d*ore- 
senavant nous n*y en mettrons aucuns autres , jusqu'à ce que 
par leur trespassement ou translation de leurs estats à autres , le 
nombre dlceulz conseillers et maistres de noz ditz comptes , soient 
ramenez à nombre souffisant; et par ainsi noz dits clercs servaus 
continuellement illec à très-petits guiges, et qui ne pevent quel- 
conque autre chose faire , obstant la ch^g^ge qu'ils ont des es- 
criptz de nostre ditte chambre , ne pourroiçnt jamais venir à plus 
haut degré, qui leur serait moult dure chose et importable; et aussi 
leur donrrions mauvais exemple de nous bien servir, considéré 
que un chacun qui sert est digne de loyer , et mesmement en si 

(i) Nous n'avoDS p^s donné ces lellrçs. qui sont analysées dans cette ordonn. 
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centinuel service ce que u*avons eu ne n'avons enteoUon de faire , 
mais les préférer selon l'exigence e( mérite de leurs peraottneïr 

Savoir faisons que noMS consideraBi les graiis iaçoavenieos qui 
par ces moyens pourroient ensuir ou lait de joostre. dit demak^, 
voulant ensuir les traités et bonnes ordonnances de. nos diz pré- 
décesseurs, et non voulaut noz ditz clercs caIx aucunement d#f- 
fier de noz biens et grâces, mais à ce que toujours y soient efc^e 
rendent plusenclioz à nous servir très-diHgemment » el aussi qui 
soient rémunérez des grans paines ^ tr^avaulx q^ie chacun jouis 
ilz soustiennent en nostre service » avops deçlaîré et declaim)ns 
que nostre entention n'est ne fut oncqoes que noz ditz claies et 
chacun d'euU , nous ne puissions pourveoir M>utesfois ^e le cas 
y escherra et il nous plaira , de estât de notre conseiller ordinaire 
eu autre 9 et les retenir et créer no;c conseillers et malstres4e naz 
diiz comptes, et ne voulons quant k ce icelles lettres ou ordon- 
oances ne aucune ciiose qui s'e^ soit ens^vy f u aucune, nifinJAit» , 
estre préjudiciable à noz diiz clejccs, ne à. aucuns d'eux* : 

Si mandons à noz amez et feaiilx gens de nos co^ipite^, ^tc* 

En témoin de ce, etc« / 

Donné, etc. 

Par le Eoy, M. le duc de Bourgogne, le comte ^p |lpr4aing, 
maistre Pierre de X/Csclat , et autres, présens« 



M* 559. — AxhAt donné par te Rai en éon canseii en peuti^mùnt 
contre Us annotes perçues par ta eour de fiomf (1). 

Pârii, Il septembre i4o6. (Dociioiit^ Gofps dîplomat'.,'p. 9^^.} 
SLabolus, etc. Notnmfaciratis , quod cum nuper pro parte quam 
pinrîmomm numéro grandi regni hostri praelatôrum Parîsîîs tum 
existentium, nec non fîliae nostrae dîtectae univ^âîtatis étudiî Pa- 
risiensis, nobis querulosië fuîsset expositum, ^lod ecclesfâs nos- 
trorom prsdicti regni et Delpfainatus "Vtennensis ptô ïtragiiîtudine 
gràvium exactionum et ofnernm eisdem ecclesiis tam per Benedic- 
tum Papam XIII , quam suos antecessores , contra communis dls- 

(0 Far lettres du iS^février, rapportéea ci-après, le Bai ordonna q«e l'aurcêt 
provisioanel du 1 1 septembre i4o6 serait observé à perpétuité (Viltevault.) 

La reiftitution d'obédience était vivement attaquée. L'université porta les 
premiers coups : elle fut cboquée . de se voir comprise dans une taxe imposée en 
forme de décime pour subvenir aux frais d'un prétendu voyage que fienoit se 
proposait de £Eiirepour s'aboucher avec Innocent, Au milieu de cette lutte, le 
parlement trouva un terme moyen en ordonnant une soustraction non d'obé- 
4kence, mais d'argent, jusqu'à cç que l'assemi^Iée générale du clergé qui devait 

8. 
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poflilîonem jurisîmposîtarum, oppressa alque io tanium gravatie 
hactenusfuerant et erant, quod eaedenl in magnam pauperiem ac 
rainam cofrtiebant , et in desolationem undequaque vergebant, 

'njsi per nos de remedio sable va rentur^ finantîae etîam super ii^ 
dem ecclesUs exactae de eodem regno nostro tn magnum et irre- 
parabilé reipublicœ regniqne ejusdem nostri praejudicium expor- 
ta bantur. 

A nobîs quibus ecclesîam, praesertim supradictorum regni 
et Delphinatus nostrorumab omnî oppressione prae^rvari ÎDCum- 

- bebaty et unde specialiter astricti^et obligati Dec 9 creatori uostro, 
ratîonem eramus reditari , humiliter supplicando , quantocius 
providere dignaremur; ut ministri et aliae ecclesîasticœ personne 
divinis insistentes et famulantes, vivere> eèclesiast sîbi concessas 
regere , earum âediiîcia in bono et decentî statu tenere 5 alios que 
actussuam professionem etfundatoremnîorum dispositionemcon- 
cernentes exercere valerentet ob hoc nonnuUi et plures de nostro 
magno consilio, ad vîdendum et deliberandum super his et alils 
ecclesîam praedictam taugentibus , quid ratiopabîliter fieri posset 
etdeberet dudum commissi et deputati» aliqua nobis super dictis 
exactionibus referendavidissent, et advîsassent seu délibérassent. 
Quia tamen praelatis et fîliae nostrae praefatis vîdebatur die* 
tam delîberationem largius declarandam foret idem pradati et 
filia noslra aliquas declarationes et additiones cum deliberatione 
et advisamento supra dictorum nostrorum consîHarioruni fecis* 
sent; easque nostrae parlamentî curia cum nominibus dictorum 
nostrorum CQnsilîariorum , qui diclae deliberatioiii praesentes 
affuerunt in quadam schedula snb nostro contrasigîUo misisse- 
mus, et per iitteras nostras patentes eidem curiae nostrae mandas- 
semus 9 et eidem potestatem et auctoritatem impartîeudo expresse 
injunxissemusy quatenus ad eandem curiamadvocatîs et accersitls 

se tenir au commencement de l'hiver eût pris un parti définitif^ (Tillaret y t. XII» 

pag. 45a.y . . 

On sait que l'Eglise avait alors deux chefs : l'un occupait le siège de Borne ; 
l'autre Benoît XIII , que la France avait reconnu , résidait à Avigaon. Gelui-cit i 
voulant trouver dans les pays de son obédience la compensation de ce qu'il perdait ! 
aîlleur», désolait le royaume par les vexations les plus ÎDtolérabies. Lcprocarear 
général et l'Université de Paris le déférèrent au parlement. Leur appel fat reçu , 
et les légats que le Pape avait en Prance furent dtés pour y répondre. 

L'université conclut et requit la soustraction à l'obédience. Le procurear gé- 
mirai appuya les conclusions ; les officiers de Benoit demandèrent un sursis. 
(Henrion de Pansey. Aut. jud. , 533, par extrait.) 

Voilà peut-être le premier arrêt revêtu de lettres patentes. ( Isarobert. ) 
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4e ooctm pradicto magno consilio et reqaestÂs noslri ho§pitii tôt 
et talibos, prout eidem curisB bonum videretur ; ipaa nostra curia 
eccleuaepraçdictoruin regni et Delphioatas no&trorum «uper con- 
tentia m dicta scheduLa provideret, secundom quod nobis esse 
CsMÂendum coosuleret; prout haoc et alîa iatius et luculeiitius ex 
ipi^rum Dostramm série ac teoore litterarum liquebant : consti-* 
tntis propter hoc in eadem nostra curia procuratore iiostro gène* 
rali, Dec non cbarissimt patrui nostri ducis Bitaricensis, et ipea 
filia Dostra universitate parUlensi, pro parte ejusdem fiUa» nostrao» 
8ub his verbi3 apostolicis iSu^êtrahaiisvoê ab omni fraêre anv- 
tutanU itumtinati* 

Propositiini fuit 9 quod tacrosancta mater nostra ecciesia, 
gentiam ad instar naUiraliumetpoHtiaruniy macrocosmi videUeet 
et microcoami (qui supt m^jor et minor mundus)» in pondère» 
nameroet mensura à suounocreatore (pbilosophis attestantibus). 
dirigt debeat atque régis in ordine;. quorum elementi quatuor 
primam distribuerai materiam idem creator omnium» in suam 
grandem nataraç portionem eorum cuiUbet totaliter conferendo, 
qaaDtumalterî; et iisdemex se invicem vicissitqdinem suialimenti 
etsasteotamenti referendo; ade6 ut q^aod unum ipsorum sub lequi- 
noctiali (aut)polo per alterius conversionem deperdiflisaei» de 
alio recipere et sibi restaurare ipsius naturœ munere et instinctu 
et increata, sapientiae providentia dignosceretur, sic. r^galis » sic 
aristocratie et dernooratisQ politiarum nullius quiarum rectorem 
nutriment upi seuipsorum maîorem partem onudium subjectorum 
seu inferiorum absorbere ullus unquam suiiiqeret. Quemadmo- 
dom in microcosmp 9 si ad excessum.alteruni membrorum alimo- 
niam oœteris egentibus sumeret , unde corpus ipsum in langue- 
rem et exînanitionem yergere contingeret, medio substractivo 
8$u restrictive 9 buius modi superabundanli nifîmbro esset oc- 
curendum* 

Sed Benedictus supra dictus neque modum» neque .pondtis» 
oeque measuram in ecclesia et ecclesiae subjuQçtis observare con- 
sueTjer^t, quin magis ipsis [o^is et se9:vîtutibii$ importabilîbus, à 
QOnQullis defuoctpruin sqcçessoribus spoUa auferendo, ab alii» 
ptaelaturanim et beoefiçioruni çcclesiastîcorum vacanti^s extor- 
quendoyàquibusdam exigendo arreragia tanquam débita prdeteri- 
torum et iucognitorum temporum» à beneficiatis suorum, quae de 
Qovoobtinebant, beueiiciorum^ primam expetendo,etpercîpîendo, 
^onatam.: ab his qui tempore substractiouis obedientiae dudum 
ûbiper nos et clcruoi regni ac Delpbinatus nostrorum prœdiQ- 
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tùtnmfsLCiœ'f ad praélâturas s^n dfgnitaties, atit ali^ ecclésfasfrcar 
bebeficia prolnoti fuei'ant, frnctus {quon dîcfafî Bubstractîonîs 
teihpoi^ ihafè percepto» fuisse dicebat) rècîp^re enitendo; et 
proiôuratiohes capienrdô prâfeiaHs , àrchîdfciconls , et aKis ofrdlnaHîîT 
pro viftitatione débitas ; alifsque exacflonifous ac extorsion ibu» 
indebitîs adégeraf, affecerat et'^^ontorserat^ adigebat, afficiebat 
et éo^br^cfebai. 

' Côirti-a jnfâ tiotî f arti diHstôcolaram , qtiam èffiniconim 
qubttimcîittiqtte apud'qiiàs eï ab oinnî tempore demni , fifb* 
oiAttl^ jxïunef e et servitutte faîsse t(b'et*um compertum erat. Eo« 
euim non ancilice fîlios, sed liberœ qua lîbertate Cbtistas eos tfbe- 
raretat t^re apost6!o, ipsosque sub his adbortante vèrbîs : State 
et noUit ilerufnjugo servitutis ôoniineri: Nam nt eadem nostra 
fîlià dfcebart r In poHtia gâeculafia quis ptfnûipém fam no(biH 
qtjath ignôbllî ainnaj^â!; prknas omiihtin hâeredit^lrtomni în all*^ 
quetifï qiàoqdd tîtùlo translatordtn exëipere et èxtorquere sata*-* 
gfetftethri non t^ânnotn axrt suae' fiolitias everôoreih censefiM) et 
taleiti rec{orein Àu^tibere vaieret^ ^ùantô dilnufiétatidemBede-^ 
diéta^ (ïjut iiiînîsler et ttôh domibus ecclesiae ab evangellca iré-» 
rîta^ asserébatur) primarum annatarum frtietù^ Sibi tyrannicè 
appit>prlans bénefictûriim tolerandus. ' 

Itiud parvipehdens Samuèlîs In régùm Hbro populnm ;aÉlIô- 
querifîs et dicentîs : loquîminî dé me coraoi DotHitio'et co^ans 
CbHsto ëjùs'/ iitrûm bovem alioujus tulefitn Tel asinuoiy iâ 
qnempiam càfuihhîàtus sum,' si bppressi aliquieih , si de mami 
cu)usquam mûnus accepi, et restituant vobfs» et diternnt : ntin 
es calumniakis, hèc bppressiâti nos, néqùe ftitils^ri de manu all- 
eu jus quippiamVèxempïo tamen eu jus ihstt'ctfî et tértninîsMtte- 
nàbiiibus cônténtari, non exaction! et éoÂidé^sipnî peeuniarum 
tyrânnlcis înbïare debebat, evangeÛo éxh'ôrtante: Nêtnîném eon- 
cutere, neqùe calumniam facere, et contentum essé* ddbéte 
stîpendîîs, îpsîus aposlolï exemplo/ In a^oàtôlbt'tinlaetîbu^''di- 
eeutîs; argenlum et aui'ùm nullius concupivi ; ^^itxH ip^ sèlKs^^ 
qupniam ad ea, quae mihi opud erant, et his qui mècom sùtit 
mînistraverunt manus istae. Égo, inquîi apostélus, àcîo, qtWK 
niam post decessum meuih întrafa'uni lupl rapaces in Vos non par- 
Tanles'grégî, q^uam rapacifatem spîrilu proph^ficô èlarèpropo- 
nebat pronuncîâsse filia nostra, propfaetam Ezechiélem suis sùb 
his verbis : Facii snnt grèges mei in rapînam , et oves measf In 
devo'ràlionem, eo'quod non elrat paslor; rieqûe eriîm quaestefotrt 
pastores gregëm meum, sed pascebant pastorés ^emetipsoé, et 



greges meot non p«so«k«nt. Proptcrea , inqdil Dooiinns^ ocnare 
ea fiieiam^ ot ultra nen pasoanl §re^m meum > et liberabo gie- 
gem meam ab or« eorum « et non ertt eta ultra in esoam. 

Bi qoo ekiram eit pnipketta Domiao Denediela «upra dictci^ 
qui Unta eonfanonéet hiordinatione cupiditatif debaoobabator, 
■Astfadionens^ nedùm (Ilinntîariim sapra didarum mbi fieri.de- 
hntf led plenariam; quamvi» alios et dudùm sibi factaiht 0I 
foât et fado dnran- ac tenere-cenMrat, et In eadem ne perma*^ 
DCK lilla aottra proiitebatar, ex eo praMertim^ quod re^tutto» 
■ein obedientia per nos eidem Benedicto fitclam tiuUam cMcr^ 
rab cooditione non impleia, et «ub oauêa, oains nuHaa seqneba^ 
tv effectua factam, pfont per acednia» qoaadam in îpaa reatiUi^* 
tioiie oontentaa apparerè dioebat : Eecleaia aatem regno ad Delv» 
pbiaalAanoatrof um praidiçtorum auetoritate diclam reatittitiooeia 
nioimè faetam et per couaequens ipaam aubatractioneni durais 
seaipsam aut aaiten diotarum pecttnîei*ttin et finantiaroM •e&<« 
don Benedieto flevi debete; cum idem Beoedictue ad deatroen- 
êaaaecdeaiasticampoteatateni non bominia apoatolo teaK^ eonttà 
Muietie ayoodi anctoritatem diffinientia : nulluoi epiao«pom 
(xpelere ddbete aunisi et argentum à parentibua vet cleride vel 
manacbia, qni aub eo aant : Gregorii, Bernardi et aliorunA aaoo«* 
torom doetorum, imè Evan^lii auetorilatem : dactaa Ineeokaia 
praedictaB aubveraionem et exiliam extorqueret. 

Eamdem antem auiMtractionem per eamdem noatram eu- 
riam et prœlatoram et dicta» fiHœ noalvaa conaiKo faciendam eaae 
teebat eadem filîa noalva ezeniplo régla Joaa, qui conaillo Jo^ 
Mai saeerdotia pecooiia ad templi reparalionem deatinatia qui^ 
biMaaoMrdoles aoi tempoi^ abutebantur, maonm appoauerat, et 
tnaram partèm ad neeeaaitat^m divinia famulantium, parliem ad 
nnrcedeni latonaorum ^ et partem in arebitectorum aalarium pat*> 
Matnr. I3iade totum in ipaiua landem prodierat, quod rex Joa 
vaetam fecerat ooram Domino eunclis dièboa, qoibua euni do« 
obérât Jojada aaœrdoa, per qoem iilia aummoa doctorea intettlgl 
iitwbat. 

£t qnod. eiuadem filîae oppreaaioni providere nobia aut ei«- 
^tn cuHee no^ra0ineôml>et«t, et auctoritate et naturali rationè 
et proprii |Uri$ï}urandi débite et anteceaaoram noatnmitn étem*- 
j^oapparerè; eâdem filia nostra ostendebat Ambro^ii in librod'è 
patriarchia neceasitaicm defensionîs ecclesiarum rejçi pertinerè 
assereotis. Recto praeterea rationis dictamine , quo gentea etfam 
qus legem non habent eidem Bénédicte dictarum finantiartEm 
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exaotionem esse substrahendam diffinienti ad qood proprii vin- 
Golum jura menti nostrœ covonationis ( in.<(ua unicaique de pT89-< 
latîs et eccleftiis sibi commissis cananicum privilegium et juati-t 
tiarnservare, et defeoBionem pro posse contra oppressores adhi- 
bere promiserainns ) nos adîgebat ac specialiter astringebat. 

In exemplum erat rex Joas pr^odlctus, pr^ecessoresque 
nostri teaiporibus Bonifacii, Gleoient», Gregorii, et alioruni 
quondam summorum pontificum» per hujusniodiy dam injustas 
exactiones pië fundatorum beneficiorum fraudabanlur intention 
nés, et à sua salute et gioria defunctorum anima» morabantar 
captivée. Quod si eoram liostes et veritatissuppressoreshanc per- 
seouUonem et inobedientiam esse praetenderent (cùm Dec ma^ 
qtiàm homJnihus esset obedîendum); haec hominum vaniloqoia 
.('Papa Peiagîo asserente) nos nequaquam retardare deberent: 
errant 9 inquit, kujusmodi erroris £Eibulatores : non persequilur, 
qui malum jam faclum punit, aut prohibet, n^e fiat, seddiligit. 

£x quibus conformiter ad sui thematis verba eadem fiUa 
Dostra requirendo concludebat, quatenùs substractto fieret eiéem 
Bénédicte obedientiae aut saltem dictarum finantiarum et peca-^ 
Dîarum exactionis, quodque pecuniœ in manibus collectoraia ant 
subcoUectorum existentes in nostra manu arrestentur, et bis 
quibus eidenoi Benedîctp aliquid occasione praedictorum. debere 
imponatur, ne solverent, inhiberetur. 

Procuratoribus generali nostro, ac dicti nostri patrui sab 
excu«atione protestautibus» se non affectionis inordinat» libidine 
aliquid dicere velie, et se si notae aut reprebensionis dtgnuni ali- 
quid dicerent débitas correctioni submittentes, et uUeriùs propo- 
nentes : quod ecclesias fuerant et erant per principes temporales 
fundataB ac dotâtes, quarum dos seu patrimonium auctoritale capi 
, nequibat aut debebat. Licet enim Gonstaotinus ecdeisiaBromaiiai 
sedis prademinentiam quam sibi dari Constan tinopoUtana, ^lexha- 
drinaque et aliae uonullae ecclesiae contendebaat , tribuisset : ra<^ 
tioneque suaderet et yellet ut praeiati, qui fidem publicarent, 
divinis insistèrent, ecclesiastica frequentarent officia, et sacra^- 
menta miuistrarent, necessaria referrent sui status et vitœ; son . 
tan^eja ioteUigebat, quod ipsi exactiones impoRerent, nuUa pra»- 
sertim urgente necessitate. Nam archiepiscopus (quo nomine 
romanae urbis episcopum scriptura oominat) super suis sufira. 
ganeis seu eorum subjectis exactiones imponere jura vetabaiii. 

Quod si ecc)esia romana caeteraruiu caput et princtpaiis 
existens, ul sicut seculi varietates et vicissitudines, et teinponma. 
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menlium) tt aDiaûrom malltia, in aut à auô (quod majus et 
•oetitis regoo nostro possidebat) patrimonio sorte alicpia disiuc* 
Imiiator, quommùa ipsa libéré ul»eretur ; cœteras movere d^ebat 
ecdesias, excitare» adborftari et requtrere de subsîdio charila- 
im, quod etdem eccle$iœ romaeœ anaui po»»et et deberet; cùm 
tameo oonsilio, moderaniiiie et îusta causai absque praeiudîcio , 
eulpa non praeoedente, durante neeessitate» ae de consepsu et 
Inmiçaitate priacipum, patronorani) et aliprum prielatorum, et 
non Gum gravamine assiduo et indistincto caeterarum eccleaia- 
rùm; qua» utique et prœaeriinoi borum no^troruin regqi et DeU 
pbinatas rapra diotua Benedictus passim et Pharisœorum more» 
<lQi décimas indifférentes de plantalis, berbis, baccis et omnis 
generis fvuctibus exigebant, cum gravi compqUione subsidiis e.t 
exaotionjibus insoiitis; «^ contra libertates ecclesiaç, exagitabat 
etpremebait* 
Qaîhus, eùm secutarûi justitia eceleslasticas subsidio e^. 

.issamini semper. Citisset (alterum enim alterivis semper egebal 
^axifio) nécessitas oeoiirsan4um impellebut 9 suadebat œquitas, 
exigebat ratio, ac totiius olamor populi incutiebat, interesseque 
praei^irea nèstrum hyic ruinas impeudens, nos stimulabat, ne^ 
Teuerabiliom hujus nostri regni ecolesiarum, tanto charitatia 
a»]ore extruQtaruQi, et quarMm funda tores et auc tores diceba- 
aiur; tam misera^ tam flebilis et tam neglecta subreperet des- 
tn]cti<^; esemplîsque instrueremur egregiis, Tbeodosii, Hon^rii^ 
&>Dstantini, GaroU-Magniy.aUorumque antecessorum» qui cor- 
^ptelis centra , ecclesiam ipsam, quandocunque attentatis, so- 
lerler obviaveriMit ac spccii^reraiit liberaliter. Subsidium autem 
foolecclesiae eidem conferrepoteran^usetdebebamus» erat, ei- 
^Beneéicto in ht^jukmodi abuaiopibus i^on obedire, obedien- 
i^^qe subtraherje. In quo nuUatenus, juxta beati Tbomae de 
Aquioe et taliontm ecdesiaB doctorum au^eqticqj*um doctrinam^ 
R^cabamus. 

Ëx quibus aliis pluribus. astruclis rationibus concludebant 
^ requirebant : qqatenùs eadem curia nostra 9 juxta nostras mtan-! . 

' ^iorias.H|tei:as, inbibendo dicti Benedicti offîciariis^ nequa ra- 
tioneprâ^noMS^oruni exigeront in dictis regno ac Delpbinatii nostris 
pçc(Hiias ac exactas, et pênes eosdem ofïiçiarios^qxijstentes arres- 
Wh usqueadprâelatorum congfegationem fjiciendapi, provi^e^^t. 
?T<> p^te Benedicti et suae camerae, offîciarioruni , ab ad- 
*^^Q ^xstitit requirendo pix)positum, quod cuin materia praea^i- 
l^ta, grandis et alta jura sedis romana^ eu jus erat ipse Benedlclusi 
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oârptit, ëllamque oamèralti', €t aoliqua âevevlft'saa A« cârdiuyes 
C6nçemei^t et tàngeret; îdôiifique Denéâtetus et oardioaie» iiistto 
in ea^èm nofttrA cùriâ procuratore fuldrentur^ qao causa pr»- 
genâ cfoduoî, foYeri podsei aut defengarii et prœkaiî nostri reçoi 
aâ proximuin omnium sanctoruni iestam eangregandi dieerea- 
tur, in eafds temports irfterttilio nnllum Teriebaiur pericmlain; 
eadem nostra turia -^uperèedere vêltat, pvout teoebatur. 

' Preéfata fflià nosfra ih ûùnltskTinm proponente aô diceinte» 
qàôd r^t pro parle ipsîtis Benedicd pr6pomtorum învaiida oeo* 
0eri debebaty eo qubd eadém (ilia nosira proeet&iim sabn^e ordi'« 
aatiumnoniiiteDdebàt^ seusibi âb ipsa nofHsra euria provigioaem 
fterl , fjaam abaque mora referre' debeb^ Nam qttantuscoDqud 
es^ét papa seu prseîatits, non eifal iïuus^ ë^d'onttiia ejus poteatas 
site dignfhis et alit» cu^^Kbet ihag^îs eéëlestàe^ttatti pevsoû». De 
jure igitur Benedictî sive ecclesiae romànœ faciendumerat, quod 
adprofectnm ^eHlnére Videbâtur^écctesiaB, et non Ipsiiia praHa- 
dlciuni, teste apodtoio, ee<^lè8iâ& supposifa fitd) bis compellaiito 
tei'bt^t Temptum Dei estitt voB, et SpirUus Swutuë haHu»$ 
in vôéiê, ri quis iUud viotdverit, tUspétda iUum iyaminm$^ i 
stibdit : pfon gtoriétur (ftrià in houMnibuè, omnia emm vaafr« \ 
Éuni, sive CephdS^ sivtPmiîus, &i'Oé Jfoêtù. PeeofilsB aul«m 
^îve IRrnantiaèr, qtia^ idem Benedîetus exigebat non ad ccclesô» 
profeCtum, sed ipsfd» tï anîmaram tendébàt S^iteritum , GVijas ! 
intëritus et prâssentis borrendi schismatis ërant médium et fomes. 
Quare à nobis et eadem uostra cnria , qttibus judîcium minîstrara 
erat necesse bajusmodl mortiferâe pestiienti», non tam rÉFfi^a-» 
dse, quam penitùs et ab^qoe vl\é morâ tollendâ^ erant; eum el 
unumqnemque jure gehtînm y gtadfom de mann interfeotoria 
côttfesiltn eruere, et virii vi'i*epé!lèndd ftotérfieefe liceret^ 

ï;ît hïé supra protit rerqtiipendo, dkitis' nostr^ et patroi nostii i 
pk'ôCUratottbuft suam reqùeétam liérî requir«nUbiis, atteftlo par 
notorias exaclîones saspe dictai, respublica ex defectu priGidieiatiiy- 
num et sobjéctoranfi twitatîenmri et côri*e0tt<^num el aliatf, ut 
sujiria , multîpiicltèr tîdrtitra sâbrôrbm canonum iiistitutiôiles gWf' , 
vabatur; quOdque querelas suas non processum inituri^ ftèd re* ^i 
medio prbvisionîs in nitentes intentabant , nec erat qui eontrarfam 
oppoîieret , ad hoc et ut supra concludenlîbus. 

Offîciariis ipslus Beiiedicti in contrariiim c<n*t«ttdBntibus, 
-et Ht negotium absque praecipitatione protelaretut^, (Quantum pro 
::\l>sentiba£( suppUcari fas erat, prout supra înstantibu» iieqBÎc- 
<|iiam innovaretur concludentibus. ' 
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Attdilis'hioo Inde ad plraum parlibus Mit«dMi» îa <H»n>bM(l 
I qii» dicere ao proponere oiroà ptAmissa v«»luerMAi at in arc^to 
I appooctuaHs ad audiendum îus. 

I Gongregatîs ifUar aiusdem noiiire euri» nostri padiaiMotî 
I camerîs conjocatisque et astantibiis in notabili numeta d6 gAiiii- 
I bos Dostri magnî consiUi^ ao mi» supra dîctis UUeris ac scedula ; 
i considéra tis^iosuper et attentis diiigenter» et cum magna et longa 
I â6lil>eratioDe omnibus dxfik bœo attendeudis et oonsiderandis, cl 
qoa^ eamdem uostram curiam in bac parle potaraiU et debebant 
[movere; per pfœfatâ» curlaB nostrae AasanTUM» prœdictis obtem- 
ipefasdo litteris per «aBdem filiam oostram impetratis Dictvm 
Ifbit. 

1 Quod dictus Benedictus et offîciarii sui cessabunt in nostris 
regno et Delphinatu ab exactionibus annatarum primarum, frac- 
tuam et emolumenterum praelaturarum, dîgnitatum, etaliorum 
beneficiôrum qQorumctimqtie vacanlium, séu qi\eb vaûuei^nt 
utit tacafount, tàm pro primis annatitf, quàm etiam fi'Uûtuuin et 
letoolamentoriini, qui tempore substractîonis alias eideni Bene- 
NBeto fectae et vacationis praelatorarum , dignitatum et alforum 
ibeneïïciorum obvenerunt» ^eu obveniunt qualifercumque , nec 
^iioii procnràttonum pto visitationibus debitarum et arreràgioriim 
tquonimcunque raltone praerniisorum velaliarum exactionum 
^iDdebi^arum. Ipsasque procurationes poterunt prœlati » archidia- 
Icoai et alii ordipaniv quando ip^os sups subiecfOA visitare oonti^ 
Igerit et levare. Cessabunt etiafxi oardinales et cam^er^rin^.coUagii 
làperceptionç illius partis 9 quam ip yacationibus praelaturarum 
Ipro primis'annatis vel alias antë praesens arrestum percîpiebant^ 
i aat arreragiorum quorumcunque occasfone praemissa debitorum. 

|£C si aiiquid ex fats 9 q^ss levata seu «xacta tâèrufit ôcoasfone 
Iprt^ictorum apud collectores seu sub cail^tbrès aut aliti^ qùos- 
cuoqae existit seu remanet, sub manu nostra arreslabitur, et id 
arrestavit curia nostra. 

Et per idem arrestum eadem curia JiQStra ordînavii et ordinat, 
^poà exQpmmunicationis santentiœ praemissoriun ooca^iope iWi'* 
|ati r^laxabuntur, et faïisc quo^usque aliaa p«t aasiUfim^ earii^m 
Hostram extiterit stiper praecaissis ordtnatum. 

tn cujus rei testimonium praesentîbus litteris nostrum {ussi- 
mus apponi sigillum. . . 

Datnm Parisiis in parlamento nostrp , etc. Per arrestum curiir.^ 
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N*. 366. ^ Lnmvt (fui ( en révoguanê eeUes eu iS upiemére 
i4o6« pariesgueiieê tajuridiciuhimr tes valets d* écurie du 
rai avait iU aUrituée à ses écuyers d^écurie ) ordonnent 
qv^eUô continuera d^appartenir aux maîtres des requêtes de 
son hétei. 

Par», 19 septembre i4o6« (G. L. IX , i38.) 



N*. 56i. — - LETTBCft (i) portant annulation de celtes pair les- 
quelles le Roi avait révoqué la permission qu'il avait donnéà 
de puhHer les huttes du Pape quiaecordaient des induigence$ 
à ceux qui donneraient du secours à l'empereur de ConsSan- 
tinopte contre les Turcs. 

Paris, 4 octobre i4o6. (G. L. IX, 148.) 



N"". 56a.-^LETrREs qui confirment les prévôt , jurés^ échevins et 
esgiardeurs de Toumay^ dans le privilège de contutitre (k 
toutes les affaires qui concerneront les officiers et memhru] 
du corps municipal de cette ville ^ et qui interdisent à tfiuti 
autres juges qu'à ceux du parlement de connaitre par ap-] 
pcl desjugemens rendus par les prévôt ^ jurés de Toumay ' 
Puis, 5 octobre i4o6. (G. L, IX, i5o.) 1 
\ 

N". M3. — Lettebs qui portent que, le nomùrodes clercs et fuP! 
uéires du Roi sera réduit à 60 (2). 

Paris, 1^ octobre 1406. (G* L. IX , «5a.) Beg. ea parlexn. ie i5 mars. 



N% 3j^»^Letteb9 portant que l'émolument du sceau, par rmp^ 
_ ^port aux lettres criminelles, sera distribué également entr^ 
tous les notaires tais du Roi, 

Paris, 19 octobre i4o6. (G. L. IX, i53.) 



N\ 565. — Lettees qui portent que les officiers et tes ouvriers^ 
de la monnaie ta p4us prochaine de Besançon s'*y transport, 
teront pendant la foire et y fabriqueront de ta monnaie^ 

Paris, i3 novembre i4o6. (G. L. IX , 157.) 

(1) r. Lettres du 16 avril 1409. 

(a) F. ordonn. i3oo, p. 726; i3oa, p. 796; i3o4 9 p- 818; i3n, p. 18; i3u 
p. ao; )3i6« p. iSi ; i3i7, p. i5i; i3ao« p. a66; i36i, p. ia9, etc. etc. 
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K*. 36â. — Acte ( 1) du êoeré coUé^e par iequei di fut convenu 
fue celui çui seraU nommé Pape $e démetiraU de ia papauté 
pourvu que Vanti-pofe Benoît XIII en fit autant. 
Bomt, encondaTe, s3 novembre i4o6. (Corps dip., 299.) 



N\ 567. — AcTB de i^oêsefnbleé générale (3) du clergé de Fra/nee, 
dans laquelle U fut décidé qt^ la France serait de nouveau 
soustraite à Vohédienee^ et qu*ii serait statué dans un coti" 
die général sur le schisme qui divisait l'Église. 
ParÎB, novembre i4o6. (Villaiet, t. XIU, iS6é) 



N'. 368. — Lettkbs portant qu'à Paris tes compagnons tailleurs 
qui entreront au service des maîtres paieront pour le droit 
de éien-venue , huit deniers qui seront employés en dépenses 
utUes à ia confrérie de ce métier. 

Paru, décembre i4o6. (G. L. IX, 167.) 



N'. 569. — Lettbks (5) qui défendent d^ésapprouver tant les 
voies de cession et de renonciation au souverain pontificat « 
proposées pour faire cesser le schisme , que la soustraction à 
Vobédience de Benoît XIII , et qui ordonnent l'exécution 
de tout ce qui a été fait durant cette soustraction , saiis égard 
aux censures de la Cour de Rome. 

Paris» 14 janvier i4o6« (G» L. IX, 174.) Reg. au parlem. le aS marsi 



(1) A la suite de cette convention, Grégoire XII fut nommé Pape. Il écrivit à 
Bent^t en le priant de concourir avec lui à la réunion. Cet protestations réci- 
proques n'eurent aucun effet. (Yillaret , t. XII , 456. } 

lies actes de cette négociation se trouvent dans Dumont, II-i, p, agS et suiv* 

(3) La mort d'Innocent YII, survenue à Rome le 6 novembre i4o6, suspendit 
rexécution de la décision du clergé de France. ^.Lettres de sept. i4o7.(Villaret«) 

(3) Le 7 janvier i4o^9 dans l'assemblée du clergé dont il a été déjà question 
D* 367 , le patriarche d'Alexandrie dit que depuis peu il avait été convena , 
dans le concile , que le Roi serait requis de défendre par des lettres patentes k 
tous ses sujets d'improuver et d'attaquer la voie dje cession, et d'ordonner le main- 
tien de ce qui avait été fait h. la soustraction à l'obédience, mais qu'il n'avait point 
été £adt d'acte public de cette délibération parce qu'il n'y avait point de notaire. 
Le patriarche lut alors un écrit où il avait consigné tout ce qui s'était passé dans 
cette délibération. La rédaction ayant été approuvée, on dressa du tout un acte 
public. Charles VI approuva cette délibération par les lettres ci-dessus. 

Le aa du même mois de janvier, il fut pris une autre délibération dont il sera 
question sur les lettres d'avril 1407. (Vilevault, toé.) 
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N". 370. — Lettris ( 1 ) portant qu'U $era pourvu auœprélaturii 
et aux iéuéfices , suivant ies ioù canoniques , sans ijifooif 
égard aux réserves et aux grâces expectatives, 

'^ari0 , iS février i4a6. ( G. L« IX , 180. ) 

KAftOLus, etc.Notum facimus qùod cum buper in presenciaprioci- 
ptim uostre prosapie; videlicet, régis 6icilie, consanguine!, liiturfè, 
patmi, Bafgundie, consangtiinei, et Borbonti, avunculi^ comitfsNi- 
^ernetisis, ronsanguinei, et aliorumprocertimregninostri predicti, 
tnnc pro nobi^ et nom! ne nostro existencium in concllio prelato- 
rum, capituloram » abbatuiu , contentaum et collegiorum^ uni- 
. versitatum, et aliorum virorum eccle&ia&ticorum nostrorum regoi 
et Dalpbinatûs Yiennensisy ipsas eccle«ias represe^taBcium^su^r 
materia unionls sancte loa^ris eceleue , et super h^MO statu et 
regiitiine ecclesiarum dictorum regni eC DalpbiaatùSt i^ aalst 
alta supra Secanamdomûs seu palacii regalîs Parisius congr^g^to, 
aliqua fuissent proposita et exposita lucuieiiter et diserte per ad- 
vocatum nostrum regium, ad instanciam eciam procuratoris 
Qostri generalis, tendencia et conferencia ad consenracioDem ju- 
riund et libertatum dipkatum ecclesiarum , persouarumqueeccie- 
siaslicarum dictorum regni et Dalphinatûs » presertîm quoadmo* 
du m assumendi ibidem personas ad prelalaras et dîgnitatcs, 
aliaque bénéficia ecclesiastica , et ut reducerentur dicte ecclesie 
et persone ecclesiastice ad suam pristinam et canonicain liberta- 
tem 9 providereturque contra graves usurpaciones et interprisias 
quas oontra hoc fecerunt romani pôntifices ab aliquibos anDis 
citra , -éoncludens et requirens quod saper proposîtis per eum de- 
lîberaretur In dicto coqoîHo, ac eciam |>rovideretar pr6 ftituro/ 
éîcui foret secundum deum et justîciain, |ustè et rationabiltter 
providendum, et hujasmodi materia fuisset in nostra presencia 
inter dictes prelatos et vires ecclesiasticos diucîiis et plurium 
dierum intervallîs discussè agitata et diligenter per^ractata; tan- 
4em que circa bec fueraut per eos advisata et tleliberata » vxAn» 



(1) Dans une assemblée du clergo de Fraoce et du Daupiiioé^ l'aimcat da 
^oi» à riasttince du procureur général, fit des obfteisvatiQns pour la tiOMXt- 
v«Uon des liberté» anciennes et canoniques de i'Église et des ecciéiiastiqiieR. 
I4a matière fut mise en délibération en présence du Roi» Après plusieurs .joon 
4e discussion , rassemblée statua qu'il ne serait pourru auK pvélatures et béné- 
fices que de la manière indiquée danà les lettres ci'dessna, que b» Koi rendit 
è la prière de rassemblée. (VilevauU, 7a6..) 

V. lettres du i4 mai i4o8. 
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ad plénum intimare et referre curantes, exposaerunt graviter con- 
qnerendo; quod quamvb Pape poteslas sit ad pasturam corpora^ 
lemet spirilualem gregis Dominici, et conservacîonem status ac 
îerarçhie mistici corporia ecclesie principaliter ordiuata , nec sibi 
cpDTetHat aut llceat ad proprium trahere commodum^ que prop* 
1er perpetuam utilitatem sunt ad bouum eommuDe préfixa , nec 
traosgredi deberet terminos quos posuerunt patres oostri qui sin- 
fulis quibusque ecclesiis decreverunt sua >ura servanda, ut sic 
va corpore ipsius. ecclesie vera coacordia servaretur : nam non 
posset beceedesiastica policia racionc subsistere y nisi çum hujus- 
modi magnus différencie ordo servarety quodque licet ea que 
fanctorunipatrumconsilia decreverunt; integerrima perpetuaque 
siat approbatiûoe veneranda^ nec sint, presertim quando nec 
ulia nécessitas nec ecclesiastica prorsus extorquet utilitas, aliquâ 
racione violanda ; / 

Statutis autem conciliorum generalium ac decretis sanctorum 
patrum, pro bono regimine ac conservacîone perpétua status ec- 
desie , inter alia noscitur salubriter institutum quod prelati ad 
eccte«las quascupique cathédrales coUegîatas , per eleccionem 
illorum de coUegîo et eorum consensu assumantur, et quoad 
dictai cathédrales ecclesias, per suum metropolitanum , alii 
vero par loci diocesanum confirment ur 9 et per eundem alia 
bénéficia sue diocesis, personis ydoneîs conferantur , vel si fue- 
riut patronî, ad eorum preseptacionem instîtuantur in eis, 
quamvis eciam illa sint magnoperè precavenda, exquibns in- 
ducitur via delinquendi, et maxime ubi desiderande seu captande 
aliène mortis votum et occasio ministratur, viaque aperitur ad 
beneGcia vacatura, sitque naturali racione dictante, per concilia 
generalia similiter institutum quod bénéficia ecclesiastica vacfi- 
tura promitti non debeant^.nec Sari jus expectationis ad esii 
fueriptque omnia predida ili ecclesia sancta Dei sic ut premit^ 
Ulur, hactenus usque ad tempus quorundam novissimoruinro- 
manorum pontificum iiiviolabîllterobservata; nihilomluustamen 
ab aliquibus annis citra, romani pontifices contemptis prefalis 
sanctorum patrum et consiliorum generalium decretis, et eis pe 
nitiis non servatis, omnes ecclesiasticas dignitates cathédrales et 
allas quascumque post episcopalem majores, indiffercnter sue 
disposicioni reservaverunt , gracias ad vacatura bénéficia per quod 
contra sancta generalia concilia, occasio votuipque aliène mortis 
iogeritur e9via ad vacatura contra racionem aperitur; indistincte 
et sine lîmitacione quacumqueomni petenti concesserunt , modes 
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înnunlcrabilesîntroduxeruntquîbiis potestas preIaloi»um , ISûpilU-» 
iorum , collegiorum et alîorum quonimcumque penîtùs absor-» 
betur, apponendo prohibîciones' et décréta quibus edam igno- 
rantes volant esse ligatos, diversas fulmînando senleticias m 
contrarîum facîentes, adeô quod vix reperiatur alîquis avit nullug 
cuî eciam unicum beneficium conferendt, aut presentaiidî ad 
alîud, sit relicta facultas, clausulas eciam varia» et înterdumîoex- 
plîcabîles suis în bulHs soient apponere , régulas diversas aul 
prêter aut contra jus iiunc constituant^ nuncrevocant, ut ecîam 
perspicaciter dîscernenti apparere non valeat quîs înter plurîinqs 
impétrantes videatur jus habere : înstrusioneâ in beneficîîs indc 
sequuntur, gravissima litigia oriunturque cum magnîs expensîs 
et in prejudicium regnicolaruni ducuntur extra regnum, et cam 
promoventur alîqui ad dignitates electîvas, cessant banna (i) et 
evocaciones que de jure ad probandas eîeccîones et p^rsonas fierî 
statuuntur^ propter quod, cum non possît romauus ponlifex om- 
nium hominum et status eecîesîarum habere notîciam , sepè 
contîngit indignos et indigné ad hujusmodi dignitates assumi, «t 
taies interdum qui tantum modo prob'ati suntargento, quîqà6 
nunquam in loco beneficii morabunlur, occasione aùtem p.r«- i 
missorum, jura beneficiorumdepereunt^edinciacorruunt et cirf* 
tus divinus minuitur : hec dederunt occasionein reservandî vac 
cacionum ànnàtas , et infinitas pecunias extorquendî per que re- 
gnum pecuniiset opibns continuè|vacuatur : ex biis datuf occasîo, 
aut per fas aut nephas , ad papatum aspîrandi , et adeptum contra 
bonum regiminis et unîonis ecclesîe retînendî ad dîtandum, po^ 
tiùs sublimendumque se et suos : hînc ecîam fraudatur multîplî- 
citer întencio fundatorum et statuta concîlïorum generalium de» 
cretaque sanctorum patrum, ac jura relînquuntur inania , que 
exquo aliter non servantur , frustra videnturoccupare membranes: 
infelices autem episcopi , si sic eîs indistincte sua interdîcuntnr 
offîcia in ecclesia quîd faciunt! fit sic agendo, nil aliud agitor, 
nisi ut ecclesiascus ordo qui maxime per papam illesus ser- 
varidebuit, confundatur ac ecîam dissipetur. 

Proplerque et aliaque dictos prelatos et alîos in dicto con- 
cîlio congregatos racionabiliter movere poterant et debebani , 

(i) Je crois que par ce mot il faut entendre les proclamations qui se faisaient - 
' pour publier les élections , afin que ceux qui connaissaient quelques raisons qui 
rendissent la personne élue indigne ou incapaUe de posséder la bénéfice, en 
pussent avertir.^ Les i^ols ad frobandas. , .. et peraonas semblent déterminer à 
ce se^ns. (Vilevault. ) 
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ileliberaveruiit et ooaclufterunt in moduin qui sequîtur; vi- 
(lelîoet , qaod de «cetepo, sîeut voiunt statAiU concilioriuii ^- 
oeralittiii et decnreta sanotoriim patroin» per ekccâ^oes .capii* 
tulorum, conventuum et caUeglorum, €Oiiûmia«io«iasq«ie tu- 
periomuDjecolettU catfaedralibus, collegiatis, oetiemiiue bepe- 
&ms eleetivii » tam regqlaribus i{ua«a seeularibuat necii^o pet 
^eaemtaciaBes » coUaeîones et instituciones per illos ad que» de 
iur« coœnKiDi 9 pmilegâo , vel consuetudiae spectat» fecienda» 
pro¥ideatuF, oeasanUbua et rejectis omoino ae non obslaoUbus 
quibuscumque et quorumcumque reservacionibus generalibus 
vel apeciaUbus , aç prohibitioinbus , expectacîonibua aiUgrafiia^ 
eciam cum décret i apposicione ex parte pape vel ejus auctoritate 
factîs aut facîendîs seu concessis aut concedendîsyquo usque per 
concîlifim générale eanonicè celebrandum aliud faerît ordina- 
tuBd : ad oujus coDeiliî ordînacionem , dicta eoclesia galUcaiifi et 
DalphinatûSy se summittit 

Siipplicabant igitur bumiliter et devolë» quatinùs nos ipsorum 
deUl^^racioni et conclmioni conforniantes et adhcjrentes, ipsas 
^at^ babere , et dictas ecclesias et viros ecclesiasticos nostrorum 
regni et Dalphinatûs , quoad predicta 9 ad suam Ubertatem an(i- 
qpaca et }ans communia disposicionem , quantum in no|>is est* 
reduçere, et in eadem libertate cos conservare et manutenere^ 
omnia ad contrarium impedimenta submovendo 9 digoaremur. 

Nos igitur attendjentes quod sicut sacerdotes debîtores sunt ut 
Teritatem quam audiverunt à Deo , libère predicent , aie princeps 
debitpr est ut veritatem quam audivit à sacerdotîbua ,• probatam 
qiyid^iia ^cripturis, defeodat fiducialiter^ et efilcaciter ezequatur : 
baJùlA p^ius deliberacione maturâ ^t tractatu diligenti eum plu- 
ribus de génère nostro prîncipibus^ aiiisque viris nofabilibus et 
(afiioals «dtctorum prelatorum et aliorum virorum ecclesîastico- 
rum^ 40 procuratoris nostri , çuppiicationeoi, etrequestam iustarn 
et racionabilem , sanctorumque patrum et concillorum gene- 
raliuoi decretis conformem reputantes , eam in forma , sicut 
premittitur, de nostra certa scîencia duximus admittendam , 
predictaft deUberaciones et conclusiones ratas habentes, dictas 
ecele^îaa et vîros ecclesiasticos , quoad predicta, ad suam liberla- 
tem antîquatn et juris dispostcionem reducendos esse censemus^ 
et quantum in nobis est, redùcimus, eosque in eadem libertate 
per nofj de cetero manuteneri et coûservarivolumus per présentes. 
Makdajitbs et districtiùs injungentes dilectis et GdeUbUs cousi- 
liarîis noslrîs genlibus nostrum presens ten^niîbus et que in fu-» 

-7- 9 
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lurum lenebuntparlamentum, baillivis, prepositis, seneacallûr, 
judioibus, vicariis, ceterisque justiciariis et offîciariU nostris io 
iMMtris regQO et Dalphinatu memoratis constitutis et constitoen- 
dis , vçl eorum locatenentibus , et eorum cuilibet , etc. 

Per regem : cum consilio et assensul^dominoruiit meorum (i) 
Ladovici) Sicilie r^is, ducnm que Aquitanie, Biturîe et Aure^ 
liaDeosiSy atque Borbonii , necooti patriarche Alexandrie ^ ac 
prelatorum et procerum, necpon plurimorum aliorum ecclesias- 
ticorum virorum etneculai^ium de consilio magoo régis. 



N*. 37 1. -^ Lbtt&bs (â) qui ordonnent îa cessation des exactions 
sur te clergé par tes officiers du Pape. 

Paris, 18 février i4o6* (G. L. IX, 18^] Beg. au parlem. le i5 maL 

KAiioirs, etc. Universis présentes litteras inspecturîs : sala- 
tem. Si dotare vel ditare novas ecclesîas 9 et veteres opîbus am- 
pliare, opus est perspicue carîtatîs, et multo prestanciùs est 
relevait depressas et gravatis congrua suffragia exhibere, lamen- 
tabilem si quidem querimonîam ndslri ac plurîum principum 
prosapie nostre procuratorum , nec non prelatorum, capitulo- 
Tum^ collegiorum , conventuum ac cleriregni nostrî Dalphinatûs, 
ao eciam dilecie filie nostre universitatis Parîensis , recepimus 
continencîe subsequcntis. 

Videlicet, quod quamvis secundum apostolicam doctridam , 
pape potestas à Christo sit ad ecclesie edificacionem , non ad des* 
tructionem ordinata, et ad justiciam rectumque juàicium exer- 
cendum , cui nec competit pro libîto facultas exactiones , angarîa» 
et lyrannides super ecclesias aut subditos exercendi, cum doml- 
misdocuerit pascere gregem et docere , non terrenis lucris inhiare 
aut avariciis delectari , sintque fructns ecclcsiarum et beneficio*^ 
rum quorum^unque eciam Tacancium, tam secundum disposi- 

(1) Cette formule est singulière, en ce que c'est le secrétaire du Roi qui y 
parle, et qui y appelle ses seigneurs ceux qui étaient préseu saù conseil du Roi. 

(ViteTauIt.) 

(a) Des procureurs du Roi, des princes du sang, des prélats , des chapitres, 
des couTens , le clergé et VunÎTersité , ayant porté plainte au Roi contre les 
exactions de toute espèce commises par les officiers du Pape, le Roi rendit l'or- 
donnance ci-dessus par laquelle il confirma en même temps Tarrèt du parlement 
du 11 septembre i4o6. (Vilevault> taé.) V. cet arrêt ci-dessus, pag. ii6« 

Ces lettres furent déclarées exécutoires en Dauphiné par les lettres da a8 
juin i4i 1 . (G. L. IX , 614.) Y. lettres du i4 mai i4o8. 
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ciDnem coaeilionim geiièralium et yariom» quain •ecundum 
piam intencionem f andatorum » ordiaati ad suatentaeionem mi- 
nistranciam in divinis» ipstusqae difini eoltûs augmentum » 
alimentationem paupenim , redempcioDem caplîTorum 5 ecele- 
Mamm suoromque ediiicioruin reparationrai , terramm ac pos- 
sessionum ecclesie culturam, furium ipsarum ooDservacicMiem ^ 
eetercmimque onerum incumbenciàin «opporlatioiiein) ade6 
eeîain quod bona per prdatos post eorum obitum dimissa 9 f uttiria 
debentsaocessoribuflresenrari in eccletie utilitatem oonverteBda» 
nisi forte ia illis locis regni ubi de usa et consuetudine Dotoriô 
observatis, licitum sit prelatis ipsis et aliis viris ecclesiasUcia «e* 
cularibus, de eUdem bonis facere testamentam , quibus edam 
ab intestate in dîctis bonis secundum consuetudinem et obser- 
vanciani supradictas, sui succedunt heredes; quodqoe lioetfue* 
rit decretis Banctorum patrum institutum ut prelati eccleaias sibi 
subditaa annis singulis.visitare deberent, quatinùs sic dooerent 
indoctos» corrigeient excessus, mores reformarent, ecclesias rea- 
taurarent, et cetera prelatis incumbencia ad Dei honorem exer- 
cèrent, ac per boc procuraciones in victualibus aut pecuniam 
reciperent ad optîonem visitati ; nicbilominus tamen âliqui col- 
lectores et alii afficiarii romanorum pontificum, preserlimi Pape 
moderni^ ab aliqaibus annis citra ecclesiam etviros ecclesiasticos 
prefatorum regni etDalpbinatûsnostrorum^ contra predictaplu- 
rimis îugibasque et importabilibus servitulibus oppresseront et 
afflixerant, potissimè booa prelatoi^um et yirorum ecclesiaatico* 
mm decedencium , tam regularium quam secularium , que spolia 
defunctorum interdumnumcupantur, reservandoetusurpasido» 
fructus ecclesie tempoi^e yaçationis prelaturarum aut beneflcio- 
rum eoclesiasticorum obvenientes, levando et capiendo arreragia 
preteritorum et incognitorum temporum fauquam débita ^ per 
fulminationem censurarum ecdesiastiparum exigendo à benefi- 
ciatîs quibuscuoque , primam annatam expetendo et extof quendo» 
CUÎU8 annate medietatem 5 quoad majores dignitates» colFegio car- 
dinalium consueverunt assignare ; et annatam hujuâmodi una- 
cum quadam pecunie summa^quam vocant minuta servicia, et 
quaxn pro familiaribua esse dii&unt, cum exactiono jurameoti.et 
sob pénis perjurii et aliis diversis pénis et censuris hactenus exe- 
gerunt : procurationes vero que prelatis et aliîs racione fade vi- 
sitationls taotuni modo debentur , capiendo et levando in pecunia 
auaaerata) licet visitationis offîcio non iippenso : ab ilUs autem 
qui ad prœurationem nullateuùs tenebanti^r , tantumd^m quod 
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taoc vocant ecfinvaleBs^ exigendo : émamê et dia stiMdûi* 
Iraettflu non hafoito euin prelatis, pro libilo wolitntatis imp»* 
naodo : iâ hiis eeiam exigendia, ment necmodui, sio née mi^ 
80rlcordia née eqnalitas aervator aut mensura ; el euin prekrtia 
pt^ibeattiradinitii^raveaîD« bullia, quioqaid place! ■olvereiada 
eeiBPpeilaDfnir 9 quoDiam alias bulle neqUaquàm expedireator ^ 
pMXit dicoAl ; ex qvo betteficiam eccleBiaitiomii oblineri Yidetor 
ràm preoie vel meroede 9 qnod pro bono cqmniQDi pocîùs éebe^ 
reiur sdeneîâ aut virtute ; sicque qui sofficientmiaii tuât , ii 
paaperetxiiitieriiil 9 nnllatefiùg promoventur; (H*opter que et afia 
klaiiiiiéra'gravamîna , ipse ecclesie et monaaterra et earuia edl^ 
fioitf multis in locU dictoraiH regni aostri et Dalpbinatûs, irte- 
p'arabiliter comiant,' hereditag;ia conspicuntur inculta, imiiN^i» 
faltia Interdùm de facto alienantur aut impignorantur , mobilia 
eèiain, preciosa reiiquiarukn vaga, ecdesiMtica ornamenta, ca- 
UîPBs^ libri et similia interdùm eciam vill precio di«(rabuntiir ; 
iiemora nen cedua frequeneiùs ineîduntur et venundantur, el 
eeelesie înnumerabilium mole debilorum importabiiiter oiierani4 
tor; propter quod mimerus Dec servientium ministrorum , quia 
suBtentari in eonsueto numéro non valeret 9 mîuuitur 9 et qui re-f 
mènent Beo et ecclesie servientes, propter fréquentes exoomimi* 
ttleâtiobes et ceoducas oocasione dictarum exactionum, quibus 
ediam sattrfacerè non valerent 9 de facto prelaras ^ à divino servicie 
plurimùm retrahnntur, et interdùm aliqjui mendioare compel* 
luntuY, et maxima penuria redigunlur, &ûn habentes de que va« 
leant Dec sertiendo, ai!il in studiis ezistendo sive commorandOf 
sustentari, et regnum nostnim» quod inter alla régna vlris scien* 
tfticis communiter floruit , per quod regni nostri predicti justicia 
déasuevit gubernari, hiis temporibus^ proth dolorl nimiùm va-* 
èuatur : inde cultus divinus et operâ caritatis que fleri deberemt 
mitUfpliciter, defraudantur et cessant 9 inte«cio fimdatopom non 
s^VAtûF,- hits eciam modis regnum reddîtur pecuniis et opibus 
plui^imùm depauperatom9 et inflnila vixqire enarrabilia seandaia . 
ceildîè erîunlur. 

Que omnia, Ucét sint ad ocuUim salis manifesta 9 et ^nl êd 
quem est Pape potestas orditiata , de directo eensea^tup etiviafre» 
fîiHque Papa modernus'et alii predecessores sûi 9 super rcvooa- 
Ciotië aut moderatione dictornm gravamtnurti, ac de céngre- 
gando concilium générale ad proTÎdendum super premissis 9 
pluriès requisitt, attamen sic Omuia abstque remédie diut«irn4 
cdntinuatiohe perdurarunt9 donee dudùm super quftHtsdam per 
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•oitNun vegâaib ordinattonem, et ôovjMîind supar âlUs e» dicUi 
^vaminibas, pèr 4iiioddam arreilum oorie nOstre pariunmti ^ 
fub ea forma prànuiiciatain , quod cèasatent jnsquequo p«r èani^ 
AoD oudam Âiûiet aliter ordînatam ^ proviauni exHthnet; atut 
«dperpetuum uberUu elpleniàs proiTider8tur1n|»r8dictîii\,ttilipitt> 
ptr proGuratorein uosirum regium in cowciiie prclatorunt etoîéiaî 
dioUrum eaolenaniin regni et Dalphinatûs Pariilits cpelabrâto , 
ttbi eraot affchîepiicopi ^ episcopi, abbates et prekali; ac prbea^ 
latores capîliilorainet coUeglorQSDetiHiTveriitaluin » et alil viri ee»> 
cMailici et ootabtlesin grandi nuntfero sfrienaiter congncg^H « 
•bî eoiam oonsanguineus noster LudoTieu»rex Siciiie , et pyim#«> 
geaitas noster dus Acquitanie , Daiphinusque YieDDeosia et 
dooet Biturie, patraas, Eurgundie, consanguineu», et Borbonii, 
mraociUas nostri > pra nobis ill6 tnnc presidebant propoAitum fuit 
6t requigUmn quod exactiones et gravamîiia tuperiiiS' deoiafala 
MMarent peiiUÎ» et omninè, super que plurimiB .el 'r«petitis io- 
tenrementibttsdisQusvlotiibuamaturis, per préïatOBel aliosttfot 
«G^ieBiasticos supradiotos deliberatum exiitit et cdQoIiiftumquod 
attentis illis que supra prel^issa «unt » et aHis attendendis, taKa 
tranainlna et usurpatlenes seounduin Deum et ooascienoiaiil mon 
potemtit commode aut debebant ampliùs folerari , hamilitertsapl- 
^ieaates quatînùsad Dei laudem» reique publiée titiKtatem, et 
«desiastiearufm libertattim dictarum eûclettaram regni et Dai<^ 
^UtiatAs omiservacionettiy super predictis effîeacîteset ad perpei- 
^m de remedio oportuno j^rovidene digtiaremur ^ ëv predletii 
oonia et sângula graTamina eessare i^cieodo^; et nicbitomloos 
predictas ordinaciones allas per nos factas ^ et dictum arrestum 
parlaDieotl confirmai^do et ad perpetuuiu extendeudoj oostraip 
laper hoc ordioationeiQ regiam ubique publicari, tcneri etob- 
•eryari faceremiis. . , 

Nos igitur attendeutes quod a.d stabî(itatcm ecclesie est potestas 
regia divitMtès erdmata » et quod per regnum terrenum céleste 
fegnqm tuncproficit, quandè destruentes ecclesiam ^îgore4>riin/- 
cîpumconte^unt^r9 îmo sacricanoiiesi quando talîa per'rnajores 
ecclesie perpetrantur, adregesdocent babere recursum, et quod 
in Ulis de quibus notoriè turbaturslatu^secclasie , eciaqi Pap^ non 
obediri consulunt sascti doctores , recogoosoentes , ut tenemur., 
quod proplcr ecclesiam qtlara , în quantum ad tios spectât , eciam 
^x specîali débite jaramenli Chrisfô tuendait» suscepimus y peo 
•urnus raciouem redditurî, pro^oito^i^ uostrorum exemp4jis 
«docli , qui sacrosanetas Det ecclesias et viros ecdanaatîoes Kilp 
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iidei ac pie devotionis accensi, immenski muoaibat atque prifî* 
legiis munientes^ ecclesiaa edificmtes et contritas restaurantes y 
eas à conciissionibus et quibusUbet novUatibus indebitb preser- 
vare cararunt^ quarum eciam nos prompti defensores et pu^es 
ejLÎstere gloriamur , predictis omnibus cum débita premedita- 
oione pensa tis, habita eciam priùs deliberacione cum principibos 
nostre regalis prosapie^ ac aliis proceribus, multisque viris pra- 
dent4b;us et uotabilibus ecclesiasticis ac secularibos regni nostri, 
aobis in concilio nostro assistentibus, tamgravem et manifestam 
deformationem atque destructionem ecclesiarum predictaram 
segni et Dalphinatûs, virorumque ecclesiasUcorum desolacio- 
nem , sub connivencia dissimulare ulteriùs non valentès nec va- 
lentes 9 Q&DiHAViMus et tenore presencium oeunamus quod omnes 
^i, singule exactiones et quecunque .gravamina superiùs deelarata 
et enarrata , cessare debeant et cessabunt à modo in nostris reguo 
etDalphinatu predictis ^ et illaqueper dictum (i) arrestom carie 
nostre parkamentî circa hoc faerunt, donec fuîsset aliud ordlna* 
tum, dicta et pronunciata decetero in dictis regno et Dalphifiata, 
perpétué tenebuntar et inviolabililer servabuntur. 

Hoc autem omnia scripto presenti annotari , publicariqiie et i 
inter nostras. regias ordinationes regîstrari mandavimus, ut pre^ 
fieocium litterarum interventu, plenam inde noticiam faabeat 
posteritas successura. Quocirca dilectis et fidelibu» consiliariii 
aofttris presens tenentibus aut qui futurum nostrum tenebuot 
parlamentum» omnibusque justiciariis regni ac Dalphinatûs no» 
Uorum, ceterisque o£Bciariis et subditis nostriamandamus^ eto 
.. Per regem^ etc. 

N*. 37a. — Tbaitb (2) de commerce entre le roi dC Jtngieterrt etU 
duc de Bourgogne, se disant autorisé par te Roi pour m 
pays de Flandre, et ce nonobstant ta guerre existant enm 
(a France et V Angleterre. 
Westminster y .10 mars i4o6« (Rymer , VIII , 469. — Durnoot» p. Soa.) 

N*. 5^3. — BoLLE du Pape portant qu'on ne doit pas étendrt en 
France les fins de Vexcommunication ou de % interdit^ to^ 
un ordre spécial du Saint-Siège. 
Orviette, a5 mars i4o6; (Reg. du parlem., lib'. accor. G. G., f. \m.) 

(1) V. ci-dessus, 11 septembre i4q6., pag.. lao. 

(a) Pendant la plus grande partie de cette année, le duc d'Orléans et le due 
de Bourgogne firent plusieurs expéditions infructueuses contre les possenio»- 
•nglaîses , et la France fut exposée au double fléaa d6 la guerre et du scbi^nM- 
(VIUsiret,xn-4«.) 
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N'. 374. — Lfctms portant que ie$ éitm (U Vctért éé Saint' 
Jean - éfe - JésTUsatùtn êituéê en France ne paieront point 
Vimpôt établi par ie clergé pour 'l'union de l^église, et que 
(es meméres de cet ordre ne seront point envoyée en améoi* 
sade par rapport à cette union. 

Paria, a6 ma» i4o6. (G. L. IX, 186.) 

N.* S75. *- OiDOHVÀiicB (1) qui fhit mention de Véleotian des 
offlùiers du parlement. 
Man i4o& (G. U IX, 188. FragmeDt.) Footanoo, 1-9. 
PuHO quia aliquae,et iofra» ordinamus quod alîquo ofBciario- 
rum nostrorum loco io nostra parlamenti curia vacante 9 came- 
ris congregatis io eadein caria, praoseote nostro cancellario, ù 
Parisius tune praesens exUterit , et velit et possît intéresse ad 
electionem unius 9 duarurn^ aut trium personarum , quae sufB- 
cientiores et idoneiores (a) fuerint ad praedictum offlcium exer- 
ceodum curiae nostraevidebantur^ per formam scrutinii» quanto 
celeriùs fieri poterit , procedatur; ezîndèque (3) electio hujus» 
modi« et quis electorum ad idem officiam propitior eisdem tI- 
debitar, certiores nos faciaot, ut eidem offlcio, sicut TÎdebi- 
mus fier f que debebit^ meliùs providere valeamus. 



N'. 376. — LxnmEs porumt approl^ation d'un acU du concile 
astemùlé à Paris, par lequel les huiles (4) ^ actes et procé- 
dures du pape Benoit XIII contraires à ta soustraction de 
^obédience, seront nuls et de nul effet. 

Parîi, Savril 1407. (G. L. IX, 191.) 

(«) Sar la forme de oommer et poarroir aux offices des cours de parlement, 
y. d'Âgaesseau , XIII , 375, éd. in-8«. V. l'ordooD, du 7 jaovier 1407, art. »Q ; 
et celle du 8 mai i4o8. 

Il est à croire que la date de cette ordomiance est fausse. ( VUevault. ) 

(s) Ge mot parait îoutile. Jhid, 

(3) Cette phnse parait corrompue. IHd. 

(4) Le aà de jauTier i4o6, dans rassemblée du clergé, qui se tint dans ia 
chambre du c6té de la Seine, au Palais-Royal à Paris , et à laquelle assistèrent 
deux conseillers du Roi, Simon de Gramaut, patriarcbe d'Alexandrie, reprér 
seuta que par les lettres de soustraction de la France et du Daupbiné à Tobé- 
dience de Benoit XIII , et par celles de leur restitution i cette obédience, il 
afait été déterminé que les éleetions aux prélatures et aux bénéfices électifs, tt 
les collations des autres bénéfices, faites paries ordinaires de leur droit, ou à la 
présentation des patrons , pendant la soustraction , seraient valables ; que Be- 
noit XIII avait même promis par ses bulles de les regarder comme telles, et de 
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N*. 377. — Lettres (1) qui portent que les changeurs pourront 
acheter et vendre {es espèces qui ont cours ^ à un prix plus 
fort que Celui qui est fixé par tes ordonnances» 

Paris, 1 5 avril 1407. (C L. IX, 196.) 



N*. 578. — Lettres portant étaéiissement pour trois ans d'um 
aide{^) appHeaible à ia réparation des chaussées eh Pafis. 

Paris, ai avril 1407. (C. L. IX, 708,) 



ne point attaquer cette soustraction dans un concile général oi ailleurs; que 
cependant ce pape avait nommé à l'archevêché de Toulouse et à Tévèché de 
Hantes, quoique Vital de Castelmaur et Bertand du Parroo eussent été élai 
eanoniquement pendant la aoimtraction , le pctœier à cet archevêché , et l'autre 
à cet évéché; ,qu'il avait auasi nommé an minisUriaS de la province de Bour- 
gogne , de Tordre des frères mineurs , quoique frère Arnoul de Fonte eût été 
élu il ce ministérîat, que son élection eût été confirmée, et qu'il y eût été main- 
ienu par bn arrêt du partefnedt ; que Benoit Xlll avait fait ces ùorminatioai 
èotiime- si ees irrdievêché , évéebé et mini»térrat, eussent été vacans par la mcHt 
dferasii» à Ia;plao^ desquels ces tmiapei^unncs avatoit ét^ èlnee» et qoe ces pc^ 
ianAM faussent été^ au su du pape» dans une longue possession pendant laao«Btt•^ 
tion et depuis la restitution ; que ce pape avait troublé plusieurs autres penoo- 
nes dans la possession de leurs bénéfices , par des censures et des excommuni- 
cations ; qu'il en avait aussi lancé contre rarchevêque de Toulouse et le ministre 
de i^ordre des mineurs; qn^if avait déjà été parlé de ces aflUîrea dao» l'assemblée 
qill^hréUit teAue là veille; qu'on 7 avait nommé de* archevêques, des évéques, 
éeè abhés et des piofeaseurs en théologie, en droit canon et en difoit civil, pour 
les examiner et en donner leur avis, et que cet avis avait été que les nominations 
faites par Benoit XIII étaient nulles , et que les censures et excommunications 
prononcées par lui ou par ses commissaires n'étaient point à craindre, et ne 
devaient avoir aucun effet, et qu'il fallait inatruire le Roi et le parlement de ces 
a ffidres, afin qu'ils pussent y apporter le remède convenable : qu'îU'agisfraitprésen- 
%Mnent de faire une délibération sur cette matière. Sur cette représentation, les 
voix ayant été recueillies, à l'exception d'un petit nombre, tons fttrcnt d*avisde 
se conformera celui des députés ; et des notaires dressèrent un acte de cette dé- 
libération. Charles VI la confirma par ces lettres-, et ordonna qp'elle serait io- 
violablement observée par toutes sorteé de personnes , quand mémte elles se- 
Mien t Te vêtues de dignités pontificales* (Yilevault, (06.) 

(1) Par lettres du 9 avril 1407 y il avai^t été spécialement défende de mettre 
dans le commerce les espèces pour un pins haut prix que celui quii est fixé par 
les ordonnances. L'objet des lettres du i5 avril est donc de déroger à cette dé^ 
feoM en faveur des changeurs. ( Yilevault , toé.) 

(9) Les gens dn grand conseil, ceux du parlement,fure»t exempta de cette aids. 
(VitovaUlt*) r.ordonn. de i555, p. 576; iSgi, p. 664. 



H\ S79. *^ Lm»u cantùnaM ëêê sUUvâa pour ta communauu^ 
dêê MeiêeMriers vu MeneHrelz* 

PaHs , s4 avril 1407. ( G. h, IX , 198. ) 

CbaeIes , etc. Nous avoir receu l^umble «upplicaiion du roi (1) 
des menestriers et des autres menestriers joueurs d*instruinens tant 
lianlx comme bas , eu la ville , viconté et diocèse de Paris , et des 
autres de uostre royaume, contenant comme dès Tan mil trois cent 
quatre-vingt seize , pour leur science de menestrandise faire et en- 
tretenir selon certaines ordonnances par eulx autrefibis faictes, et 
que en temps passé estoit accoustuméde faire, et parl'advis etdé- 
libéracîon d^eulxet delà plus grant et saine partie d^entre euU, 
eussent et ajent fait certaines instruccîons et ordonnances, dont 
la congnoissance des amendes qui ycelles enfraindroit en aucune 
manière , en tant qu^il touche ycelle science , appartiendroit 
moitié à appliquier à nous, et l'autre moitié à Tospital Saint Julien 
asiiiz à Paris en la rué Saint Martin , et audit roi des menestriers^ 
et que tous menesfrelz tant joueurs de haulx inslrumeng, comme 
de bas , soient estranges ou de nostre royaume , sont et seront 
tenus de aler pardevers ledit roi des menestriers ou ses députez , 
pour faire serement d^acconipllr et parfaire toutes les choses ci'- 
après déclaifées, à paine de vint solz d'amende, moitié à nous à 
appiiquier , et l^àutre moitié ausdiz hospital Saint Julien et roy 
des mènestrelz, pôurchascun ai*ticle qu'ils seront trouvez faisans 
le contraire , saniâ le congié ou licence dudit roy ou de ses dé- 
potez , en la manière qui s'ensuit : 

C^e^ assavoir , sé aucun desdiz menestrélz font marchié d^alcfr 
à aucune feste ou nopces, ilz ne les pourront laissier jusques à 
ce qallz auront parfait leurdit marchié, pour àlèr à autres, ne y 
edvoy^r pour eulx autres personnes, se ce h^est en cas de ma- 
ladie , de prison ou d'autre nécessité , sur painé de ladicte 
adiende de vingt sois parisis ; et avec ce ne pevent ne pouf*ront 
yceuhc menestrélz aler en ladicte ville de Paris ne dehors , pour 
eolx présenter à fcstes ou à nopces , pour eulx ne pour autres , 
Q6 feire parler par autres personnes pour avoir lesdictes festes 
oa nopces, se premièrement et d'avanture on ne leur dédis^ndé,. 
9ùt ycèlle paine; et se aucune personne aloît en la rue d'iceul'x; 
tinenestrelz à Paris ^ pour eulx louer , que sur le premier qU'e 

(1) Le titre de roi de» menestriers a été renouvelé par lettres du 1 5 juin 1741 • 
Il est à remarquer que ce règlement est applicable aux ménétriers tant français 
Qu'étrangers. (VileVaut.) \ 
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ycelle personne appellera ou s*adrecera pour louer, autre oese 
puet embattre ne parler à ycelle personne , jusque à ce que elle 
soit départie , sur ladîcte paine ;' et aussi nulz desdiz ménestrels 
ou apprentîz ne se pourront louer à festes ou à nopces, jusque à 
ce que jcelui roy des meuestrelz ou sesdlz députez les ayent une 
foiz veuz, visitez et passez pour souffîsans ; à laquelle visitacion 
cellui ou ceulx qui seront passez et retenuz de paier vint solz pa- 
risis d^entrée audit hôpital et audit roy des menestrelz ; et est la- 
dicte science deffenduê aux non-souffîsans , à ^opces ne assem^ 
blées honnorables, sur paine de ladicte amende de xx sols ^ qui 
doit estre convertie , moitié à nous , et l'autre moitié audit roy 
des menestrelz et audit hospîtal ; et avec ce que nulz menestreU 
ne pevent prendre ou louer aprentîz » se ilz ne sont souffisans 
pour leur monstrer, ne prendre lesdiz apprenliz, à moins que 
de six ans 9 sur paine de privacion de ladicte science , an et jour, 
se ce n'est par le congiéet licence desdiz roy ou députez ; et se 
aucun ménestrel estrangier veut jouer desdiz instrumens eo ia 
ville de Paris ou ailleurs es lieux dessusdiz , pour soy allouer et 
gaingnier argent, ytelluy roi des menestrelz ou ses députez lai 
pevent deffendre ladicte science, jusques à ce qu'il ait juré par 
la foy et serement de son corps , à tenir et garder l'ordennaDce 
dessusdîcte , suc paine d'estre banni de ladicte science par as 
et jour, et de l'amende dessusdîcte, se ce n'est à la vouleoté 
desdiz roy ou députez ; laquelle science ycellui roy ou députez 
pevent deffendre à tous menestrelz qui vivront de deshonneste 
vie , sur paine de ladicte amende , et d'estre banni an et jour 
d'icelle science. 

£t aussi ne pevent ou doivent yceulx menestrelz commencer 
escolle pour monstrer ne aprendre menés trandise , se ce n'est 
par le congié et licence desdiz roy ou députez. £t pour ce que 
ledit hospital Saint Julien qui est fondé desdiz menestrelz, et 
n'a autres rentes sinon des aumosnes des bonnes gens , yceulx 
menestrelz sont et seront tenuz de demander et cueillir l'aumosoe 
Saint-Julien aux nopces où ilz seront louez, et par dons acous- 
tumez. Et se aucune personne demande à yceulx menestrelz au- 
cuns desdiz ménestrels par leurs noms, ils sont et seront tenus 
de les enseigner, sur paine de ladicte amende. Et ne puet au- 
cun desdiz menestrelz prendre aucun marchîé, excepté pour lui 
et pour ses compaîgnons jouans en sa compaignie , pour la 
îoumée, sur paine de ladicte amende; et s*îl avient que un tout 
seul prengne aucun marchié avec aucune personne pour fair^ 
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aacunesiiopecs oufesles, et il eo prent un 9 deux ou trois qui lai 
promettent estre avec lui , ilz ne s^en pourront départir jusque» 
à ce que ycelles nopces ou festes seront ûiittes» sur paine de 
Tameode;. et aussi nulz d'iceulz n&enestrelz qui ait prinsà Caire 
festes ou nopces, ne puet prendre autres compaignons pour gai- 
goer sur enlx , sur paine de ladîcte amende; en nous humblenaeni 
suppliant que cooune ycelles ordonnances et instructions ilz aient 
Caictes pour le bien et prouffit d'entre euix » et pour eschever à 
aucuns grans dommaiges qui leur en pourroyent ensuir, se 
ycelles n*estoient tenues et gardées, nous veuillons ycelles ins- 
truccions et ordonnances con fermer. 

Pourquoy nous , ces choses considérées , inclinans favorable- 
ment à leur suppUcacion , et pour certaines autres causes et con« 
sideracions à ce nous mouvans , voulans lesdictes ordonnances 
et instruccions entretenir sans enfraindre , et pareillement les 
choses dessusdlctes estre tenues par tout nostre royaume, ycelles 
iastruccious et ordenances faites en la manière que dit est oudit 
cas^ avons l«ué , grée , ratifBé, approuvé et confermé , loons , 
gréons, rati£Glons, approuvons, et par la teneur de ces présentes 
confermons en tant que touchier nous peut et faire le povons;. et 
nous plaist et voulons que d'icelles ilz puissent joir et joîssent 
doresenavant selon la. teneur d'icelles , et en la manière que dit 
estdessus. 

Si donnons en mandement par la teneur de ces présentes , 
au prevost de Paris, et à tousnoz autres justiciers ou à leurs 
lieuxtenans, etc. 

Parle Aoy, le comte de Mortaing, mess. Jacques de Bourbon^ 
le sire d'Omont, et plusieurs autres presens. 

N*. S80. — Lettees (1) sur ta composition du conseil secret. 

Paris , aH avril 1407. ( G. L. XII , aa5. ) 
Chiries, etc. Sçavoir faisons que nous attendans et considé* 
rans les très-bonnes, saintes et louables ordonnances, faîtes ai» 
temps passée par aucuns dé nos prédécesseurs de digne mémoire, 
rois de France , tant sur le gouvernement de leurs hostels et 
grands consaulx , comme sur lé nombre dé leurs gens et officier» 
ordonnez pour le gouvernement, de leur justice et l'administra^ 
tibn de leurs finances, sans Tesquelles finances ne se peuvent les^ 
grands faits exécuter ne mettre à fin; selon lesquelles ordonnan- 
cées ceux de nosdîts prédécesseurs qui les ont tenues et fait tenir 

CO ^KOrd.iftu lOxjQiliet i3i9, t. m, p..ai8. Ord, da 97 juilkt x339) t. i>p. 65.. 
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ûn leurs, lermes sans euflraindre 9 ont maiinteiltt et gouyerné ceeù 
arrière le royaume à la grande louange et exaltation d^celoy, et 
augmentation de leur renommée; si que, de plusieurs autres 
royaumes, pai!^, seigneuries et contrées, sont venus gens et mes- 
sages notables pour voir, enquérir et sçavoir la forme et raaniere 
du gouvernement du nôtre, pour y prendre exemple et eux ré- 
gler. Et que par ee que lesdictes ordonnances ont été, et sont 
sonvente^ois enfraintes et violées, tant par la multitude et girand 
nombre des retenues faites au temps passé de gens de notre 
graild-eonseil et des secrétaires qui se sont ingères et ingèrent 
d'estre à nos'dits grands consxiulx, sans qu'ils y soient appelez ni 
ordonnes^ ; par laquelle multitude et ingession importune , nos- 
dits consaulx sont cliascuu jour troublez et empeschez, Si que 
semble une confusion desordonnée qui nous tourne à très-grande 
grîeve charge et déplaisir; comme aussi pour la multitude des 
autres officiers sur le gouvernement de ladîcte justice qui ne 
font pas résidence en leurs offices et n'exercent, ne sçauroient 
les plusieurs d*eux^ar leur ignorance iceux offices exercet en 
leuirs personnes; et pareillement des officiers sur lesdictes finan- 
ces, qui ont grands gages, dons et autres profits de nous, dont 
ieélles finances sont moult diminuées, et se diminuent continuel- 
knient, plusieurs trè.<-grands dommages et inconveniens se sont 
ensuivis et ensuivent de jour en jour, et encore se pouroient 
phis ensiiivir au temps advenir À nous et â la chose publique de 
notredtt royaume, si sur ce remède n'y estoit mis, avons nouvel- 
lement pour obvier et pourvoir ausdits inconveniens, et refor- 
mer en mieux le gouvernement de notredit royaume, pour le 
bon maintien, exaltation et conservation d'icelui, fait venir par 
dévers nous plusieurs princes et grands seigneurs des pliYS pro- 
chains de nous et de notre lignage et autres, prélats, barons, 
sages et prud'hommes de nostredil royaume , en grand nombre , 
par Tavis, conseil et délibération desquels avons conclu de faire 
ordonnances et restrictions sur le nombre de tous nosdits officiers 
généralement. 

£t pour ce que plus meurement y puissions procéder et faire 
par conseil desdits sages et prud'hommes, tout ce que nous fe* 
rons et entendons ad plaisir de Dieu faire en cette matière, avons 
premicremeut esleu, nommé et ordonné, et par la teneur de ces 
présentes eslisons, nommons et obdonnoiis pour nos conseillers et 
estre à nos grands consaulx secrets et privez» les personnes dont 
les noms seront escrifcs cy-*sq[irès sans ce qu'antres queloonques> 
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de quelque ôlat eonditimi eu préeuiineuGe qu'ils Aient, y soient 
receu9, eice{>teii toutesibis ceux de nostre lignage et les chefs 
d'offiee de notre royaume , tant au fait de la guerre comme de la 
justice et de nostre bostel , lesquels ne vouions ny entendons for* 
dos d*(sstr^ à nos eonsaulx; ains voulons qu'ils y soient, quand 
ils seront pardeveips nous. 

Et ^'et$9uiveni ies Hem$ deê eùmtUiers, 9>u nombre de 96. 

Lesquels nos conseillers dessus nommeï^ et non autres, auront 
et percevront sur nous leurs gages et pensions qui leur sont ou 
seront ordonnées, et ont fait serment en notre présence de ^enir 
cette préseuie ordofinance et les autres qui se feront consequem-* 
ment, 3aus les enfraindre, et sans nous faire ny eonseiUer à taire, 
mais expressément empescher de tout Iqut pouvoir que rien rq 
•oit fait contré ny au préjudice dMcelles : 

Et outre , pour ce qu'il est nécessaire que de et sur les 
appoiotemens, qui seront pris par nous et les gens de notre 
grand-conseil, eu faisant les autres restrîclions et ordonnances 
qui se feront cy^ après, soient faites lettres par aucuns de nos 
secrétaires, avons semblaMemenl nommez et ordonnez, et par 
(Kss présentes nommons et ordonnons, pour estre à nosdils 
eonsaulx jusqu^au nombre de treiise de nosditi secrétaires , 
desquels nos secrétaires aura toujours deux ou trois tant seuier* 
ment à obacuo de fiosdits eonsaulx, et serviront par semalties ou 
par moîe, selon ce qu'ils ordonaeroiït entr'eux; et ne s'entrent 
mettront de nous faire aucunes requestes, e^ aussi ne feront let^ 
trei s'ils ne leur sont comandées en plein conseil et entendible- 
ment, ou sur grâces octroyées par nous en nostre conseil:, faits 
sQr reqtseates et auUes besognes exposées par aucuns de nos ameif 
et féaux conseillers ks maistres des vequestes de notrfe. bùstel en 
la manière autrement accoustumée, ou par aucuàs de nos autres 
conseillers dessus nommez , lesquels nos secrétaires dessusdits et 
UOB autres, auront et prendront sur nous gages de secrétaires 5 
et seront tenus de servir par la manière que dit est. 

£t eu outre, pour achever la multitude des dons et des cfaar'^ 
ges qai ae passent souvent par inadvertance, importunîlé ou au-* 
trement , avons ordonné et ordoniifrn^ que sept de sasdits secre- 
taites seulement signercmt et expédieront le^es sur finances^ 
«ans que les autres s'en entremettent aucunemeut, aius voulons 
que les lettres de finances que les autres dessusdits si^ei'oot , si 
aucunes en signoient , soient de nul effet on valeur. 

Si donnons en mandement à notre amé et féal chancellîer que 
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M par inadvAance, împortunité des reqaerans ou ^ntrement 
advient que nous faisons retenues muivelles ou octroyons bxu 
cunés lettres qui aucunement dérogent à nos ordonances des* 
susdites ou aucune des articles d'icelles, il ne scelle point 

Mandons aussi et ep joignons très -expressément à nos amezet 
féaux les gens de notre parlement et de nostre chambre des comp^ 
tes et trésoreries à Paris, aux généraux conseillers et à tous noi 
autres Justiciers et officiers presens et à venir , etc. 

Donné à Paris, etc. 

Par le Roy en son conseil, auquel le roy de Secîle, Messieurs! 
les ducs de Guyenne, de Berry, d*Orleans, de Bourbon, les comtes 
de Mortatng, d'Alençon, le connestable, vous, le grand maltre- 
d'hostel et autres , estiez. 



N*. 58 1 . —[Lettres portant permission aux nobies de s'assemhUf 
pour s'opposer aux excès commis par les com>pagmts (U 
troupes sa/ns aveu , età tous autres de leur résister. 

Paris , 39 avril 1407. ( G . L. IX « ao3. ) 

Ghailfs, etc. Au senechal de Toulouse ou à son lieutenant: 
salut. Pour ies grans plaintes et clameurs que par plusenrs fois ! 
nous avons eues et avons contînuelement chascun jour, des grans 
pilleries , excès , efforcemens de femmes , raençons et autres in- 
numerables maulx , oultreiges et domeiges que ont faits et font 
chaseun jour à nossubgiets en plusieurs parties de nostre royaume» 
certaines compagnies et assemblées de gens d'armes , arohîers et 
arbalestriers , et autres estans en leur compagnie , de diverses na* 
tions, qui se dient les uns avoir lettres de nous, combien quil 
D*en soit riens, et les autres se dicnt estre à grans seignears de 
nostre sang, et à autres seigneurs de capitaines de nostredit 
royaume , et lesquelles gens dès longtemgs a séjournent et vivent 
sur nostre peuple , et le mettent à raençon , en'prenant et robant 
argent, chevaulx, bestail, robes et autres biens qu'ils povent 
trouver , sans rien espargnier , et sans payer denier de choses 
quUls preignent, et font pluseurs autres grans oppressions, inaulx 
etdommeigesà nosdi^s sub)iets , dont les pluseurs délaissent et 
ont déjà délaissée pais et s'en sont aies quérir et mandier letir 
vie par povreté , lesquelles choses nous ont moult desplu e^ des- 
plaisent , et non sans cause, et ne les voulons estre souffertes en 
aucune manière ne demourer ainsi impunies. y 

Nous voulans à ces choses pourvoir pour le relievemenf de 
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Bosdits iûbgiets, oomme tenus y sommes, eu aussi sur ce bob 
idvis avecques pluseurs de oostre sang et ligneige et autres de 
MMtre gratot conseil, vous mandons et commandons très^expres- 
lèment, en commetant , se mestier est, que incontinent ces lettres 
mes, et toutes ezcusations cessans , v^ous vous transportés au plus 
pand effort des gens de fait que pourrés, par tous les lieux et 
jilaces de vostreditte seneschaussie et jurisdiciion , oii vous sçau- 
rés et pourrés trouver iceulx gens d'armes, archiers, arbalestrièrs 
|t autres manières de gens dessusdils qui si notoirement et pu- 
diquement et par si longtemps ont pillé , reançonné, et chascun 
j^lent , reançonnent et font et commetent les autres excès, cri-^ 
mes et oultreiges dessusdits à nosdits subgiets , et touts ceulx d'i- 
ceulx gens d'armes , arbalestrièrs et archiers , qui n'ont eu et 
toroient retenu de nous , avec tous les autres dessusdits de leur 
compagnie, prenés vigoureusement et sans aucun déport et par 
force d'armes, se mestier est, et iceulx punisses et en faites in- 
eoDtment justice telle qu'il appartiendra selon leur cas , et 'par 
telle manière que tous autres y puissent prendre exemple, et que 
vous en doyés estre recommendé de bonne Justice , nonobstant 
<|uel8conques lettres qu'ils eussent ou alléguassent avoir de nous 
oa d'autres quelsconques , de povoir vivre sur nosdits subgiets, 
lesquelles s'aucunes en avoient. Nous révoquons , abolissons, ad* 
nulloDs et mettons du tout à néant par ces présentes. 

Par lesquelles aussi nous mandons et donnons pouvoir et 
aulhorité à tous les nobles desdites seneschaussie et furiâdic- 
tioD, que semblablement ils se assetnblent et puissent as- . 
sembler ensemble , et mander tant de leurs amis et autres 
^ens que bon leur semblera, et que tout iceulx manière de. gens 
imsi pillan s et raençonnans nostre peuple [que dit est , ils prei- 
gneDtde fait et par force d'armes, se mestier est, et iceulx* em- 
prisonnent seurement , afin que par vous et les autres justiciers 
<le vostredîte senechaussîe et jurîsdiction , en soit et puist estre 
iftite bonne justice telle qu'il appartiendra selon le cas : et ou cas 
que eu ce faisant, ils se vouldroient mètre en déffense ou rebeller, 
ctileuy avoit aucuns morts ou mutilés, nous ne voulons qu'il 
puist tourner à aucun préjudice aux dessusdits nobles , ne à ceulx 
quiseroient en leur compagùie, ne qui se auroient faits, mais 
voulons qu'ils en soyent et demeurent à toujours mais quittes, et' 
leur pardonnons d^ maintenant et pour lors en tant que mestier 
seroit : et aussi ordonnons que se ils avoient chevaulx, harnois ou 
autres biens quelsconques, ils soyent employés et convertis ou 



i44 cnxtLtEi VI. 

deffrayëment et payement de ceulx qoi aiosi les aoroient subiu- 

gués, prkiset emprisonnés; 

Et avecques ce 5 donnons pouvoir, eongé et antkorité à tw» 
Hosdtto sub^;tets qu'ils puissent reeourre à ieeulx manière de gem 
leurs biens, se ils s^efforçoient le» vouloir )|iMB«lpe et comporttt) 
et y résister par Voye de ÙM et aularement ainsi quHb poarrMrtct 
tjue bon leur semblera. 

Mandons et commandons ^ ete. 

Par le Roi , en son conseil , où le Roi de Sicile , messeîfiBeun 
heB dnos de Berry, d'Orléans et de Routbon , les comtes de Mor- 
uiÎQ^ 4 d'Aienoon et de Clermont , le eoniiestuble 9^ vous, le oomté 
4e Taneavvilie , le grand maitf e d*bostei , etc. , estiee. 



' Itères à son domaine, en vertu de 9a prérogoHvej www 
avec indemnité. 

Paris, avril 1407- (Duinont, Corp» diplom,, p.-3o6. ] 

.Chmi^s^ etc. Savoir faisons à tous présens et advenir, 
Que çonune pour le bien , tuiUon et défep^e îh nçstre peuple, 
et l'utilité de la chose publique de nostre royaume, nous ayoo^ 
dfoict^ ^t npus' soit loisible par puissance souveraine et espé** 
cialle prérogative royalle, de prendre et appiîqper à nostre do- 
niaifiey Ips terres, cbasteaux, ports de mer, et autres lieux 
estMi>s ^O frontière de nos ennemis, que nous veons estre néce«' 
saines à la^;af de générale , tuition et défense de nos subjects, elà 
la sewelé universeUe de nostredijt royaun^e; en faisait cond^oe 
r;eçiHnpen^tiQi9jà.ceux deaqu^ls jifMis prendrons lesdicts lieux du 
loyfàl pr^.et|uste valeur d'iceux lieuxr<9t det^ iotérests et loyaux 
cousjtQquens, et de se droiotaycAt joujret usé nos 4ç^ncîars Roy 
dfi f^r^oiQe, quand n^cessiié et expédient^ utilité 4& la dite chose 
publiq^.de po9tre dict royaume Ta reqisii^, e^ y.ea ^virvenue. 

a, Et il 9oi* ysHlisi , qu^ nostre amé et féal chçvii,yer, çjiaipbel- 
laià et , ooiiseiUef J^an Uarpedenoe , ait nagu<r4»s acq^uis par 
«cértaios moyens la vîlle^ terres et itj^stfllenie de Taillebourg} 



Xi) Tels étaient*les droits que la coùrohne exerçait poùt cduse (fatilîté publi- 
^|ti€. La {usticc decette prérogative est 61 étidènte qu*iî panitt surprenant qoe 
ce suit pour la proMiècefois qu'on, la trouve employée. (YiUaret., t. 3LIV, p. 170.) 

Cc^U ii'est point étonnaat, parce que les seigneurs afaîent des droits aiitt;< 
rieurs à la prérogative , et qu'une dii^posîtion semblable à leur égard intéressait 
toute la haute noblesse. (Isambert.) 1 

! 
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teoûe ea foy des leligieux» abbé et couvent de Sainct Jean d*An- 
gely s AV^c toutes leurs appartenances et appendauces quelcon«- 
ques 5 lesquelles sont aisises en pays de frontière de nosdits enne-. 
mis près de Bordeaux > et ailleurs sur ports de mer, par lesquek 
Ton pourroit légèrement descendre à grand nombre de navires 
et de gens 9 pour grever nous, nostre royaume, nostre pays de 
XaiiictoDge, et nosdits sujets, si garde et provision n'estoient 
mises sur lesdits ports, et audict pays. Et lesquelles terres, chas- 
tellenie, et port.de mer, avec ses appartenances et appendances, 
nous sont moult nécessaires à estre en nostre main , et appliquées 
à nostre domaine pour la tuitiou et défense de nosdits subjets , et 
pour tout le bien public de nostre dit royaume. Et lesquelles terres* 
chastellenie et port de mer, si elles se alîenoîent, ou estoient 
mises hors de nostre main, es mains de nosdits ennemis, par 
quelque .manière que ce fust« par mauvaise garde, ou autre- 
ment 9 comme par plusieurs fois depuis quarante ans est advenu, 
pourroit grandement dommager nous, nôstredit royaume, et 
nosdits subjels audict pays.de Xainctonge, nostre ville de la Ro- 
chelle , et d'ailleurs environ , si remède n'y estoit mis* 

Et pour ce voulons aucunement pourveoîr à la seureté dudît 
pays 9 lequel a été durement traité par nos dits ennemis jusques 
à cy 9 et aussi de tous nos autres subjets pour aucune grandes 
causes et considérations, eues en nostre conseil, et autres, qui à ce 
nous ont men et meuvent : voulans en ce user de nostre droict 
et prérogative royale, par puissance et. seigneurie souveraine, 
avons voulu et oadonné, voulons et ordonnons par ces présentes, 
que icïelles ville, terres,., cJt^asteit^n le dâT^^illebourg, et part de 
loer ; ensemble la ditefiljede Cluseau^ fit touWs leurs apparte- 
niusees et appendancçs , que Von dit être de nouvel acquises par le 
ditHarpedenne (1) en.qvelqui^ mauièlre^ fit pour quelconque cause 
quelconques que ce soit, soient royaument mises et afipiiquées 
à nostre dit domaine : et dès maintenant par ces présentes les y 
jnettons etapplîguons de nostre dite puissance et auctorilé royale, 
»ur en jouir désormais comme de nostre propre cbose et do- 



(j) Selon aae cTironique manuscr.îte conservée par Dupuy, et imprimée par 
Extrait, p. 727 des pièces de V Histoire de C(tar(es FI, par Godcfroy, cet Barpe^ 
4e9tm0 épcmsa aoe fiUe naturelle ^e le Roi «vait eue d'une femme que , du coo- 
dentement de la reine , on avait fait entrer dans son lit , pendant sa maladîei et 
foi reçut en récompense les domaines de Cetcil , Bagoolct et Belleville. 

(Isambert.) 
7 10 
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mftine, au profit et seurelé de. nous ^ 4e nos dits sabjets, et dodît 
pays, en récompensant et voulanit xécompenser tontes Yoyes es 
argent comptant pour une fois iceluy Harpedenne , du prix des 
eoustemens, frais et missions raisonnable^ (Mur loy4aits> tant eo 
Tacquest desdictes terres et chastellenies, coiBme aatreineoi 
deûement; laquelle chose nous entendons faire brief¥ement. 

Si donnons en mandement à nos amez , etc. 

Par le Roy en son conseil, où le Roy de SicitO) monseigoeor 
le duc de Berry, vous, Tarchevesque de Sen», P^vesqu^e deNoyoo, 
ie grand maistre d'ho»(el , le maistre des arbalestriers, et autres , 
estoient. 

N**. 383. — Lettees portant permissian à un comte et à sa suc- 
cesseurs de condatmier à V amende ceux de leurs sujets (jm 
* interjetteront des appeaux frivoles. 

Paris ^ avril 1407. ( G. <L. iX , aoë/} 



M*. S84. — BoLLB d*excommunieation (t)du Pape Benoît Xllt, 
contre tous ceux ^ui se soustraient à son oùédience. 

Marseille , 19 mai 1407. (Dumonr, Corps diplom. , p. 3o6.J 

N.** 385. — LETTfiBs(a) portant règlement pour 4a communaiiU 
de^ sergens à qheval au Châtelet de Paris, 

.^;. Saria, 4<fJ'>in iio7* (Ç* I'* IX9•3^•0- 



N.'^ 386. «-* LvmES portant (fue les appoimtemens , coi/Him»' 
sions , jugéfnen» ou arrêts de ta Chamére des- comptes é^ 
Paris 9 ne peuvent être awnutUs et causés que par U R(A^ 
Mins gu'H soit permis -d^ên appeler à la ûkaneellerie ni s» 

. /parèrent. 

Paris^ a5.jniiiJ4o7* (G. L.IEX, 945.) 



" ^1) Voy . pÔuf ce qui est relatif à cette bulle , les lettres ci-après du 5 juin 
si 08 j .adrejifées par 1q Roi aux gens du parlement. ■ 

(a) Les sergens à cheval demandaient permission de s'imposer et de coosti' 
tuer procureur. Le parlenQfeot , par son arrêt du 4 décembre , obtempéra >«* 
-ratnrs du Roi. '{ Vîlevault, <«6. ) 
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N.* 587. ** LiTTBBS (1) fortant que tes acquéreurê d'héritages^ 
reêevmht immédiatement du Roi , ne pourrent , sous peine 
d'amende, en prendre possession avant d^ avoir payé ies 
iods et venus. 

Paris ^ 9 juillet 1407. (G. L. |X » a49« ) 



N.* 388. — LsTTBBs portant tfue pendant quatre ans ie droit 
de prises sera suspendu dans tout ie royaume. 

Paris, 7 septembre 1407. ( G. L. IX, a5o.] , Pablië au GhAtelat le 9 ; et à son 
de trompe dans Paris le 10. 

Chables , etc. Au prevost de Paris , ou à son lieutenant : salut. 

Savoir vous faisons que nous considerans les grans charges 
et oppressions que a eu, souslenu et soustiennent encoreschas- 
cun jour le peuple de nostre royaume , par les prinses qui ont 
esté faicles de toutes choses le temps passé sur ycellul , et aussi 
ies petites revenMes taût de vins comme de grains 9 qui ont esté 
ledit temps passé en ycellui nostre royaume , desirans de tout 
nostre cner et volenlé nostredit petiple relever au mieulx que 
bonnement pourrons de telz charges et oppressions, avons à la 
requeste , prière et contempiacioo' de nostre très-chiere et très- 
amée compaigne (5) la Royne » de nostre trèS'Kîhier et très-amé 
aisnéiilzleducdeGuiennedalphin deVlennois, denostrès-chierset 
très-amez oncles 9 frère et cousin les ducs de Berry, d'Orliens , 
de Bourgogne et de Bourbon y et par Tadvis et deliberacion 
d'eulx et aussi d'aucuns autres de nostre sang et lignage, et de 
nostre grant conseil, voulu et ordbné, voulons et obdenons par 
ces présentes , de nostre certaine science et grâce especial , que 
en nostredit royaume n'ait aucune prinse sur nostredit peuple 
en quelque manière que ce soit , soit pour nous , nostrèdicte 
compaigne, nozdîs filz , oncles, frère et cousin ^ ne pour quel- 
conque autre personne de quelque estât ou condition que ce 
sott , soit qu'ilz se dient avoir droit de prise 4p îeur droit à causo 
.de leursoffîces,'parimpetracions ou autrement, jusques à quatre 



(1) Voy. ci-après lettres du 20 septembre i4o9, sur les iods et ventes en ma- 
tière d'emphytéose. ^ 

(2) V. i3o8,p. 864; i3i5, p. lai; i3i8,p. 196; iSgS, p. G49; i4oo, p. 853. 

(3) Maïs ce qui surprit davantage tout le monde , dit le moine de Saint-Denis, 

«•eut qu'on feût inséi* dans l'ordonnance qu'elle avait été feîte à l'insUnce de la ^ 

fteinc et du d«c d'Orléans , qui étaient ceux qui abusaient d'avantagé de leur 



neinc et ou «ne a wrioans , qui ci««;u* ^^u 
autorité dans oe désordre. (Vilevault, ffref.) 



-1/(8 GHâBLBS vt. 

ans prouchainieineiit venans, soit de blez, vins, foings, avotnefi, 
leurres, poissons de mer ou d^eaue douloe, beufs, vaches, béates 
à laiue , pors , cotchons , veaulx , oisons , volailles , pijons , ne ~ 
autres vivres quelconques , pour quelconques lettres ou man- 
demens qui par inadvertance ou autrement pourroient estre ob- 
tenuz de nous au contraire pendant le temps dessusdit. 

Si vous MANDONS , COHMllIDORS , CtC. 

Par le Aoy, les contes de Mortaîng et de Nevers , le sire de Prcaux, 
le grant maistre d'ostel, le sire de Dacqueville, et plusieurs autres, 
presens. 

N^ 389. — Sebment de pair prêté en parlement parJean, duc d» 

Bourgogne. 

Paris , 9 septembre 1407. ( Mémoire des Pairs , 659. ) 



N^ 590. — - Lettres portant ordre au due de Berry de faire 
saisir te temporel des prélats et autres ecclésiastiques qui » 
sans excuse iégitime, ne sont point vernis en personne à 4^as- 
semhUe que le Roi avait indiquée au jour de la Toussaint. 

Paris (1), 1407. (G. L. IX, aSs.) 

Charles, etc. A noire trës-chier et très-amé oncle le duc de 
%erri : salut et dilection. 

Comme toutes et quantes fois que nous et qos prédécesseurs 
rois de France avons eu affaice pour Pestât de .notre royaume, 
et en spécial pour le tait de Teglise universal , ayons acoustumé 
de mander' par nos lettres les prélats et certaines autres gens 
d'église de uolredit royaume , pour avoir avec eulx advis et dé- 
libération SUT les choses que nous avons à faire , auxquels man- 
demens iceulx prélats et autres gens d*eglise ayent acoustumé 
d'obéir et venir pardevers nous, comme tenus ils sont; et il soit 
ainsi que pour le très-granf'et singulier désir et affection que 
nous avons toujours eus et encore avons de poursuir Punion 
de nostre mère sainte église, et mettre à fin ce doloreux scisme 
qui trop longuement a duré et encore dure , en laquelle pro- 
secution nous avons grandement travaillé , frayé et despendu , 
nous ayons plusieurs fois mandé les prélats et certaines autres 

(1) Le mois m^que dans les 'lettres^ mais elles sont datées de la 27* aon^ 
du règne de Gbaries TI ; or, Charles V étant mort le 16 septembre lôSo , eUei 
sont néGCSsaireraont antérieures au iGseplembrt 1407. (Viievault.} 
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jens d^eglise et clergié de nos royaume et Daulphinéy et derîeii- 
Dément pour Tavis et délibération de vous et des autres [u-inceâ 
de oestre sang et lignage , et autres gens de noire grand con-^ 
leil, ayons mandé par nos lettres closes venir pardevers nous 
en notre ville de Paris, à la fesle de Tous-Saints derniereme.nt 
passée, lesdits prélats et autres gens d^église et clergié de nos- 
dits royaulme et Daulphiné , pour avoir avec eulx délibération 
et conseil de procéder et aller avant en la prosecution dessus- 
ditte, fusques à ce que la union soit faite et parfaite, à laquelle 
journée de la feste de Tous-Saints par nous aux dessusdits as- 
signée, aucuns d'eulx sont venus et duement comparus, et 
pluseurs ont été refusans et contredisans de y venir et compa- 
roir personelement , ainsi comme mandé leur avions, jaçoit ce 
que aucuns d*eulxayent envoyé procureurs , et les autres , pro- 
curations pour les excuser et essoiner telement quelement , 
celle qui nesouffit mie ne doit souffire en si très-grand et aulte 
besogne comme est ladite prosecution , lesquelles choses ont esté 
faites par lesdits absens ou deffaillans , au très-grant contempt. 
et vitupère, mesprisement et deobeissance de nous et de nostre 
souveraineté, et entand comment ils peuvent, ou retardement 
de ladite union , l'avancement de laquelle est à préférer à tous . 
autres affaires et négoces, et plus seroit, se par nous n*y estoit 
pourveu ée remède convenable : considéré que se nous leS' lais- 
sions ainsi passer sous dissimulation , sans en faire aucune pu- 
BHion,iceulx deffaillans voudroient traire à coustume à con- 
séquence ou tems avenir , qu'ils ne seroient tenus de venir de- 
vers nous, mais seulement envoyer leurs essoines, leurs procu- 
reurs tels comme bon leur sembleroit. 

Pourquoi nous considéré les choses dessusditles, et voulans 
pourvoir à telle malice dampnable , à certain et à plein de la 
très-grant affection que vous avés à ladite union poiirsuir , et 
Voir icelle union leplustot que faire se pourra, vous mandons et 
commettons que de tous les prélats et autres gens d'église et 
clergié de votre lieutenance, qni ne sont venus en leurs person- 
nes à ladite fesle de Tous-Saints, ainsi que mandé leur avons, 
vous faites prendre et mettre en nostre main les temporels , et 
soubs icelle, yceulx exploiter par gens ydoines et soufiQsans qui 
en puissent et sçachent rendre bon et loyal compte en temps et 
lieu, et îceulx prélats , gens d'église et clergié punissiés ou faites 
punir ainsi que bon vous semblera et verres que affaire sera, en 
telle manière que ce soit exemple perpétuel à tous autres : et se 
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euU ou aucuns d*eulx out Juste et raisonable essoine ou excusa- 
tioD dont il vous appare duement, &ites leur ou faites faire dé- 
livrance deleursdîtz temporels ainsi prinsen notre main , comme 
dit est , et empeschés pour la cause dessusditte : 
Car ainsi le voulons et nous plait estre fait, etc. 



N'. 591. — Lettus portant qtéc dans la sénéchaussée de Tcu-^ 

iouse , iôs seuis oflleiers recevant gages du Rai pourront 

être rapporteurs des affaires domaniales et crimineîies , et 

' que (es juges pourront appeler des avocats auxjugttmens de 

ceUes qui seront douteuses et importantes* 

Par», a4 septembre 1407. (G. L. IX, a53.J 



N**. 39a. — Lbtti^es qui.renouveiient une ordonnance guidéfeiy- 
daitauxjmges royaux de créer plus de deux iieutenans àt 
consuis dans chaque lieu, et de charger de ces emjdois ie» 
avocats, les anciens consuls a les personnes âgées. 

Paris , 26 septembre 1407. ( G. L. IX, a55. ) 



N*. 393.— Lettaes qui portent que dans te cas des actions réHles, 
les frères de l'ordre de Saint- Jea/n de Jérusalem et tes outra 
religieux ne pourront, sous ombre des privilèges qui leur 
ont été accordés par les Papes y faire donner des ajoumemens 
devant les juges conservateurs de ces privilèges. 

Paris, 8 octobre 1407. (G. L. IX , 357. ) 



N**. 394* — Lett&es donnant pouvoir aux généraux des aida 
de commettre des personnes pour faire exclusivement Us 
exploits dans le diocèse de Paris, hors cette ville et sa han- 
iie%iei à l'exception néanmoins de c^ux des prévôtés et eha- 
tellenies. 

Paris, 11 octobre 1407. (G.L. IX» 227.) 



NOVXXBBB 1407* 1^1 

K*. 395. *- LtnftBs pat ieê^ueUeê U Roi nonwlie un pt^Mdent 
provisoire au paHetnent en Cabsenct des cinq présidens en 
Hire d'office (i). 

Paris, 10 novembre 1407. (Preuves du mémoire des Pairs, G^.) 

&AAOLIIS 9 ac. Dilecto ac fideli uostro cénsiliario Diagistro Jo- 
hanni du Drac» praesidenti in cAinmrè requeotaruni palaliî nostri 
Pari». : ^luteim et diiectioneoi. 

Gum nobisfuerit relatum prassidentes nostri pariameiiti Pari», y 
abesse, seu ipsorum absentia in nostri et reipublicœ regnî nostri, 
praBsercim expeditionîs causarum dicti parlamenti detrionefitum 
et jacturam dignoscatur nnajusque deirimentum succédera appre* 
hendatur, ni» à nobis de remédie provideatur opportune ; vobii 
prjecipiinus et mandamuB committendo m sit opus , quati^nus ad 
«agnain nostri parlamenti eameram accedatis, ibidem lecum et 
o$ciuai praBsideotis teneatis, et quo usqueiidem pr^Bsidentes^ 
fleu eorum al ter redierint , fideliter ac dilîgenter ^ et pront est fieri 
solitum exereeatis. Ab omnibus autem justiciariis officîariis et sub-- 
diUs vobis in bac parte pareri volumus et jubemns^ 

Datuni) ac. Fer regem ad relationem eonsîliî. 



R*. 596. — LBiniRs(a) faisant défenses aux procureurs du Chà- 
teiet de Paris de se présenter en justice pour des parties de- 
manderesses avant qu'ettes aient obtenu des iettres dé àhan-' 
eeiierie qui leur permettent de plaider par procureur, 
Paris, iSoov. 1407. (CL. IX, a6o.) Publié auGbàtelet le même jour. 

GHAai.E89 etc., Au prevost de Paris ou à sop lieutenant, etc« 
Gommé par ordonnances royaulx, et aussi par le stille et usaige 
oottoîrément gardez en nostre court et auditoire du Ghastelet 
de Paris , aucun ne pui^t ou doye estre receuz à plaider par pro- 
cureur en ycelle court , mesmement en demandant , se il n'a sur 
ce grâce de nous , et quUl en ait et prengne lettre séellée de nostre 
grant sëel, dont Ten paie six solz parisis pour nous pour le droit 
de nostre audience; néantmoins si comme entendu avons, plu- 
sieurs parties plaidoyans en demendant en la dicte court, ne 

(1) L'un tenait rëchiquier à Rouen, le second était dans ses terres, le troi- 
sième tenait les grands jours du duc de Bourgogne, les quatriènae et cinquième 
ctaicot en commission pour des gentilshommes en Anjou et en Poitou. (Isa m b.) 

(2) Plusieurs procureurs occupaient pour des parties sans avoir obtenu ces 
lettres qu'ils faisaient néanmoins payer à leurs client. (Vilevault, tab.) 
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preûûeut ou lieyent aucunes telles lettres de grâce « ets^en passent, 
pour ce que les procureurs qui sont phargez des causes, n'en de- 
mandent aucunes les ungs aux autres ; et toutesvoies il est vray- 
scmblalement à présumer que lesdiz procureurs demandent et 
prennent chascun en droit soy de son maîstreôu clyent quant il 
est demandeur, six solz parisis pour le séel de la grâce qui lui est 
nécessaire à sa cause , et ledit argent retiennent par ceste msi- 
niere lesdfz procureurs qui ainsy le font ; lesquels choses sont 
contre raison , en nostrc grant préjudice et dommage , et du droit 
de nostre audience , et si n*en est en riens nostre peuple deschar^é 
ou relevé , mais tourne toute ladicte exaction faicte par la ma- 
nière que dit est, seulemenjt au prouffit desdiz procureurs , si 
comme il nous a esté duement rapporté et tesmoigné. 
• Pourquoy nous voulans ad ce estre pourveu ^ tous mandons que 
à tous lesdiz procureurs généralement et particulièrement^ vous 
faictes ou faîcles faire inhibicion et défense de par nous, et àteles 
el si grans peines que vous verrez au cas appartenir, que d'oresena- 
vant ilz ne facent les choses dessusdictes ; mais faictes yceulx 
procureurs soleunelment jurer que ilz garderont en ce et en tous 
autres cas , nostre droit et celui de nostre dicte audience ; et 
faictes ces présentes lettres lire et publier, et ledit serement faire 
par lesdiz procureurs en vostredit auditoire à jour plaidoiable et 
telement que aucun n'en puist prétendre ygnorance , et le faictes 
mectre es registres de vostredic^e court, etc* 

Donnée etc. 

par le Roy, à la relacion du conseil. 



N" S97. — Lettbes ( I ) qui otdoivneut que ies hôUlier»^ les Aain- 
taiis de Paris feront savoir chaque jour au privât- (^ i%om 
des personnes qui logent chez eux s ou auxquelles ils aurauS 
loué, et qui défendent à toutes personnes d* entrer en armes 

^ dans Paris, si elles n^ont mandement du Roi à cet effet. 

Pari» , ag novembre 1407. (C, L. IX, a6i. ) 



' (i) Ces lettres furent rendues à l'occasion des troubles qu*cxcîta dans la Yilte 
le meurtre du duc d'Orléans. Le même motif a dicté le» Wttres des 17 et 18 fé- 
vrier suivant. ( Vilcvaul. ) . 
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N*. 59S. "- AcTV du Rai en son consHt (x), portant quHl y a 
lieu d'informer sur ia plainte de ia duchesse d'OrUans au 
sujet du fàeurtre de son mari, et qui assigne jour pour faire 
punir (1). 

Paris 9 a4 décembre 1407. (Ghroniqae de Monstrelet, ^ 3» v», éd. de 1596.) 

N* 3^. — \ Ordokhavce sur ie gouvernement (2) du royaume, 

en cas de décès du Roi avant ia majorité de son fils. 

Paris» an lîl de fwstiee, a6 décembre 1407. (G. L. IX, 367.) 

Cbieles, etc. Gomme la disposicion et introduccion des drois 
divin et naturel, démonslre les pères devoir labourer et travailler 
à ce que après leurs décez , leurs enfans usent paisiblement de leurs 
successions, et telement et si seurement y pourveoir , que aprez 
eulx ilz n'y soient ou puissent estre perturbez on empeschez; sa- 
voir faîHons à tous presens et avenir, que nous à qui nostre sei* 
gneur par sa grâce a donné lignie , laquelle par son plaisir espérons 
succéder à nostre royaume et à nous, quant il lui plaira nous 
appeller devers lui; youlans en snir et mettre à effet la disposicion 
et introduccion dessusdictes, considerans que sitost qu'il plaist à 
Dieu envoyer au Roy de France, qui est pour le temps, hoir masle 
ou masles , droit de nature baille le premier né d'iceulx héritier et 
successeur audit royaume, que tantost que son père est allez de 
vie à trespas, icellui aisné, supposé qu'il soit mendre d'ans, en 
quelconque minorité qu'il soit, et doit estre tenu et repputé pour 
Roy, et ledit royaume estre gouverné, etlesfeizetbesongnesd'îcel* 
lui estre disposez par lui et en son nom; desirans pour obvier à 
toutes doubles et scrupules, aux grans înconveniens qui sont 
apparuz ou temps passé, et pourrotent ensuir ou temps avenir, 
et pour pourveoir à la seurté de nostre très-cher et très-amé aisné 
fils Loys duc de Guienne, ou de celui qui sera pour le temps nos* 
tre ainsné fils , et devra par droit de ainsnesse , succéder apès nous 

(i) Le a3 novembre 1407 , le duc d'Orléans fut assauiné à Paris , rue Barbet , 

, par ordre du duc de Bourgogne , qui avoua son crime au Roi de Sicile et au duc 

de Berrî , et prit la fuite. La duchesse d'Orléans vint implorer la justice duBoi , 

qui lui accorda une audience publique où tous les princes assistèrent. Le Roi 

promit à la duchesse de venger la mort de son mari. 

Le duc de Bourgogne publia un manifeste pour exposer les motifs qui l'a- 
vaient porté à faire assassiner le duc d'Orléans. (V. au 9 mars 1407. ) 

(3) Cette lui contient révocation des lettres de Charles V, et même de Chat- 
. Ic« VI. (Vjlevault.) 

Voy. Nouveau Réperlo ire , vcthis Saerc 9 Régence, ChancUicr, 
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èk la couronne de France , et des antres aiasiiez fils der noc saoees- 
seurs Roys de France, afin que sitost que nous et eolx serons de- 
partiz de ce monde , nostredit et les autres ainsnés fils de nonfiz 
successeurs supposé qu^ilz fussent mendres d*ans, et- en quelque 
minorité daage qu'ils fussent et soient , puissent plainement user | 
de leurdît droit qui lors par le decez de nous et de nozdîz succeft-J 
seurs leur seroit et sera acquis et advenu à ladicte couronne; 

Euz de et sur ce grant avis et meure dellberacion » avons oédorb^ 
et DECEBNB y ORDONHONJ , dégernotts et deckiirons 9 et par maniera ( 
loy 9 edlct , constitucioii et ordonnance perpetueles etirrevocable8| 
establissons de noz certaine science , plaine puissance et auoto 
royale y que nostredlt aînsné filz qui est à présent 9 ou qui lec 
pour le temps 9 et aussi les aiasnez fils de nozdiz successeurs, 
quelque petit aage qu'ilz soient et puissent estre ou temps du ( 
cez de nous et d^iceuU nos successeurs» soit et soient ioeontina 
après nous et. nozdiz successeurs Roys , diz 9 appelez » tenuz et 1 
putez Roys de France 9 et àioelkii royaume succedans9 soient ( 
ronnez et sacrez en Roys, incontinent aprez le decez de nousc 
nozdiz successeurs, ou au moins au très-plutost que faire se pou 
et usent et joïssent de tous droiz 9 preminences 9 dictes 9 et pB 
gatives appartenans à Roys de France /Ct à ladicte couronne {É 
senz ce que quelconque autre , tant soit prouchain de leur lis 
entrepreigne, puisse 9 ne doye9 ou lui loise entreprendre baril, 
autre quelconque gouvernement et administration dodit royauu 
ne que à nostredit et autres aiasnez filz et dessusdiz', puissent < 
faiz 9 mis ou donnez en et sur leurdit droit à eulx deu par i 
de nature, ne es autres choses dessus touchées, empeschemen^ 
perlurbacion quelconques 9 souba umbre de ce que dit est, ne 1 
trement, pour quelconques raisons^ couleur, ou occasion que^ 
soit ou puist estre. 

Toutesvoyes s'il avenoit que nostredit aînsné fils et nosdits aH 
tresenfaus, et aussi ceulx de nozdiz successeurs 9 demoura 
après nous et iceulz noz successeurs, mendres d'ans, enqudq 
minorité que lors fussent, il nous plaist, voulons et'ordonii 
que en ce cas ilz soient durant leur minorité, gardez9 gouveraezÉ 
nourriz, et les faiz 9 affaires et besongnes d'eulx et du royaun 
traictiez et appoinctiez par nostredit , et autres ainsnezfilzde n^ 

(1) Dupuy regarde cette loi comme abolitivc de la régence; cependant, t;(»y. ci- 
après la clause d'extrême minorité , et la formation d*un conseil de gouveroe- 
ment. (Isambcrt.) 



dix 



y de leilr auetorité et ea leur nom , par les bons 



adviz, délibenœion et censeil des Roynes leuts mères , ^e elles 
imeat , et des plus prouehains du linage et sang; royal qui lors 
iroient; etaussî par lesad^ix, de deliberacion et conseil descon- 
fUble et ckaDeelli^r de France , et des saiges hommes du 
nseil, qui seroient lors à nous et à noasdiz successeurs; et que 
Bostredit, ék aotoes ainsnez fils dMceulx nos successeurs, et non 
utres quelconques^ obéissent comme à leur Roy^ tous les des- 
nommez de leur (^nç et conseil , et en toutes choses leur fa- 
t obéir par tous les iustlciers, officiers^ feaulx et subgiezdesdia 
iume et couronne 9 de quelconque auctorité, estât et condicion 
soient 9^ comme à leurs vrays Roys droicturiers et souverains 
ars, et oomme à telz leur prestent et facent prester et faire 
lys^ hommaiges et seremens en quoy et si comme ilz y seront 

iQoas par ces présentes leur Mandons, en les requerans sur 

by et loyauté esquèlles ilz mot et lieront tenuz à nous , à nos- 

et autres ainsnez filz de uoidiz successeurs, et à ladicte 

onei^l^e ainsi le facent et accomplissent chacun en droit 

g;etez tous contrediz et delaiz* 

en ouin^^Bulons et oaDONvoNs que toutes les deliberacions » 

lintemens^l^^dusions qui par la manière dessus declairée 

litEadctes et pn^^èsfais, affaires et besongnes dessus tou- 

s, soient àdvisë^^BpscA et coocluseS) selon les voix et op-* 

Qs de la graigneu^^^^s saine partie des plus prouehains 

rincipaulx desdiz san^^^l et conseil, et selon ce qa*il sera 



|et advisé pour et aux bien 

Bfilsdessissdits dudit royaui 
ant dictes. 

routes lesquelles choses cy 
elles, nous voulons, deceri 

r la teneur de ces lettres , av 
effect ores et es temps ad 
Qt force et vigueur de loy , 
etueles, estableset noj 
^ou aucuns de qu 
î, ou soient et 



suffît de nostredît et autres aiqs* 
i et desfaiz» affaires et besongnes 



us exprimées, et chascunes 
s , declairons et establtssons 
prendre et sortir plain et en- 
tr , et que elles aient et obtîe- 
^ct, constitution et ordonnance 
is révocables^ et senz ce que au- ^ 
Ss autorité et condicion qu'il soit ^ 
puissent ou doient faire aucunes in- 
acion , m|^^pir'^ou changemLcnt , contre la teneur de ces 
presé^^^M^flPK^t quelxconques contraires lois, constitucions, 
^dictz^^HMRrances , usaiges, coustumes, observances et lettres 
perpetueles et temporeles, soubz quelconque forme de paroles que 
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elles soient faictes par nostredit seigneur et père et autres nozpre* 
decesseurs , ou par nous ( i J , sur le fait ou gouvernement de nostre» 
dit et des autres ainsnez filz des Roys de France, et autres le^trcÉ 
et choses quelconques 9 jasoit ce que ne soient cy exprimées, qd 
pouroient au contenu en ces présentes , faire ou porter prerudûs 
ou derogacion quelconques; lesquelles nous voulons estre de ou 
effet et valeur, et par ces lettres révoquons, cassons et mettons^ 
tout au néant. 

£t s'il advenoit, que Dieu ne veuille, que par inadverlenc 
importunité ou autrement, nous octroîssons ou commendissodjl 
ou eussions octroyé et commandé aucunes lettres qui aucuneme 
peussent estre derogatîves ou préjudiciables aux choses des 
touchées, ou feissions aucune autre chose au contraire, noasJ 
dès maintenant les declairons et décernons nulles et de nul valetu^| 
qu'il n'y soit obéy, ne aient force ou vigeur conlre la forme et te- 
neur de ces présentes. 

Toutevoies par icelles nous ne entendons deroguier à cer- 
taine constitucion (2) et ordonnance au jourd'huy par nous faictes 
en faveur de nostredit ainsné filz le duc de Guienne , et de nozdii 
autres enfans ; ainçois, voulons ycelles constitucion et ordoD* 
nance demourer en leur force et vigueur. 

Si donnons en mandement et enjoignons estroictement à noi 
àmez et feaulx conseillers , les gens de nostre parlement, de uoi 
comptes, et trésoriers à Paris, et à tous nos justiciers, officiers» 
vassaulx et subgiez, presens et avenir, ou à leurs lieuténans, à cha* 
cun d'eulx, si comme à lui appartendra, que contre noz presens 
loy, edict, constitucion et ordonnance, ilzoïe viengnent, facent 
ou souffrent venir et faire en quelconque manière , ne pour qud- 
que cause, couleur ou occasion que ce soit, ou puist estre , ores, 
ne es temps avenir, mais les gardent, tiengnent, et accomplisseDt, 
et facent garder, tenir, et accoihplir de point en point, saiizen- 
fraindre. Et afin que ce soit ferme et stable à toujours , nous avous 
fait mettre nostre séel à ces présentes. 

Données et lues publiquement et à haute voix en la grand cbam- 
bre de nostre parlement à Paris , ou estoit drecié le lit de justice, 
lendemain de la feste de Noël, qui fut le 26^ jour de décembre, 
Tan de grâce i4o7> et le aS* de nostre règne. 

(1) V. le» édiU de iSji, iSgj, avril i4oo. 

(a) Celle pièce est perdue; elle n*e»t pas parm^ les pièce» justificative» <lc 
Vjiùioir^ de Charics f'I. (Isambcrt.) Juvciial dés Ursins en parle p. iQO* 
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Par le Roy tenant ton parlement , présent le Roy de Sicile 9 Mets. 
9 ducs de Guîenne, de Rerry, de Bourbonnais et de Bavierre* 
» comtes de Mortaing, de Nevers^ de Berry, de Giermont, de 
[endème, de Saint P0I9 de Tancarville, et plusieurs au très con* 
fis, barons et seigneurs du sang royal, et autres, le connestabie ^ 
0Q8, les archevesques de Sens et de Besançon « les evesques d'Au- 
irre, d'Angiers, d*Evreux, de Poictiers et de Gap, grand nom* 
Me de abbez, et autres gens d*eglise , le grant maistre d'ostel, le 
pemier et autres presidens en parlement , le premier et plusieurs 
jbambellans, grant quantité de chevaliers , et autres nobles , de 
HMiseillers tant du grant conseil et dudit parlement, comme de 
|î chambre des comptes, des requestes de Tostel, des enquestes 
(I reqnesles du palays , des aides, du trésor, et autres officiers et 
p8 de justice , et d*au très notables personnes en grant multitude. 



RÉGENCE DU DAUPHIN (i). 



fi\ 4oo. — GoNSTiTUTioR OU Obdonnahcb portant que te Dauphin 
régenterait 9 et, comme régent , gouvernerait pe^idant la 
maiadie du Roi (2). 

Paris , au lit de justice , 2O décembre 1407. 

N*. 401. — Lettbes portant (5) ma^idement at*x officiers du DaU' 
phiné de contraindre, parmisiedu temporel, (es prélats et 
^n^Utes eeetésiastiques à payer un demi-dixiéme imposé par 
i'assemtiée du clergé pour l'union tU V Eglise, 

Patis » 3 janvier 1407. ( C L. IX , ^j^,) 

— - 1' I I I- -- ■ ■ -.-■-■■ 

(ij Jovenal des tJrsins , p. 190, Chron. de Monstreict > r> 3a , 190 v». 

(3] Il paraît que les liaisons de la Reine avec le duc d'Orléans avaient fait con* 
DSitre la nécessité de lui retirer ses pouvoirs , parce qu'elle ne gardait pas la oea- 
^iité entre les princes. ( Isambert. ) 

(3) Oo avait fait assembler à Paris, 4 U Toussaint de Tan i4o6, des arche- 
vêques, cinquante ëvêques on environ, des abbés, des députés de chapitres et 
<ltt aniversités, ou les procureurs de ceux qui étaient absens, et autres tant de 
rrance et du Bauphinë , tous représentant le concile général des églises de ces 
paySf pour travailler à l'union de l'église, et à d'autres affaires concernan les 
libertés des églises de ce pays: il fut réglé dans ce concile, que pour subvenir 
*^x dépenses qui étaient à faire , il serait levé un demi-dixième sur tous les béné- 
ficien et persomies ecclésiastiques de ces pays. (Vilevault, tab.) 
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N* 46à. — Ordonnance sur te notnhrô {i), tes fanôtions et iii$ 
gages des officiers de justice et de finances (2). 

Paris , 7 janvier 1407. ( C. L. IX, 279. ) 
CHABLES9 etc. Avons £siit pour c^ assembler par pluseurs foîsqostii 
grant Conseij , tant en nostne présence oqiame à part, où out^Ul 
pluseurs tant de nostre ^ng etjigiaaî^, çpmme^^ nostrefcasi 
Conseils par Tadvis et deliberacion desquels oouft^vonsfait9 40» 
libéré et Oadonné y faisons 5 délibérons et OftAonxoiis ce qui s'en- 
suit. 

(1) Premièrement. Que d'oreseuavant pour iegouyernewesl 
de toutes les finances des aides de tout nostredit royaume (3) 4é 
Languedoyly seront ordonnez trois geperaplx tant seulement 1 
leçquelz seront par nous esl^uz en nostre grant Conse^^ etordo» 
nez par noz autres lettres, et auront leurs gaiges ordinaires; et 
en oultre , auront de don de nous par chascun an pour soustenir 
leur estât , deux mille frans pour chascun d*eulx , et non plas; 
lequel don leur sera fait par nous en la fin de Tan qu'ilz auront 
servi oudit ofQce^ se il nous semble que ilz le aient bien desservi; 
et auront lesdiz trois generaulx pour faire les escriptures touchaitt 
le fait dont ilz sont chargiez, noz quatre clers accoustumés; c'est 1 
assavoir, maistre Jehan Gehe, Dreuê Forchier, NîcaiseBougisct' 
Guillaume de Luce ; pour toutes lesquelles finances desdis aides 
de tout nostredit royaume, recevoir et mettre ensemble, et les 
garder et distribuer par Tordonnance desdis trois généraux » il/ 

(i) Voyez Nouveau Réperâovre^ r^ Office. Heofion de P^nsey» ^«M^ 
judiciaire f p. gS. 

(3) Le fond de cette ord., qui contient 33 art.', est tiré de celle du 7 jantier 
1400 , qui n'en contient que a4 ; celle-ci est imprimée à la pa^. 856 du 6« vol. de 
ce recueil. Le préambule de ces deux ordonn. est semblable. Il y a des artidei 
qui ne se trouvent que dans Tune ou dans Tautre ; il y en a ^i contienDent sar 
le même objet des dispositions différentes ; il y en a qui^ semblables sur le M 
présentent cependant quelques différences; il y en a qui sont absolument sem* 
blables. On n'a pas cru devoir faire réimprimer ici .ces derniers articles, pour les- 1 
quels on renvoie au 6* vol, A l'égard des art. qui, semblables dans le food,.con- 1 
tiennent cependant quelques différences, on s'est contenté, lorsque, ces articles 
sont longs, de faire' imprimer les endroits qui sont dlfférens. ( Vilevault.) 

(5) ïl y a peut-être ici une faute dans le registre ; car, dans. le premier ^.^^ 
l'ordonn. de i4oo, on lit : « Des aides de tout nos tredil royaume, tant deloogoc- 
doil comme de Languedoc, etc. ■> Ces mots, touit nostredit roya^tmc* fui Ui 
lisent dans l'ordonn. de 1407 , étendent aussi k disposition a^ Languedoc, 

(VilevaultO 
■ ' * I 
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aura uo recevieur général aux gaiges «t droiii accoutumez*; c'est 
assavoir, quant à ores^ nostre bien amé Alcxanâre le Boursier 
qui par avant avoU esté par nous ordonné oudit office ; et 
^l>llre aura ledit reoey^or gênerai par chasoun an , don de nous 
de deux miUe frans, et non plus^ pour soustenir son estât et les 
Marges qui surviennent oudit o^ce; pour laquelle recepte il aura 
«n contreroleur; c'est assavoir^ quant à présent , Jehan de Lai - 
gQj <|iii paraTant Testoît. 

(S) liem^ Afin qu'il soit -obvié et pourveu aux inoonveniens qui 
isoot survenus 9 comme Ten dit, par les descharges que nous 
iivons commandées ou temps passée par lesquelles nous avons 
ieonfessé aucunes fois avoir receu de pluseurs nez trésoriers, ve^ 
49eteurs et autres gens qui s*entnemettent de noz finances , tant de 
«ostre demaîne comme desdis aides, pluseurs grans sommes de 
deniers qui ont esté bailliées soubz umbre d'icelles descharges, 
lesqiielles ne sont mie venues à.nostre congnoissance ne aucunes 
léis à uortre proufit 5 nous avons fMiDOiiNé et oanoNsons que d^ore- 
fcnaiFafkt nous n'en conunanderons aucunes ; mais quant nous 
wuldroiis avoir aucuns deniers pour faire nostre plaisir, tdntde 
He^tredit d^maioe que desdis 2iides , nous commanderons note 
lettres adreçaos auxdis trésoriers ou generaulx, de tele somme 
loommo il nous plaira ; et ilz la feront baittier par le changeur de 
aostre trésor , ce qui sera des deniers de nostre demaine; et par 
ledit rci^eveur gênerai, ce qui sera des deniers desdis aides, À 
l^lui qui gardena uoz coffres.; lequel en baillera «a lettre de re- 
•fiongnoissance au)(dis changeur ou receveur gênerai , et DO^n 
Autr^aeot, et rendra compte ladicte garde de nozdîs coffres, 
J6n Aostre ^bam^hre des comptes , et s'en acquittera par voole 
«gné de ii^tre maîA et seeUé de nostre séel secret; quant à ce 
qui en sefa despendu pour nous et pour nostre lait ou de nostre 
{iteWr, et fxar quittance de ceulx à qui aucune chose en sera 
j>aiUié p^r nostre ondonnànce , par celui qui gardera noz coffres 
dessuAdiz... 

^•t(9) iiiem» Vouions et padiOIiiioms que. d*oresenavant il n*y aura 
qKe.HAe sct^le-per^oi^Oje compai^e à la garde des deuiers de noz 
foQree^ c'^9t assavoir,, nostre amé premier varie t ide chaivibre, 
£^U^«lfQef^iji/90«iU^-^ouier; et à s)on iiistitucion lera .sBrement 
Jiql^niM}: ^M'^ sai^ ,ËUjKangilles de Dieu, »ur la foy et ser^ment 
qu'il aura à nous^ et dej)rivacion de son office, qu'il ne fera au- 
cune recepte de quelques receveurs , se réaument et sens fraude 
il n'a receuz coînptans les deniers; et semblablement n'en fera 
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despense » se réaument et sens fraude il n'a paie en deniers cempN 
tans les sommes de deniers dont il fera la despense ; et tous autre»} 
excepté ledit Guillaume Foucault lequel nous voulons et orimmh 
noNS estre et demeurer oudit office de 1^ garde de nozdi» coffre^ 
comme dit est , rappelions et révoquons par ces présentes. 

(lo) Item, Pour ce que de nouvel pluseurs noz conseiUerSi 
officiers et autres personnes, ont accoustumé de nous demanèêi 
robes chascun an , qui n*agueres n^avoit mie esté acoustumé, 
nous avons ordonné que d'oresenavant nous n'en donnerons au- 
cunes; excepté seulement celles qui ont accoustumé de estriB 
données d'ancienneté par noz prédécesseurs Roys ; et mesmemettl 
du temps de feu nostre très-cber seigneur et père que Dieux ab« 
soille; et se par importunité de requeràns, aucuns dons en-f»* 
sons 9 nous défendons qu'il n'en soit rien scellé , expédié ne passé 
en compte. 

(il) Item, Ayons oiDONNÉ et voulons {vûy. art. lade rordon-^ 
nance de 1400.)... ; et de ce que la octrojerons en la présence et 
à l'oye de ceulx de nostre sang et lignaige 9 et des gens de nostrs 
grant conseil , seront faictes noz lettres par noz secrétaires et no* 
tairesà ce ordonnez , qui seront présens oudlt conseil 9 ausqneit 
nous commanderons ; et ne se feront aucunes desdictes requestci 
à auifres jours que ledit jour de conseil , si n'est pour aucun cas 
.privillegiez et nécessaires; et seront enregistrez en nostre ebaii^ 
celierîe tous les dons que d'oresenavant ferons touchant finance!; 

et défendons qu'ilz n'en mettent aucune à exécution; etea 

oultre défendons à nozdis secrétaires et notaires > sous peine de 
privaclon de leurs offices, que de dons quelzconques dont ils 
aient commandement en présence de partie, ne facent et ne si- 
gnent, aucunes lettres, et n'y mettent (1) aucunes nonobstancei^ 
s'il ne leur est dit et commandé par exprès. 

(13) liem. Avons ordonné et voulons que poulr le gouverne* 
ment de toutes noz finances venans en quelque manière que ce 
soit de nostre demaiue de tout nostre royaume 9 nous aunms seo* 
lement deux trésoriers, saiges, preudommes, riches^texperstast 
en fait de justice comme de finances; et seront esleuz par i>oBtie 
eleccion faicte en nostre grant conseil, appeliez et presens à cft 
noz amez et feaulx gens desdis comptes; et auront lesditz trese* 
tiers leurs gaiges ordinaires, et chascun mille frans de don chas- 



(i) La clause de nonobstant ^ etc. , par laquelle on déroge à des lettref aolé' 
rieures. . . 
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am an 9 oa au desaoubs , seton oe quMls le detserritonl ; et amont 
aotdia trésoriers eongnoissance de toutes choses appartenans h 
aosire trésor à Paris $ et n'y aura plus aucuns trésoriers sur la 
justice ; et se il survient aucunes doubtes en la chambre de nostre" 
dit trésor, nosdb trésoriers pourront avoir recours à noz gens de 
parlement et des comptes 9 et appelles de nos conseilliers desdia 
fieux^iour les conseillier de ce quUls auront à faire ^ tels et en tel 
nombre que bon leur semblera. 

(i3) Item. Défendons.... {art. 14 de i^ordonnanœ de i4oo).^- 
et autres édifices de nostredit demaine , soient bien et deuement 
réparez i et voulons que toutes ezpedicions de choses touchans et 
regardans nostre héritage et demaine ^ soient fiiictes en plain bu» 
rel en nostre dicte chambre desdis comptes , et non autrement. 

(1 4) Item. Pour ce que es temps passez ont esté par importu* 
nité de requerans et autrement, fais et ordonnez pluseurs rece"* 
veurs particuliers de nostre demaine, tant des amendes de nostre 
Parlement 9 de Temolument de noz monnoies i des debles et ai^ 
reraigea de finances , de nouveaulx acquests^ de finances de fiefz 
■obles acquis par nonnobles^ de compositions de usuriers et 
autres contraux illicites , et autres, à la très^grant charge et dom- 
mage de nous et de nostre demaine, nous voolovs et oaBOUpOia 
foe toutes les revenues quelzconques soient receues par nôz re-^ 
ceveurs et vicontes ordinaires, et le changeur de nostre trésor à 
Paris, ainsi que anciennement a esté acoustumé; et tous autres 
qaelzconques révoquons et adnuUons par ces présentes; 

(i5) Itùmt Nous défendons aux clerc et changeur de nostredit 
trésor , sur peine de perdre leurs offices , que nul tour d'escript 
ne soit d*oresenavant fait, sinon par capiatisde la chambre de 
Boz comptes, ainsi que anciennement d esté acoustumé; et aussi 
qne riens ne soit escript^de recepte ne de despense oudit trésor, 
se elle n'est deuement fkicte par ledit changeur. 

(16) Item. Que en la fin de cbascun mois , soit veu en plain 
buxel en la chambre de noz comptes. Pestât de nostre trésor, 
tant en reoepte que en despense, afin que par les gens de nosdis 
comptes, soit pourveu et remédié sUl y a aucune chose faicte (1) 
autr^nent que à point, ou que par eux nous soyons advertis et 
advisezsur ce, pour y pourveoir ainsi qu'il appartendra. 

(17) Itefn. Que les receveurs et vicontes des receptes et vicou- 

(1) Cela peut signifier « contraire aak régtemcns ci aux' ordonnances , et parti- 
culièrement à ce qui a été ordonné dans les art. précédens de cette ordonnance.» 
7. ,11 
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t9L de nMUredit demaine^ soient ordonnez , prins et esleuz de 
bonnes peraoune» souffisanset bien reggeans, et que» se fiikese 
pnei 9 ib loient prins des pais où seront leurs receptes et vicontez, 
afin qu'ik doient estre mieulx contens de leurs gaiges ordinaire^ 
et soient esleuz et advisess par noz dictes gens des comptes et tré« 
soriers ; et seront muez par eulx yceulz vicontes de trois ans en 
trois ans 9 ainsi qu'il a esté acoustujné , et par nos lettres : et sem- 
blablement de noz autres receveurs, se bon semble à nozdietes 
gens des comptes et trésoriers, et se de présent en y a aucuns 
èsdis ofiices qui ne soient souffîsans et prouffîlables pour nom, 
nous voulons que tantost et hasttvement y poorvoient en leurs 
lieux d'aulres bons et soufBsans , sans feveur ou accepcion de 
personne , et par nez lettres. 

(ili) Itetn. Voviicara et obdoiinoks que le nombre des maistres 
des eaues et forestsde nostre royaume, dont nostreamé et féal 
cousin conseîUier le conte de . Tancarville est souverain maistre 
et, gênerai. réformateur, demeure ainsi qu'il estoit par avant, 
e^est assavoir > en nos paîs de Picardie et de Normendie , nos âmes 
et feauU chevaliers JSctor de Gbartres , Jehan de. Garanoieres et 
Jehan de Guise > en noz pays de France, de Ghampaîgne, de 
Brie-et de Xouraiae, noz amez et feaulx Jehan de Beaumont es- 
cuier , et Gaucbiee du Chastel chevalier; et en nostre pays de 
Xaiactonge, nostre amé Pierre Espeoaut escuier; et serviront à . 
leurs gaiges et drois ordinaires seulement , et n'aura en nozdis 
pays de Gfaampaigne et de Brie , ancuns gruyers. 

(19) Itmn. Avons ouseisiKâ et oanoMRoirs que sur le fiiit de noe 
monnoies , ait seulement quatre generaulx maistres, ainsi 
comme d'anciennefé a, esté fait , et pour ce que de présent en j 
a six qui sont bons et souffîsans , et ont longuement servi , il nous 
plaît et voulons qu'ilz y demeurent, par ainsi que les deux pre- 
miers lieux et offices desdis generaulx maistres qui vaoqneront , 
ne seront point impetrahles, et ne demourra seulement que ledit 
nombre de qiiatre generaulx maistres desdictes monnoyes. 

(zo) Item. Que d'oresenavant... (an. iS^th eordonnanud^ 

1400) et y soient expers; et pour ce que pluseurs dé nos | 

conseilliers et ofi&ciers oudit parlement , par importnnité en au- 
trement , ont obtenu de nous octroy de leurs gaiges à vie , fasopt 
ce que les aucuns ne nous aient gueres longuement servi , et par 
ce entreprennent commissions et délaissent souventeffois Texer- 
cice de leurs offices en nostredicte court de parlement , ou très- 
grant dommage et préjudice de nous et de toute la chose publicpi^ 
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knofitr^ toyaume» nous revoqooo» et ddttvHnns par otB pfé- 
lentMy too» octroys et grâces par nou» à eulx Saiis 4e feiiimlHl 
pàiges k vie , et à eeulx qui bien et longaement nous auront «erti» 
ît auxquels nous verrons estre convenable de faire aneune profit 
ûon etg;race sur œ, bous pourverrons ainsi qu^il appartendra éC 
|Qe l)on BOUS semblera. 

(21) Item. Que le nombre ancien de noz conseilliers en nèstre*' 
iicte chambre des comptes ^ y demeure 9 et aux gaiges accou- 
bunez» c'est assaroir, le président prélat, le grant boutiilfer de' 
France ) qui du droit de son office y doit estre, et les quatre 
naistres et les quatre lais ; /et en ouitre voulons que nos ametf et 
feaulx conseillers maistre Régnant de Coulons, maistre Jehan 
Crète et François Ghanteprlme , et les substituez en leurs lieux, 
osent et joyssent à plain des grâces que sur ce leur avons oc- 
troyées: aos9i voulons, que nostre amé et féal conseillier Jehau 
Chanke^iney trésorier et garde de nos cbartres, soit et de m e u re 
^ Qostredicte chambre , à ses gaiges aceoustumes; et quant S 
soK autres coDseîlKers qui audevant de nostre présente ordon- 
Banceestoientextraordisairesen nostredîetechambre descomptes^ 
sous les pourverrons de tek estas et offices que en notre conseil 
ttraadfisé; mesmement des premiers Heux , gaiges et drois or-* 
Maires qui vaoqueroni en nostredicte chambre. ' Voulons aussi 
cl ordonnons que noz amez et feaulx maistre Jehan de la Groii 
tt Nicolas Des Près 9 lesquels avions ordonnez maîstres fais ex-^ 
baordinatres de nozdis comptes , retournent ttt leurs lieux et of-* 
^9 ^iges et dreiz dé clers ordinaires de nostredicte chambre y 
tootaiosiet par la forme et manière quHrestoient audevantqae 
'tonales retenissions nciaistres lays extraordinaires d^iceulx comptes; 
tt fiant au nombre de n<» clers d'embas en nostredicte chambre, 
BOUS voulons qu'ils dçineurenl comme il a esté d'anciemieté sans 
aucune creue ; nonobstant quelconques lettres par nous oc- 
troyées eu à octroyer au contraire. Et pource qu^il est à présent 
todt d'an des lieux ^ gaiges et drois ordinaires de clerc en nos-* 
Nicle chambre, entre deux concnrrens , il nous plaîst et vou- 
hs. que par bonne éleccion qui faiete sera en nostredicte cham-^ 
Nj celui d'ieeulx concurrens qui sera esleu,, eu regard à sow 
m service 9 esperiencoet soufi&sance ou fait desdis comptes , 
plesdislieu , ga%es et drois ordinaires^ et qne l'autre ait la 
N^i^cîon de maistre Eslienne de Bray, l'un des maîstres ders 
P Qostredicte ohambre y subrogué ou Heu dudît maistre Regnault 
ft Coulons. 

11. 
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(m) Item. Que quant les sièges..... {V. fart. %ù de f&rdâiii^ 

nonce tU 1400) sans faveur ou accepcion de persoÀoes, el 

qui demeurent el lacent résidence sur leurs offices en leurs per^ 
sonnes; et s'aucuns autres en y a de présent, il y soit tost poar- 
veu par bonne eleccion de nostre grand conseil, et auront leadis 
seneschaulx et baillis leurs gaiges ordinaires. seulement ; et 8*i! 
nousplaist, etc. 

(aS) Item. Et pour obvier à ce que les emolumens des seaulz 
de nos tabdlionnages ne diminuent , ainsi qu*ilz ont fiait ou 
temps passé, parce que nous avons donné ou permis à prendre 
^imucuns de nos bailliz et seneschaulx, les emolumens de leait 
seaulx, lesquels ont atrait à eulx soubz umbre desdis octroys, 
grant partie des emolumens des seaulx de noxdîs tabellionnages, 
et aussi quelesdis baillis et seneschaulx pourroient estre plus en- 
clins en leur faveur pour convoitise de Temolument de ïeursdis 
seaulx, de faire longuement durer les procès pardevant eoix, et 
multiplier mandemens, commissions, actes et autres lettres et 
escriptures , ou très-grant grief, dommage et préjudice de oostre 
peuple, et dimînucion de nostre demaine, nous voulons et or- 
donnons que doresenavant tous ies«seaulx et escriptures de nozdii 
baillis et seneschaulx , soient bailliez à ferme à nostre prooffît. 

(a4) Item. Semblablemeut voulons et ordonnons pour les 
causes et considérations dessus touchiées, que les seaux etes^ 
•criptures des vicontez de nostre pays de Normendie , soieof 
bailliez à ferme à nostre prouffit, et pour ce que les chaires des^ 
dictes vicontez sont plus grandes et onéreuses les unes que lei^ 
antres , nous voulons que par bonne deliberacion de nostre cob-' 
seil estant en nostredicte chambre des comptes, à ce présens et 
appeliez des gens de nostre grant conseil, leur soit faicte pitH 
vision et ordonnance de gaiges telz comme il sera par eux ad-» 
visé , et par noz lettres. 

(95) Item. Pour les très-grans clameurs et complaintes que 
eues avons des griefs et oppressions qui ci*devant ont esté fais! 
nostre pueple , des personnes qui ont tenues à ferme noz ftt*. 
vostez par tout nostre royaume , nous voulons eschever telkl 
choses et en relever nostredit peuple, avons ordonné et ordon- 
nons que présentement et doresenavant toutes lesdictes prevostei , 
seront bailliées en garde, et y seront mises et establies bonnes el; 
souffisans personnes des lieux et des pays ou des plus prochaiiiii 
par bonne eleccion qui s*en fera en la chambre de noz compte!) 
presens et appelez à ce aueuns de nostre grant conseil et do l> 



imrt de iHMtre parlement et de noi tresorlert » sans aueune fo- 
ror et accepcîoo de penonne; et leur seront ordonne! et tauxei 
liges 80u£Bsans selon les estas et charges qu'ili auront èsdis of- 
ces, et tout par noi lettres passées par noidis conseillers, el 
uctes par les grefifiers de nostredicte chambre des comptes » et 
on autrement. 

(26) lum. Pour semblablement relever nostredit peuple des 
rès-grans griefs et oppressions qu'il a eu par la graot multitude 
ies sergens extraordinaires qui ont esté fais et créez en plusieurs 
tarties de nostre royaume, nous avons ordonné et ordonoons 
pè en nostredit royaume ne demourra mais que le nombre an« 
àen de nozdis sergens; et tous autres seigens quelioonques extra^ 
ffdioaires révoquons par ces présentes. 

\yi) Item, Quant à nos âmes et feaulx les maistres des reqoes* . 
», etCé {F. Cari, ai de {'ordonnance de 1400.) 

(a8)/(em. Que pour eslrelt nos conseils, soient treise de nos 
Kcretaires qui aient les gaiges de secrétaires et non autres ; c*est 
^savoir, etc. ; à tous lesquels nous deffendons très-expressément 
«p'ilzne signent aucunes lettres touchans finances, se elles ne 
innt passées et à eulx commandées par nous estant assis en. nostre 
conseil, et à Toye de noz conseillers qui y seront, et par la ma- 
nière que dessus est exprimé; et voulons que à chascun de nos 
êonseilsne demeurent que deux de noz secrétaires; c'est assa* 
wir, un civil et un criminel. 

(39) lUm, Quant au nombre des gens de nostre grant conseil ^ 
^«era par nous réduit et ramené à nombre competant» tel 
comme nous adviserons et ordonnerons par noz^ autres lettres* 
(5o] Item. Nous ordonnons et défendons trè»* expressément à 
lousDosdiz officiers, et à chascun d'eulx, sur les peines accous- 
l^niées, qu'ils ne pregnentne reçoivent aucuns dons corn>mpa- 
ws, ne gaîgçi ou pensions de quelque seigneur ou personne que 
psoit, fors de nous seulement; se ce n'est toutevoye par nostre 
popé et licence, 

r(30 Item. Pour ce que par cy-devant par très-grant convoitise, 
fleurs se sont ingérez de obtenir offices de nous, tant^ de Jus- 
P^ que.de recepte, comme maistres de noz eaues et forests, 
pniis, seneschaulx, vicontes, receveurs, advocas et procureurs, 
yeeulx offices ont résignez pour leur prouiit particulier et sin- 
>Uer, ou autrenient en ont prins proufit en les délaissant à au^ 
^ personnes 9 laquelle Chose est de très-mal exemple; nous 
ifiodons expressément par ees présentes à tous nosdis offieiers, 
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»tv la foy et ferem^nt qu'ils ont et auront à noos^ et de prtviado» 
de Iwrsdie 0!ffiQes> que ilz n'en pnegnent aucun- proufit par qael- 
^pae voie ou manière que ce soit 5 tt aussi sur peine de perdre 
iceuls proufis^ et à nous estre appliquiez. 

(33) l4em. Toulons et ordonnons que les ordonnances pieça 
faictes par noz très-chiors seigneurs ayeul et pere^ dont Dieux 
ait les âmes y de non donner 00 aliéner aucune «faose du demaÎDe 
de la couronne, «et par lesquelles ilz rappeilerent et révoquèrent 
|ous dons et ali^nacions qui faictes en auroient esté depois nostre 
tr^s^hiei: seîgneiAr le Roj Philippe le Bel, soient tenues , gardées 
gt exéçr^tées; et seinblat>l«aaent de cedles que derrenieremest 
avons laictes 4^ derrenier jour dumois de février. Tan mil ecccet 
un , par lesquelles avons rappelle et révoqué tous dons et aliena- 
iuons par nous faictes dudit demaine : toutesvoyes nous n'enten- 
dons point que en ce soient comprinses les douze mille livres 
d^ terré que baillé avo^s h nosire trës^hier et très-aaié le Roy de 
]!ïavarre,^t a^ufi oe que nous sommes tenus batlier à nostre très- 
cbîer jçt très-^mé fils le duc de Bretaigne pour le retour de ses 
4^nresde ]yiverooiziet4e Belhelois. 

{33) ./f:em. Avons ordonné et v)ouJons que aucuns de nos ooii-| 
j^ers, de quelque e^tat qu'ilz soient, ne prengnent sur noos 
.|^our estre à nostre consejyi, que uns gaiges ou pensioB seule- 
jouent;, et défendons, etc. 

, £t pour ce que ces ordonnances, lesqudile& nous^avons faites 
p{ur g^ant et meurç delibe^acion de oostiedit conseH, peur le bien 
40 nous et de nostredlt royaun»e et de la chose publique dMcel- 
lui^ comme. dessus est dit, soient tenues et ^gardées selon leur 
âojfOLe et teneur» nous qui voulon» les tenir et tendrons «ans en-* 
jEr^ndre, avons ordonné et voulon» que ccuIk de nostre sang et 
ligna.^e et de nostre grant conseil à ce presens, les lurent leiiff et 
garder en tant comme en eulx est et sera, et ne nous feront aa« 
cuj^es requestes au contraire ; ainçois se aucunes nous en sont 
faictes par autres, ilz les empescheront en tant comme ilz p01I^ 
jf^omt. Voulons et njiandons que nozdictes g^ns de paTlement et de&; 
compte^ et nozdis trésoriers, el tous autres gens de nostredit cos* 
feil, sitoat qu'ils en seront requis , les jureo t tenir et garder comme 
d/Bsaius; et mandons et enjoingnons très«estroitement à nostredit 
chanceUier qufs se par inadvertance, pao* knportunité de reque^ 
^^iiïfi ou autrement, nous octroyons aucunes lettres qui aucune* 
mi^t 4e£rog^eQt à noz ordonnances^ dessusdîctes, ou à aucum^ 
Hf^idc^ 4'i<>pUes» il ne les soelle point, Mandons aussi et enioia^ 
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{[dOm très exprcMément à no6 anoec et feaulx lesdHctes gent de 
iMMtredit pariement et ée nostredicte ctembre d«9 oemptes et 
trésoriers à Paris, aaxdis généraulx conseilliers, et à t<ms nez 
autres justiciers et officiers, etc. 

Donné, eto. Par le Rot en son grant eonteîi , où le Eoi de 6i- 
cfle, messeigneutv les ducs de fterry et de Bourbonnois , lès 
comles de Môrtaing , d^Aleaçea et de Vea4osiiie , v0«s , ^ grant 
maêtie d'oslel, le sive d'Omont, messhre GuiUauoie Martel, le 
ùte dTvry, messire Robert de Bonsay, le Galoys, d'Awnoj, mes- 
sine Charles de Savoisy, et^plusîeurs autres, estok»t. 



N*. 4o5. — Lettres portant (fueiespratocoleêdèsnatairiè appàr-^ 
iienàront, suivant ia disposition du drcit, à (eurs héritier s, 
iégataireê ou donataires. 

Farig, 9 janvier i^o;. (C. t. 1X9289.) 

CuoKvs, eto* Guberaatori neo non omnibiia'eteiQgiills fudici- 
btts, officiarits et justieiariis dicti nostri Dalpbinatùs, praesentî- 
bus et futuris^ vel eorum locateoentibus : salutem. 

Pro parte univei^itatis sabditorum nostrorum eîuadem Dalphi- 
satûs , nobis fuit expositam conquerendo , quod lîçet notarii seu 
tabelUones in eorom testamentis sçu aliis sois uUimls voluntati- 
btts, possiat aeeundiuoi juris communis dispositionem (1), pro- 
tocollasua> sive eomoda aut emolmnenta provenire debentia ex 
^em , jtanquam res suas proprias legare , relinquere seu donare 
liberis suis, seu eorum parentibus et amicis quibus volunt, et 
allas de eisdem disponere pro libito voluntaUs, et quod ipsis ex 
testamento vel ab întestata decedentlbus, liberi aut alii legitimi 
^ proximiores eisdea(k siip decedentibus lu et super praunissis suc- 
c^re debeaot et succédant, fion nulli^x vobis officiariîs nostris 
modemis, ac c^ateri prœdecessores vestri jamper aliqua tempera, 
ptotocolla ipsorum notariorum sic decedentium , aliis personis 
quain eorumdem notariorum liberis, haeredibus] et parentibus, 
contra voluntatem hujusmodi notariorum sic decedentium , ac 
Ms communis dispositionem, dedistiset dederunt seu tradidistis 
et tradiderunt, liberos et haeredes ac legatarios et donatarios, 
parentes et amicos jam dictes, in eisdem ex testatorîs voluntate 
vel juris communis dispositione succedentes sucoedere debentes 

(1) On appelait ainsi les registres dans lesquels les notaires écrivaient de suiet 
le» actes qu^ila passaient. (V. le Glostairc de Du Gapge, sku mot ProiocoUwn,) 
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ifëiê protoooUto » {uribut el emolumentis eorumtfa et ad ipsM 
oocaiione et prétexta dict» dispositioDU jarii oommunis, pertî- 
pentibus et spectare debentibas , privando in eorum grande pr»- 
j^diciametgravameny sicut dicant, nostrum remediom implo- 
rantes : quocirca nos lia attentis, et convenientiùs esse libères et 
bserc4es ae parentes sea propinquos et legatarîes dîctorom nota- 
riorum, quam extraneos, in jam dietis protoeoUis, juribas et 
emolamentis succedere debere, vobis et vestrum cailibet, proot 
ano ipcumbit officie, et in futurum spectabit, haram série pu- 
CiriMps et VAMDÂMiiSydistrictè injangendo 9 qaatenus contra Tolan«? 
tatem et dispositionem ipsorum notarioram» ita» ut praefertar, 
^ecedentiun» , jurîsque communia observanciam, in et sup^r 
prdBmissis nibil feciatis seu attemptetis» sive fieri, attemptarite 
patîfimini; quinimo, ipsorum Voluptates et dispositiones extre- 
masj dum mpdp furi cominuni non répugnent, in eisdem ob^ 
servetis et obsenrari à csBtero faciatis, ipsa protocolia liberis et 
haeredibusy aut propinquis vel legatariis et donatariis , prout jura 
et dispositiones prœtactsB Tolunt, relinquendoycirca custodiam 
et grossationem (1) protocollorom faujusmodi providendo débité 
et securé : si vero contra prsBmîssa aliquid factum aut atlempta- | 
tum à data praesentium fuerit, ad statum debitum reducatissen 
reduoi faciatis indilatè t quoniam sic fieri Tolomus et jubemos, 
de gracia spécial!, ai sitopus^ nonobstantîbus quibuscumque lit- 
' leris subrepticiis contrariis, in contrarium impetratia véiimpe- 
trandis, obtentis vel obtinendia, sub qujiciimaue verbomni fortas^ 
existant. — • Datum, etc. 

Fer Regem Dalpbinum, ad relationem consUîi. 

N*. 404. — LamBs portant fue si ie jour de VAseennan ffê- 
chain ii n^y a pas un Pape reconnu unanimemetu par UmU 
VEgiise, (e Roi prendra te parti de la neutralité. 

Paris , is janvier 1407. (G. L. IX ,290.) Publiées au parlement de Paris le 
/ a5 mai 1407 (a). 

Ghâries 9 etc. A tous ceuls qui ces présentes lettres verront : sa- 
lut. Gomme depuis qu'il a pieu à Dieu de sa très-benigne grâce 

(1) Len grosses, les expéditions des actes qui étaient ioscrits dans les proto- 
f oies. ( V. Je Gioêtair€ de Du Gange, an mot Gro$9a,) 

(a) Il doit paraître singulier que des lettres qui avaient été lues et publiées w 
parlement, l'y soient encore une seconde fois quatre mois après ; mais il me paraît 
certain que cette seconde publication n'est point celle des lettres du ta janvier 
1407, et qne c'est la publication des lettres du i5 mai t4o8. (Vilevault.) 
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Boaiâppderàlàeoaronoeetati goovernementdenostreroyaume, 
poar la très-grant compassion , tristesse 9 douleur et déplaisir que 
oous avons tousjonrs eu et avons au cuer de la division et très- 
doaleoreux et pernicieux scisme qui est et si longuement a esté 
«n l'Église de Dieu, par le débat des contendans à la dignité du 
papat, en grant esclande de toute la chrestienté , mesmement des 
Aojs et des princes ausquelx appartient plus de y travaillier , et à 
resjoaissement des ennemis de la foy catholique 9 aions en ensui- 
vant noB prédécesseurs Roys de France très-chresliens qui plu- 
«iears foii ont secouru à l'Église en cas semblables et autres » 
liès-diligemment et continuelement vacqué , entendu et labouré 
avec phisietirs Roys, princes et autres devotz chrestiens, à trouver 
voies et manières convenables pour oster et extirper du tout ledit 
scisme, si que nous puissions veoir à noz fours paix et union en 
Bostre mère Saincte Église; et pour y procéder plusnieurement 
et senrement^ avons par pluseurs et diverses années et grans in» 
terraUes fait assembler pardevers nous en nostre ville de Paris 9 les 
preias et le clergié et plusieurs des princes de nostre sang , barons, 
tioîversitez des esludes, et autres sages et preudommes de nostre 
ïoyaume, en très-grant nombre, pour avoir sur ce leur advis et 
conseil, et fait faire legacions et ambaxates très-notables et soleii- 
nies, tant devers lesdîz contendans du papal , et chascun d'eulx, 
comme devers plusieurs Roys et princes de Tune et de l'autre des 
deax obéissances, en les exhortant de labourer et faire chacun 
^80n endroit tant et en telle manière que nous puissions brief- 
Oicut avoir ladicte paix et union, si comme ces choses sont assez 
nptoireft en plusieurs royaumes de la chrestienté; et te nonobs- 
tant ne soit encores ycelle matière appoinctée ne ainsi avancée 
^ disposée à prendre fin au bien de ladicte union , comme elle 
pcust et deust estre se lesdiz contendans et leursdiz collèges y eus- 
8CD| procédé et procédassent si diligemment et de sy bonne et 
^'^ye entencion et affection comme ils deussent et sont tenus 
pour le bien de la chrestienté : 

Savoir Saisons que nous, les choses dessusdicies considérées, et 
autres pluseurs qui sont sur ce à considérer, veans et cognoissans* 
évidemment que pour les proffis, plaisirs temporelz et honneurs 
Rue lesdîz contendans y ont euz par Tobeissance qui depuis le 
pooimencement ducjit scisme a esté et est donnée , faicte et pres- 
t^eausdiz contendans, ilz ont esté et sont remis et negligens de 
venir à ladicte union , et pourroien^ encores estre plus ou temps 
^^^nir, se ponrveu n^y estoit, en grant desolacion de nosiredicte 
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mère Saincte Eglige et de tout la ohrestieaté , voulang y obvkr 
de uostre part , avons par très-grant et aieure delîberacion de 
conseil de pluséurs de nostre sang et lignage, prelaz, barons, 
4octeurs^ et autres saiges et preudomes de nostr^ rojaxaae^ à ce 
appelez pardevers nous, aians Dieu seulement et leur salut devmit 
las yeulx, ccMQclud et déterminé, e^t par la teneur de ces présentes, 
de nostre certaine science, concluons et détermiaons que ou cas 
que dedans le jour de la feste de l'Ascension nostre Seigneur pron- 
chainemènt venant, n'aurons union en nostredicte mère Saincte 
Eglise, et un seul, vray et sans double Pape et pasteur de l'Es- 
glise universale, nous, le clergié, et autres gens de axistrediet 
royaume, et aussi de nostredit Daulphiné de Viennois; serons 
neutres, ne ferons, presterons ou donnerons, ne «ouffrerons par 
aucun de nos subgiez estre donné dès lors en avant, aucune 
•obéissance à Tun ne à l'autre d'iceuU conlendans qui tieigne ou 
occupe ledit estât, jusques à ce qu'il y ait un seul, vray et saas 
.double Pape et |>asteur de rJÈglise universale, comme dit est, et 
aioAi le entendons faire signifier et savoir par noz autres lettres 
patentes ausdiz coutendans et à leursdiz collèges, et à plusieurs 
rois , princes , prélaz, barons et communautez de l'une et de l'autre 
desdictes obéissances. 

Si noRNONs EU MANnBHENT par ces présentes à nos s^nez et feaulx 
les gens de nostre parl^euient à Paris; et à tous noz autres |usti- 
^ciers et officiers, à leurs lieuxtenans, et à cbascun d'eulx qui sur 
ce sera requis, etc. 

Par le Roy, en son conseil , ouquel le roy de Secile^ messei- 
gneurs les ducs de Berry, de-Bourbonnois et de Bavière, les contes 
de Mortaing , de Glermont et de Yepdosme , le connestable^ vous, 
19 grant maistre d'ostel, et autres estoient. 



j^o^ ^of). — Lkttbes (i) qui défendent de faire des assemMées 
sans ta permission du Roi y et à l'université de Paris d'in- 
diquer et de convoquer des assemblées du peuple. 

Bnîs , »S fëvrier 1407. <G . L. f X , ao3. ] Publiées wêl Ghàlelet et daas les carre- 

foara le 7 avril. 

Chables, etc. Au prevost de Paris, ou à son lieutenant : salut. 
Comme à quelque personne que ce soit, de quelconque auclo- 

(i) V. la note sur Tordoon. da 39 novembre , p« i55. 
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nié eu pTéémioence ({ueelle use en nostre royaume, soîl iiostre 
ainsKié filz ne autre ^ excepté à nous seulement qui sommes seul 
«ouv.eraÎB seigneur eu nostredil royaume, ne loise ne apparteigne 
l'atre convocaoion ne assemblée de peuple en ycelluî nostre 
royaume, sens nos licence et CKprès commandement , et ceulx qui 
/eraîent le contraire, eiiclierroient envers nous en crime de lèse- 
faagesté; etpottr obvier aux inconvéniensquede ce se pourroient 
ensuk, avons pieça fait crier, proclamer et faire deffendre pu- 
Uiquement en oeste aostre ville de Paris, et en pluseurs autres 
lieux de nostredit royaume, sur moult grans peines, que aucun 
lie presumast y faire aucunes convocacions ne assemblées de 
peuple sans noe licence et commandemens dessusdîz, si comme 
ce est assez notoire à tous; neantmoînssi comme de nouvel est 
venu à nostre congnoissance, aiicuns suppos de nostre amée fille 
runiversité de l'estud^ de Paris, ou autres meuz de leur voolenté, 
soubz umbre de certaines couleurs, ont mis et atachié ou fait 
mettre et atachier en pluseurs églises de nostredicte ville de Paris, 
et ailleurs, certaines œdules pour induire, inciter et esmouvoir 
k peuple d'icelle de seassembler en certain lieu et à certain brief 
)our, en eniencion et propos, comme nous avons entendu etsen- 
' tons par vrayes semblables presumpcions et conjectures^ de dire 
et proposer entre autres choses audit peuple, pluseurs paroles 
grandement préjudiciables et dommaigeables à nous, à nostredit 
royaume et à nos subgez et bien publique d'icellui, qui est chose 
de très*mauvais exemple, et s'en pourrait ensuîr de trës-grans 
dommaiges etincooveniens, seà ce n*estoit par nous pourveu de 
haiif remède. 

Nous qui toute nostre entente etconsideracion mettons, comme 
raison est et faire le devons, à gouvwner et maintenir nozdîz sub- 
giez de nostredit.royaume en bonne paix et transquilité, voulans 
#t desirans prevei^ir et obvier aux choses desâusdictes , afin que 
aucune matière de discorde De sourde entre eulx , par grande et 
xneiire deUbeisacion de nostre conseil , vous kandoiis , commet- 
tons et ENJOIGNONS estroictement , que incontinent sans aucun 
delay, vous deffendez et faites crier publiquement en nostredicte 
ville de Paris 9 er^ tous les lieux où Ten a accoustumez à faire criz» 
et par ces présentes deffendons à tous noz subgîez generaument 
de quelque estât et auctorité qu'llz soient, sur peine de corps et 
de biens, que aucuns d'eulz ne aillé à ladicte Convocacion ou as^ 
semblée ne assemblées^ [et pour ce que nagaires ladicte univer- 
sité a fait faire certaine predicacioti en Ve^lise de Saint Martin dea 
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Champs 9 contre nostredicte deffense..... en grant lésion de nosire 
seigneurie» et pourroit plus être se teles assemblées s^acoostu- 
méient faire, vous vandohs en commettant, se mestier est, que 
de ces Choses vous vous informez bien et diligement , et touscenlx 
quepar vostre inforroacion en trouverez estre coulpables, punis- 
siez les 9insyque au cas appartiendra;] toutesvoies nostre enten- 
cion n'est pas que se aucuns de ladicte université wellent pres- 
chier la parole en Dieu , ainsi que ilz ont acoustumé de faire , 
que ilz ne le facent que en la forme et manières deuês, et que 
ilz ont acoustumé de faire es églises de nostredicte ville de Paris » 
et non autrement; et oultre vous naandons et commandons par 
ces mesmes présentes , que vous faciez et faicte deffendre à tous 
les gens d'église d'icelle nostre ville de Paris, que ils ne seuffrent 
faire telles assemblées ou convocaçions en'leursdictes églises, sur 
certaine» grans peines, et ce mesmes leurs deffendon» par ces 
présentes; [ et avecques ce, vous mandons et commahooits que se 
pour le temps avenir aucuns de ladicte université vouloient ikir« 
ou s'efforçoient de vouloir faire telles assemblées ou convocaçions, 
que incontinent vous faciez armer tous noz officiers et les sergens 
de nostre ville de Paris, et prendre ou faire prendre tous ceulx 
que vous en sariez estre coulpables , et les pugnir tellement que 
ce feust exemple à tous autres pour le temp^ avenir. ] 

Donné, etc. 

Par le Roy, à la relacion du grant conseil, où le roy de Secile, 
mess'*, les ducs de Berry et de Bourgoingne, les comtes deNevers 
et deYendosme, vous, les evesques d'Angiers et de Saint Flour^ 
le conte de Tancarville , le grant maistre d*ostel , le sire de Saint 
George, messire Jehan de Saul&et maistre Robert Maçon, estoient. 



N*. 4o6. -^ Lettres ;?ar Usqueiie» itRoi;déclarô qu'il é€ 
traira ai* obédience de Benoit XIII, s'il ne fait ia cession du 
fontificat dans ie temps qui lui sera prescrit, et qu'il con^ 
tinuera de prendre les mesures nécessaires pour parvenir i 
l'extinction du schisme. 

Paris, 18 février 1407, (C, L. IX, 3940 

BjiRotvs, etc. Uuiversis et singulis Ghristi fidelibuA ; sahitem 
întegerrimam , et ex schismatis nefandi tenebris, in splendqrem 
yerae pacis celerem egressum. 

Q^oties propension studio nostrorum progenitorum egregia 
f acta rçcoUmus , et illos singulari quadam cura puliUcii utilité- 



tifeut eedesi» tacrosanct» privatas semper posthabuiste pênpi- 
eimud^ adeè ut non tantum eam pressuris » adversitatibus^ serum- 
nis, discordiisque liberaverint verum etiam infidelium cervicd 
confracta, multos morlales suavissimo'Christi jugo subegerunt, 
ikiiro quodam ardore gloriosis istorum vestigiis inhœrendo , 
schisma peslîferum qaod in chrUtiana gente jam nimis invete- 
raYÎt, quantum in nobis fuerit, penitùs sepelire» et afflictis ec- 
desiae lassîsque rébus mature succurrere defflagramus, sicutï 
aemper syncero corde flagravimus , nihil prius aut antiquiùs ha- 
bentes quam ut concewam nobis divinitùs potestatem, in eccle* 
fA» su» salutem conferamus. 

Unde uorunt benë christiani omnes quantos labores et quàm 
magnas impensas, quàmque graves sollicitudines adhibuerimus, 
et in convocacionibus variis ecclesiœ regni nostri , ac principum 
de nOstro sanguine celebratis, causa querend» viœ qua sebis^ 
matis» ac ipsorum qui huic causam et fomenta praebent; quali* 
tate pensatà» salubrîùs, celeritis ac faciliùs ad pacem Teniretur; 
et posteàquam satis exploratë p^rspectunî est viam cessionîs am* 
borum contendentium ad jus Verum veL prœtensum in papatu » 
longe ceteris omnibus prefercùdam , in iegationibus per totum 
cbrîslianum orbem transmissis ut hujus viœ facilitate brevitate- 
que cognitàj per eam liniversi pacem concorditer peterent. 

Postremâ veto hjeme , quia nos à tam sancto labore cbaritas 
desistere non sinebat,* convocari rursum jussimus concilïum 
regni nostri'; ut quando superioribus iaboribus obsistente tem« 
porummalitiâ, minus promovisse videbamur , etiam atque etiam 
flcrutaremur quà ratione impedimenta nostri laboris, et fomenta 
schismaticàB pravitatis amputâre valeremus. In hoc autem con* 
ciiio, dum humana tarditas in expedientium inventione labo* 
rareté dum variatîs sententiis aliud aliis negotio convenire judi-^ 
caretur, dumconclusioniconclusiotractu temporis adjungeretur, 
prae!ter spem humanamnova iuxè cœlis^ sicut credimus, éffulsit, 
incredibilique celeritate divinà .sapientià supervenîentCj mox 
unionis fundamenta collocavit : nam et Papa Benedicfus, et An- 
gélus ^ Komaenuper pro defunctosubstitutus, uno, nisi fallimur, 
spiritûs sancti flalu tacti, praedictam viam cessionis pro eu jus 
prosecutione tantopere desudavîmus, literîssuisacceptarunt.ob- 
tulerunt atque pubïicatunt, et se invicem ad accelcfationem exe- . 
eùtionis e|us vehementer hortafi sunt. 

Quibûs rébus certiùs cognitis^ exultanti alacrltate ingentesgra^ 
Has patri luminum retulimus, quod nunc landçm |ustici» rigor& 
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tempe^rato ^ misericonli oculo ecclesise sus calamitosw acesbUftl* 
olisque languorîbus oiedelam idoneam incipîat adhibere^ nobi»* 
que viam adaperiat quam ulterius prosequi debeamus* Quare,im 
si Deum iter mohstrautem minus sequamur» în^ati reperiamurf 
et nostro tempore tan ta mîsericordla indîgni fiamus^ex tempore 
consilîum capientes, coucordi omnium eonsilîo et consensupio- 
habîto , decrevimu8 ad Papam Benedictom , et iUum qui se Rom» 
Papam appelât , solemnes nostros et ecclesia» regni nostriamba* 
siatores confestim mittere^qui ambos coUaadantes magnificè, 
quod in banc viam cessionis à nobis tantq ardore procuratam > 
ecclesiae vero îpsi fructuosissimam descenderiunt , Papaaok Bene- 
dictum omni precum instantià requirant ut exbabandanti decla- 
ratîonem suae întentionis plané et clarè viam cessionis , semotis 
ambagibus et conditionibus acceptet » et eam exeqoi, omni TÎà 
alîa et omnibus aliîs vîis postpositisy promittat, buUasque infra 
termiuum inferiùs prefigendum; scilîcet, decem dierum ab ùui- 
nuatîone sua , super bis tradat : et nihilominus ambos exhortentHr 
et obsecrent atque obtestentur quod ad evitandam diffîcultateia 
itînerîs , perîcula personarum , querelas litium » tractus praBpara- 
tionum, occasîones aliarum vîarum tractandarum^ et alia plera- 
que discrimina formidanda^ qu^pacem odiosè possent differrs^ 
velint absentes cedere uterque in loco suo, aut in manibus stjo*- 
rum collegtorum, aut per litteras exhibitas^ aut procuratores 
constitutos, provisionibus tamencongruis itapnxdenter adhibitit 
ut alteri de altero nullus metus fraudis posset oriri : qui si pre€€» 
bas audierint , mox ambo collegîa, ruptà morà» summâ celeritale 
in locuni eumdem convolabunt, et unici romani pootifîcis el^* 
tionem celebrabunt. Quia vero ambasiatores IpraBfati Papam Be- 
nedictum primo sunt adituri^ ne forte- dilacionis occasionjon 
quaerendo dicat non antea certum se responsum daturum^ q^iam 
illius romani domini oratores perspexerit ^ per eosinstanter inquî* 
retur ut propter accelerationem negotii^ moras non admittat ia 
casu que romanus ilie sine couventione perscmali veliet céderez «t 
ut pari forma, nihilezpe«tando, etîam se extune cessurum ofiferat 
Quod si amborum voluatates à nobîs ia bac parte disseaserîat» 
et non nisi in conventione pérsonali cedere voluerint» hoc eonoB 
propositum nullatenus impediendum, sed polius» adjavandiiai 
duximus 9 sperantes eumdem salvatorem qui cum eorum menti- 
bus tam salubrem sententiam iaspiravit, bovuoat convanlioiiem 
ad pacem faciendam affuturum. Sed si Papa Benedictuay qnod 
prohibeat Deus^subterfugia quâeslerity etviaa^ aut vlagaikia^ces** 
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ïioDipretulerit) aut quov,ismodo iiegoliuin trahere aut prolelare 
conatua fuerit^ aut iÛe romanus eu jus literas ootiveoUonis peirso- 
nalignullam faciunt meutionem , Benedicto in abseneia locoque 
8tto, vel per procuratorem céder e volente y obfirmatain senten- 
tiam extra conventionempersonalein, aut alias cedere nuilopacto 
voloerit, ex mine prout ex tune confirmato dscbriuiciis et stajtui'» 
musper concilii ecclesifle regni nostri seutentiam y et chârisaliQa- 
rom nostrarum filiarum universîtatum Parisiensis, Aurelianensis 
€t Andegavensis deliberatîonem , quod ni» ante finem decem die- 
rum ab e^us insinua^onecomputandorum, de via ccssionis sine 
ambiguitatibus petita concesserit» et ante finem decem aliorum 
dierum proxîmè succedentium , de cîrcumstantîîs ejusdem vis 
execationem respicientibus^ ambaslatoribus prefatis satisfecerit , 
abeo yeluti à schismatîco etab ecclesia praesciso recedemus, née 
ei obedientiam ultertus praestandam censebimuê ; ul pote in quo 
stetit quominus scbismate diyulso, pax desideratissima kigenti 
eccleéiœ reddita sit : simili quoque pœnas , si qui ex suo coliegio 
in tam duro propositoet ecclesias supra modum inimico sibi fave- 
risl, apudnossobjacebunt, deindevero cardinales qui nobiscum 
in veritate perstiterint, apud quos potestas eligendi intégra per- 
I maoserit , cum altero coliegio ad unict romani po^ntificis electio- 
oem faeiendum convenient. 

Siverp casus miserabilis inter cardinales omnes 9 qoodDeus 
ayertat^ irrepserit quod in unam sententiam ad faciendam unio- 
oemnequeant concordare^ nostri ambanatores, nostras ecciesiae 
et regni nostri potestate fungentes, cum altéra parte procèdent ad 
nnionem ecclesiae traotandam et faciendam his modis ac legibus 
qaas latiùs in suis instructionibus à nobis comprobatis exprimi 
Toluimus^ et prout in deliberationibus postremi ccMicilii ecclesia» 
regni nostri y etcharissimarum fiUaram nostrarum uniyersitatum 
praescriptarum, super quibus instrumenta publfça confecta sunt» 
extîtitordinatum. 

Per regem, cum consîlio dominocum Ludovicî Siciliae régis 5 
documque Aq'Uitaniae , Bituricensis et Aurelianensis $ atque Boflv- 
boni», necnonpatriarehœAlexandriaB, aiqiie praelatorum etpro- 
cerumynecnon plurimoramaliortimecclesîasticorum virorum et 
secularium de consilio magno régis. 
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M*, ^oji -^ Lstrus par iesi/ueUes ii est ordonné de eanMAi^- ^ 
dre par saisie du temporel et par autres vaies^ einonoistant 
iês appels interjetés au Pape et les menaces d'excammu- 
nieation , (es prélats et autres ecclésiastiqties à payer le 
demi-dixième du revenu de leurs ééné fiées 9 imposé par 
fasseméiée du clergé de France, pour subvenir auas frais 
qui sont à faire pour parvenir à l'union de VÉglise. 
paria, 5 mars 1407. (CL. IX, 297.) 

1H\ 4^8. — Lethivs portant ( 1) renouvellement dé P ordre donné 
auœ lépreuse de porter une marque sur leurs habits. ' 
Parit« 7 mars 1407. (G. !»• IX, 998.) 

N*. 409* -^ l'iT de justice présidé par le Dauphin pouf* entendre 
la justification de l'assassinai du duc d'Orléans par le due 
de Bourgogne. 

Paria , hôtel Saiot-Fïul, 8 naïf 1407. (lu¥ënal dea Uiaina 9 p. 190.) 



N*. 410. ^ LfsnvES {%) d'abolition en favmr du duc de Bwf- 
gogne , au sujet de l'assatsêrktt du due d'Orléans. 

Paris , 9 mars 1407. ( JuVenal des Utsins, p. 19t. -^ Godefroi , p. 787. ) 
Champs , etc. Comme après (e cas avenu 4e feu notre tuèKhier 

.i^ii— i^dM»^— iiiiBimiw I wm iMii» Wii I » II. ■ » ' 

(1) Les anciennes ordonnances étant tombées en déraétude, le Roi les r« 
BOOTola par ces lettre» , dont le dao de Benj ordonna l'exèoution le 1 7 da même 
mois. (VlleTault.j 

(2) Le duc de Boargogoe revint à Paris , à la tête d'un corps de troapeii 
et demanda une audience non pour s'excuser , mais pour faire sentir le service 
^'il prétendait avoir rendu à l'Etat. L'orateur du duc de Bourgogne ( Jeat 
Petit , docteur en théologie ) chargea de miHe crimes la mémoire du duc d'(>^ 
léans; A peine eut-il achevé 4]ae le Bauplun , président de l'assemblée pea« 
dant la maladie du Roi , se leva , et chacun se retira sans rien dire; La Reiae 
s'était réfugiée à Melun avec toute la cour. Le duc dé Bourgogne devenu maitic 
de . la personne du Roi , profita des premières lueurs d'une convalescence 
momentanée pour obtenir des lettres d'abolition qui devaient bientôt être 
annullées. Le lendemain du jour où l'infilme Jean Petit a^ait entrepris b j«i» | 
tification du duc de Bourgogne, par '.douze raisons , en l'honneur, disait-il # 
des douze apôtres , il répéta sa harangue devant le peuple , et fut universellci 
ment, applaudi. (Villaret, tom. i3, p. 19. -^ Juvenal, même page.) 

Jean Petit soutint qu'il était permis de tuer uti tjran sanr jugement , et 
selon la loi naturelle, morale et divine, et que cela était honorable. Il a dl 
l'exemple^du meurtre deJ. Gésa^ et beaucoup d'autres. Le peuplé de Paris ap| 
dit à cette justification, tant le duc d^Orléàns était devenu odieux. (Bztraitdtf 
Ghronjiques de Monstrelet.) (Isambert.) 

Voy. ci-aprés, i5 septembre i4o8. (Vilertnlt.) 
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a tffètf'^aiiié frète le duc d^Orléans, que Diea absolve , notre tiès- 
chier ei très-amé cousin le duc de Boorgongney doutant que par le 
rapport d'aucuns ^s malveillans ou autrement nous eussions 
pris aucune desplaisance allencontre de lui pour occasion dudlt 
cas 9 nous eût £ait supplier qu*il nous pleost oir en nostre personne. 
se faire se pouvoit f ou commettre aucuns proches princes de 
nostre sang à oir ses iustifications sur ledit cas , et à ce faire , 
pour aucuns empeschemens que nous avions, eussions commis 
nostre très chier et très amé aîné fils le duc de Guyenne , dau- 
phin du Viennois» et nos très ehiers et très âmes cousin et oncle 
le Roy de Jérusalem et de Sioille, et le duc de Berry, en la pré- 
sence desquels pour ce assemblés en nostre hostel de Saint Pol à 
PariSf appelés et estans devers eulx plusieurs autres de nostre sang, 
et ^and nombre de gens tant de nostre grand conseil comme do 
Dostre parlement et de nostre cliambre des comptes, et grande 
multitude de gens tant nobles comme autres» et tant de nostre 
amée fille l'université de Testude de nostre dite ville de Paris y 
coosme des bourgeois et autres d'ioelle nostre ville et d'ailleurs. 

Nostredit cousin à ce faire dire et proposer publiquement |]flu- 
tieurs cas touchant sesdites justifioaticMiis , en réservant aucunes 
déclarations en ten»ps et en lieu , et -entre autres choses eut fait 
dire et proposer qu'il est par la grâce .de nostrei seigneur extraSct 
de no^ire sang et maison de-F|>ai|oe» et. si proche de nostre li* 
gnage comme nostre cousin germain e» ligne mosle, c'est as- 
savoir fils de nostre très chier et très amé onde le duc de Bour-« 
gongne que Dieu pardoint qui t^ut son.vivant ayma si Ipyaument 
nous, nostre gouvem^tîon et nostre rqyaume, et allié avec nous 
par les mariages de. noskedit fils de. Guyennn «tinostre «teès chièra 
et très am^ fiUe. aîs^ée de nostredit cousin .da Bouqjongne , et 
de nostjre trèf cl|ière et très amée fille MieheUe de France avec 
trèschier ettr^.amé. fils le comte de Charotois, fils seul et héritier 
d'iceluy nos^e cousip, et que il a. et tient -en- nostredit royaume 
de belles et notables seigneuries , comme le . dnchié de Boor^ 
gongne., la cmnté de Flandre et )a .<u>m té. d'Artois, est pair do 
France et doyen des pairs , nostre homme lige et vassal ; et , . 
à ces causés , il est tenu de entendre en toutes manières à lui pos- 
sibles à la persuasion , dessuasîon et senreté de nostre persoline, 
de nostre lignée, et à l'honneur et bien de nous cl de nostredit 
royaume. * 

Et pour ce qu'il avoitapperceu et appercevoit elcstoit pleinement 
acertené et informé , si comme il fit direct proposer que nostredit 
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^ ftift^ ^vfitt ma«bto6 et maefaitiott de jour enfour à ta mort et e%* 
pv4fJ^H <le OOU9 et de nostre goavernatioo ; et tendoit par'^lii-* 
»ifMVSr»ir«yeft.el moyem à parveair i la eouroone et sefgnéiMPie de 
if0Altedit.r0yeMme9 il pour ia seureté et pergoasion de nouft et d« 
D€i»lvediUe lignée , pour le bien ei utilité de nostredit royauiAe, fft 
pour garder envers nous la foy et loyauté e«i quoy il nous est tena; 
avolti'faîA piettre liors de ce moiid^ nostredit frère , en nous eop^ 
pUdDt <|ue si» par. le rapport d*a«Kluns des malveillaiMt ou autres 
meilt, nous aviiwis pris auéune desplaisance contre lui pour tanse 
dudtt cas à venir en la personne de nostreéît frère. ', 

Nous cooaidécées lesdites causes pour lesquelles il le avoit tm 
&ire voulifisions ester dé nostre courage toute desplaisance que, 
par ledit rapport du autrement pouvions avoir eu au regard iè 
lui pour ocâànon dudit cas , et 4eavolr et tenir en notre singolieri 
amour comme nous faisions pârravant , et a^issi ordonnons que] 
il et ses successeurs sere^t et demeureront paisibles dudCt faictl 
etde touice qui s^en e^tensuivy : 

Bt depuis encore nésiredit cousin le duO de Bourgongne nous a 
falt'fatreen sa présence senSiblable requèste et supplication ken- 
dans à cette fin , présens &eè nostredit aisnë fils> nostredft con^ 
et onde et plusieurs autres de nosnredit i^ang et de tiostredK 
conaeâ^et pliisienrs outres^ ' 

Savoir faisons que noue> cOnsidéràns la ferme et Initie amour 
et bonne affection que nostrèdlt cousin a eu et àl^6Us élà nosM 
ditte lignée 9 et espérons^ qu*it aura toujours ou temps à venir; 
avons oaté et ostpns de nostré eourjge toute de^pîaisance tfoâ 
par le#appôrt d'aucuns fiûtôflveillàns de nostfedit cousin ou an» 
trettieni pourrions avoir eu envers lui pour oeèaSi«^^ ' délf choses 
dessus dites^ et voulons tfné'yoelui'fiodireeeùsin^ Boti^egoe 
«sit et demeure' en nostre singulière âmoAr^ coïnttié 11 estôft para*' 
vaut 5 et en outre de nostre certaine science vbvioins ^ eons 
plakt par eesprésente« que nostredit cousin de Bckirgongne, ses 
hoirs et successeurs soyent et demoùrent paisibles envers nous 
et nos successeurs dudit cas efc fait et de tout ce qui s'en'est«A*' 
suivy y sans ce que pour noii.s^ nosdits successeurs, nos ^ttS 6t 
^ officiers , ou lés gens et officiers d^lceux nos sudcîessears' , pour 
cause de ce, leur soit ou puisse estre donné ne mis aucun emi 
peschement, ores ne pour le temps à venir. ^ J 

Par le Roy, présens le roy de Sicille ; messieurs les ducs à 
Guyenne, de Berry, de Bretagne et de Lorraine, les comtes di 
Mortaing, de Nevers et dcVaudemonl, mei^^ire Jacques de Bouf 



wiiy M. I'arcl)ev4q!;ie de Sens, Tévèque de Poitiers, le comte de 
rancarville^ le grand maistre d'hostel, le 'sire d*Aumont, le sire 
t'tvry, le sire de Dampîerre, le Galoy d'Aunay et plusieurs autres. 

f*. 41 1- — Bulle du ^ape Benoit portant excommunication du 
Roi tt de tes adhérén9 {\). 
' MàHeille^ 94 mitM «407. (Ghroiiîqftie de Moivfx«Ut» ^ 49. ) ' 

i\ 41 ji. — Lbttbes portant confirmation des ncuuts du eorpê 
des marchands merciers dfi Paris. . . 

' Pari^ , mari ^4^7» ( G. L. IX , 5o3. ) 



H*. 41 S. — Lettres qui fixent ie prix des espèces d'or et d*argcnft 
. tpii seules doivent avoir cours, et qui retiouveHent ies an^ 
demies ordonnances sur ie fait des monnaies. 
FarlB^a avril lioj, (G. L. VL, m.) 

Extraii. 
: (10) iPamh Que nul^ de quelque eondScion ou état ^uUl-^t 
iDi ladite peine^'nefaoe aucuns cootradlx «u inanches à somme 
fc maroft d^ov ou d'atogant, ne à pièces d'ar, mais secrieuMiit 
l80ji^4 libres. 

(m) Itsmp Qw tous tabeUiops et nbtairei juseat Bokeat^meXte* 
peiH qu'ils Be ftiontou passeront lettres^decoBtrauls^ia mar«- 
di«i qui s^ieilt faicta par quelque persouae 4^e oe soîl, fiMs que 
Ifllslirjdt 4. llTxes: simplement; 9^ ce n'cet pour eàuse de vrajr 
P^t , de gatde ou dépost sans fraulde ^ et en traîcté de ttiariaige, 
et vjKpIe ou retraîet dea hérilaigts. 

*' f ■ " 

M'* 4»4* -^ litzrtivs par tesqueiies ii est ordâm^ de oêtUraindrej 

par ia saisie du temporel ^ 4es prêtais. à pm^er te suésidjs itn^ 

posé pour su^enir aux frais faits pour .parvenAr-à i'union 

deVÉgiisfis ... 

Pari», 5 avril 1407. (G, It, IX, 27.) 

N*. 4t5. — Lettres (2) qui défendent toute convocation et as-- 
ttmbUe du peuple sans permission du Roi, et ordonnent 
d'informer au sujet des prédications séditieuses, * 

Paris y 6 avril 1407. ( G. L. XIl, aa4- ) 

(i) Elle fat remue au Roi à Thôlel Saint- Paul, dans la chapelle , pendant la 
»ei»e : le messager s'esquiva. ( Isambert. ) 
(a) Voy. cellea du 28 février précédent , p, i;a. 
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N*. /ii6. ^^ Lettbes qui ordonnent au prévôt de Paris de juger 
sommairement, et sans ordonner d' appointements (es con^ 
testations légères qui s'éUveront par rapport à ta reddition 
des comptes rendus par les exécuteurs testamentaires (i). 

Paris, 9 avril 1407, avant Pâques. (G.^.IX, 3 12.) 

CHABLB89 etc. Au preyost de Paris ou 4 son lieutenant: salut. ' 
Nostre procureur ou chastellet de Paris, stipulant eu ceste par- 
tie pour le bien de justice et utilité de la chose publique , nous a 
exposé que jasoit ce que après le trespas de pluseurs des deoedens. 
en vostre jurisdiccion , les co^^noissances de leurs testamens et des 
fais de leurs execucions aient esté et dé jour en jour soient soub- 
mises à nostre juridiccion 9 et pardevant vous pour nous ; et que 
pour oîr les comptes du fait d'îcelles execucions et testamens d'i- 
ceulx deffuncts , vous aiez accôustumé de donner et de fait don- 
nez et députez commissaires aucuns des examinateurs de nostre 
chastellet , pardevant lesquelz es reddicions d'iceulx comptes et 
autrement, surviennent pluseurs debas et altercacions , desquelles 
et desquels, pour ce que ilz ne sont que référendaires, ils n'osent 
congnoistre, mais renvoyent tous iceux débas pardevant vous; 
sur quoy très-souvent est avenu et avient que les exécuteurs des- 
diz testamens d'iceulx deffuncts qui jamais ne vouldroiéntvinder 
leurs mains des biens d'icelles execucions , sont très-jôieux de 
eulx bouter et enveloper en pluseurs et diveris procès, tant à ren- 
contre des héritiers comme legatoires et debteurs d*lceulx def- 
functs et autres; lesquelz procès tant pour les fuites et delas 
d'iceulx exécuteurs y et ancunes foys de leurs parties adverses sont 
très-prolix, parquoy les derrenieres voluntez desdiz decedens et 
testateurs demeurent non accomplies ou grant péril et détriment 
du salut de leurs âmes, s'il est ainsy. 

Pour ce est-il que nous voulaas à ce pourveoir, qui en telz ma- 
tières qui sont très-favorables l'en doit procéder le plus sommie- 
rement que l'en pust, vous mandons, gomsiandons et estroicle- 
ment enjoignons en commettant, que les causes qui desjasoot 
dévolues et qui d'oresenavant seront introduites pardevant vous 
en telz matières de submissions de testamens : c*est assavoir, es 
cas des debas et altercacions qui sont intervenus et interviendront 
d'oresenavant sur les reddicions des comptes d'iceiles execucions 
et testamens , vous procédez et faitez procéder sommieremj^nt et 




(i) V. Code de Procédure , att. 4o4 , Saj et suiv. 
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deplain lesdictes parties, yoelles présentes ou deuement appelées 
à ce , sans les mettre sur yceulx debas et altercacions en procès par 
escrit, se la matière dudit débat ne vous apparoit de tel effect^ que 
boDDement sans grever partie ou egener son droit, ne le deussiez 
faire : car ainsi nous plaist-il estre fait par ces présentes. 
Par le Roy, à la relacion du conseil. 

If. 417. — Lbttbbs portant révocation^ permissions donnéts 
aux gens d'église de posséder pendant un Umps ies tiens ac- 
quis par eux, sans payer finances, suivies d'instructions 
sur ies fiefs acquis (1) par ies non nobles et gens d^ église. 

Paris, 37 avril f4o8. (C. L. IX, 3i6.) 

N'. 4*B.— Lettses qui établissent [i) Pierre des Essarts, prévôt 
d^ Paris , commissaire et réformateur sur ie fait des halles 
de cette ville, pour corriger les abus qui s'y sont introduits, 
et faire observer les anciens réglemens à ce sujet. 

Paris, 8 mai i4o8. (G. L. IX, 329.) 

N". 4» 9- — Lettres (5) qui portent que tes étecHons aux offices 
de présidens et autres gens du parlement sei^bnt faites par le 
parlement en présence du cha/ncelier. 

Parâ, 8 mai i4o8. (C. L. IX, Sa;.) 

KiBOLiTSyetc. Quoniam nostra regalis celsitudo unicuique sub- 
ditûrum nostrorum jus suum tribuere , et ipsos subditos nostros 
Miciâ per quam firmum regni nostri fundàmentum solidatnr, 



(1) V. le Répertoire de Jurirprudêneé , v^ Aliénation. 

(a) TigQODTille, preyôt de Paris, ayant fait exécuter deux étudians accusés dlio- 
micide, rUnÎTcrsîté porta plainte contfe ces prétendues viobtîons de ses immu- 
lûtés, et ne put d'abord obtenir réparation. Elle ferma les obstes et abandonna 
b chaires jnsqa'au moment où Tignonville eût été destitué et obligé de se trans- 
porter aux fourches patibulaires , où les corps des deux criminels étaient exposés, 
de les baiser à. la bouche et de les dépendre lui-même. Cette affaire, commencée 
«n 1407, ne se term^na^qu'en i4o8. Pierre desEssarts remplaça Tignon ville dans 
l« fonctions de préyAdttParis. (Villaref , t. i3, p. 37 et suir.) 

(û) V. l'ordonnancwjwi4o6, et celle de 14079 7 janvier, art. ao. — Pardei 
lettres du 10 mars i4^^Jean Tarenne ajant été nommé sans élection à un lieu 
de conseiller -clerc, Charles VI , craignant que cet exemple ne tirât à consé- 
qnence, renouvela ses anciennes ordonnances touchant'' l'élection des conseil- 
lers du parlement. (V. Registres du parlem*. , vol. i5. — V. ordonn. i38S, i4oo, 
et 5 janvier 1409.^ — Ces élections durèrent ^jèqu'en 14^0, selon M. H^nrion , 
■^^i^iié judiciaire <y pag. 101. 
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prolegere, virosque pro ipsa exerceoda justicia et reîpubîîce be- 
gociîs dirlgendîs , taies eligere consoevit , quos oovit litterarum 
scîenciày vîtâ laudabili ^ honestate et moribus esse dolatos, ilà 
quod în îpsîs honor nostre celslludînis refulgeat, el reîpublice 
utilitas ex eorum iudiciîs subsequatur , dictique nostri subditi sub 
Gommisso nobi» regimine, eàdem mediante justîcià, valeantîD 
pacîs traDsquillitaie €Oi|foveri. 

Ex eo dudum quod per nonullorum ad persooarum pociùs 
quam ofijciorum proyisionem tendentium, seductivas subgestiO" 
nés et peticîones ilUcitas de personis minus suffîcientibus |p[ro justi- 
cia exercenda et monstranda , retroactis temporibus quandoque 
pravtsamextiterat, propter quodfactnm justicie non ea qua de- 
cebat sôlercîa poterat exerceri : nos, postquam dictî regnî nostri 
gubernacula snscepimus , laudabilibus predecesïorum nostrorum 
vestigiiâ inhérentes, plerisque scandalis et inconvetiientibu^ ea 
propter insurgeïitibos possetenus obyiare cupfentes el volenles^ 
ex matura nostri deliberacione consilii, plenaria nostra potestate 
et auctoritâte regia , f aiti dudum é% pluriès irrevocabiliter ordi- 
hayimtjs, statuimus et DECRETiiiicsqnod dmn locispresidencîumyce- 
teroi^umque conslliariorum nostrorum in nostra parlaménti ouria 
occureret vacaciô , de probis et notabilibus personis , scientiflcin 
et expertise diversarum regni tibstrl pardum, solenni previâ élec- 
cione , et in presenciâ nostri oaqceli^rii qui tqnc csset , omni il- 
liçilo favore postposito, assumendis provideretur eisdem^ et nichi- 
lominus Tacante nupçr loco dilecti et fidelis consifiarii nosM 
magistri Germuni Paillart, de numéro consîliariorum nostrorum 
clerîcgrum in caméra inquestarum dicti nostri parlaménti exis- 
tentis , et loco defunctî inaçistri Reginaldi de Buciaco in caméra 
dîcti parlaménti nostri assumpti et instituti^ înagister Johannes 
T^re^ne liççnç|atus ip Içgibuset bacQalariu^ in decretlj, plericii^i 
geatift et obsoquiosift parentum s^orum meriti^ «rga no«i multi"^ 
plMter commendatus,- ad requestam èariwime oonsortis nostre 
règîrié, ac întercédenlibus pro ipso carissimis patruo et conisan- 
gûipeis ndstrU, rege Jérusalem et Sicilie, Biturie et Burgundie 
ducibus, pluribudqiifr aliis^de stirpe nostra et de nostro magOQ 
oonsilio existentibua , nostras alias litteras. sibi super hoc decitfli 
die mensîs iuareiî ultlmatè pretcriti conceséas, tanquam consî- 
liarius noster clerfcus , l6co dîcti magistri Germanî Paillarl , in 
predicts^ inqueatarum caméra, via eleccionis prdinariâ, ex pre- 
inigsîs et aliis certî» et justis de causîs nos moyentihus, h^ yk^ 
cessante et pretermissâ, dictis eciam nostris ^prdinacionibuft nosk 



obBtaiitibui» lûstittttus exlHft; et de kuyasmodi oflicto sibt obtînult 
inoftderi , âd ou}us exeilipliif si talia paluiare patéremur, non- 
nnlli ad officia dicte nostre curie contendehtes , et sue nubiio 
ignoranoie veraoiterexcecati, Teris et soHtis eleccionum lîmînibus ' 
depelictis, ad offîeia hnjusmodi de cetero procui^arent se assumi, 
qood nedum, in nostrutti^ sed eeiam reipublice ac subditorum 
nofiftpomm prejudicium , ordinacionum nostrartim prtdîctarnm 
tam malurà deliberadone digestarum subvers?onem , justicie con- 
temptum , summî nostri honoris diminucionem , et dîcte nostre 
superioris curie ^tûs et preemineâcîe lesionem cederet nisi nos- 
tra regalis magestas super hod celeriter provîderef. 

Nôtum igitur faoimus quod'QOs {usticlam, ejus clarescenffbns 
radiis, vehemenciùs elucescere^ et dicte nostre curie fudîcia per- 
ampttfis prefolgere <rt referert^ dictasque nostras ordinacîones 
es propter nullumpftti detrimentum , sed premissts inconvenien- 
tibus , prout dicte nostre ineumbit ma)e8tati régie , lotis pro viri^ 
bus obviare, et quos detneeps dicte nostre curie insinuacione 
(^tà et eleccîone^ tludiosos merttisque et virtutibus prepollere 
noverhiiiu preD€tl6ri& in eonaîUarios nostros résumera et honoribus 
iosignire cupientes 9 predictas ordinacîones nostras tanquam juri 
et racioni consonas ampliando , e;is laudamABB , approbamus et 
GORFifiMAMus, et ex nostra certa sclencla , plenaria potestate et 
auctorîtate nostra regia 9 temporibus affuturis te^eri Yoiumus et 
fideliter observari y absque eo quOd pretextu receptîonis et instî- 
tucionîs dîcti nîagîstri Johannis Tarenne, aut cujusvis alius, per 
qoas nuUum volumus eîsdem ordînaeionibbs nostris prejudicium 
generarî , effectus et execucio earumdem ullo unquam te^poipe 
quovismodo retardari vaïeaut vel differri 5 quînimo^ voluiiuiSy 
statuîmusque et expbesse obdinamus quod qubciens alterius loco- 
rum predictorum vacacio dicte nostre curie innotuerit, eadem 
uoatra curia, conyocatis ipsius cameris, ad eleccionis célébra- 
cionem , omni morosâ dilacîone semotâ ^ et absque alterius 
expectatione mandati ^ dictarum nostrarum orcjinacionuin leno- 
rein insequendo , procedere non retardât : decérnéhtés extiunc 
dotiaet coiioessioneB' ac lîtteras, si qqas in contrariuin dfctarum 
no^iraruop^ C^dipaciouum et voluntatum de cetero JieH v^lx^n- 
oediy a^t %.i\obis ^d puju^oumque persone^ quàoM9l>q»[e ^lUitori- 
me preewû^encià ççu dignitate fungafeur, pr^pl^^i; boe^PolUs 
oblatam peUtjionem^ vel aliter quowodolibet otiitinerî cc^Hngat, 
ioanes» Invalidas et nuUas censeri, ac nullum debere serimef* 
fectnm, sed eas penitùs oassaiilus, revocttiniis et adn<iiiHim'uè'j[)er 
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preientes. Yolumus insuper, et earum mrie litterarum ordina- 
muSy quod quociens courra presenciam et diotarum nostraram 
ordiDaciooum tenotem^ effectum et execucioDem, quis impedî- 
mentum apposaerit, aat suis nisibus apponere volnerit procura- 
tor noster generalis pro nobis partem se constituât ex adverso , et 
eos in processu contra quoscumque impedientes dicta nostra 
cutia recipiat et admittat , ac partibus auditis , ordinet et deter- 
minet^ justicia mediaute^ et prout eideni videbitur racionabiliter 
faciendum. 

Quocirca dictis consiliariis nostris preseos nôstrum tenentibus 
et qui futura tenebunt parlamenta , damus tenore preseadam 
in mandatis , ut présentes Htteras 9 voiontatem et ordina^ioiies 
nostras solemnîter publicari» etc. 

Per regem , in suo consilio in quo dominus cornes Niveroensis, 
dominus Jacobus de Ruillaco , doniinus Robertus de Boissay 9 ma- 
gister Petrus de l'Ësclat, et aliierant. 



K\ 430. — Lbttbes 4iui ordonnent aux gens du pariemefU e$ au 
prévôt de ParU de faire Ure et pubiier des lettres dont H avai^ 
fait différer la lecture et la puMication, 

Aris, i4inai i4o8. (G. L. IX, 35i.) 



N**. 4si* — Lettbes gui défendent d*aiier au devant des vivra 
qu*on amène à Paris. 

Paris, 17 mai i4o8. (G. L. IX, 335.) 



N* 433- — Lettbbs qui permettent aux nuirchands de éois, de 
foin, etc. , d* arrêter ceux qui entreront dans leur éateau 
sans permission pour voter leurs marchandises. 
,Par», 18 mai i4o8. (G. L. IX, 33a.) 



N*. 4^3* -^ Assemblée dernotahles e9i la salle du parlement (i), 
au sujet de la huile d'excommunication du Pape. 

Paru, 21 mai i4o8. (Mém. des pairs , p. 668. — Ghron. de Monstrelet , f" 53.) 

Ce H>ur ont esté assemblez entre la salle du palais et la chambre 
du parlement et les grandes galeries par bas ou grand preau par 
terre; le roy de Scelle^ duc de Berry, duc de Bourgogne et plusieurs 
autres seigneurs^ ducs^ comtes, barons, chevaliers y esouyers,. 

(1) V. les note* sur Tordonnance du 5 juio ci-après. 
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bourgeois, archevesqoes, evesquet, abbes, prélats, rdigleiu: et 
ddrgiés, et par etpecial ranhrersité de Paris; et proposa M. Jean 
. Goiirteciii9se 9 maistre en théologie publiquement, en prenant 
ponr thème contre le pape Bénédic, qui avait envoyé une mauvaise 
balle y par laquelle il excommunioit le Roy, son clergé et son 
eoDseii, qui avaient peine et peinoient et poursuivant l'union de 
l'église , tant par substraction d'obéissance que de pécunes , et de 
D^obéir à luy, ni à l'autre des contendans ; eonvertctur ejus doior 
in eaput ejuê. £t après que ledit maistre eust proposé douze rat- 
soDs de la négligence dudit Bénédic à ruiiion poursuir et avoir, et 
damalet vice desdites bulles excommunicatoires, en mettant con- 
sequemdlent six conclusions , a esté requis par l'université que 
lesdites bulles feussent^ déchirées. 



M' 4^4. — Lettres portant qu'^atttndu guHl n'y a pâê de Pape 
unanimement reconnu par toute l* Eglise, ie roi prend ie 
parti de la neutralité ( i ) . 

Paris, a5 mai i4o8. (G. L. IX, 34a.) 

N*. 4a 5 — Lbtthbs qui défendent d'ohéir aux huUes du Pape 
contenant excommunication du roi (2) , des princes et du 
royaume, et gui portent que lesdites huiles serait lacérées, 
fes porteurs décrétés de prise de corps, et tes agens du pape 
conduits dans Paris et échaudés publiquement (3). 

Par», en pariement, 5 juîa i4o8. (G, L. IX, 346.) 



N°. 426. — Lettebs portant que les éestiaux qui , des pays étran- 
sers, viendront pattre dans UGévaudan et dans le Vélay, 
ne seront point sujets aux droits de marqua et de représaille. 

Paris, juin i4o8. (G. L. IX, 349.) 

(1) Le Roi avait ordonné, par ses lettres du la janyier 1407, que si à la fête 
<^c I ascension prochainement venant il n'y Mvait point de pape seul et vrai, lui 
^Ic clergé et le peuple de son royaume et du Dauphiné seraient neutres , et ne 
porteraient obéissance ni à l'un ni à l'autre des deux contendans. (Vilevault, taér,) 

(]>) Gi-dessug, pag. 1;^. 

\^] L'exécution eut lieu le a3 août : les registres du parlement en font mentioa. 

(Isambert.) , 

{ 



iSV4«yv-*» LBtTfcM (fui portent quê (it i^to de Périgtufusf 
ié Perigard jouiront des . friviUgts aoeordéê aux cmt 
damâmes du Roi, et qu'en conséquence ie$ interdits qu 
auront été tnis par des préiau et autres seront âtis pai^ 
sénéchal du Périgord. 

Paris , août i4o8. (C. L. IX, 598.) 



N". 428, — Lettres contenant règlement pour la sûreté et 
tranquillité de Paris, 

Paris, 1" seplembre i4o8. (G. L. IX, 569.} 

CbarlbS) etc. Gomme de tout nostrecuer etsÎDgalîèretoale] 
nous aioiis tou^jours esté et encores soyons desirans de garder el 
niren bonne seurté 9 paix ei traoaquilUté les villes et pais de noi 
royaume,- et mesnfiement nostre boane ville de Paris, en laqul 
viennent el affluent ^ens de diverses aacions; ayaus senibia 
ment grant désir et affeccion de tenir et ^rder en bonp^ sel 
les bourgois et autres manans et habitans en ycelle; voulans 
obvié, par toutes les meilleures voyes et manières que faîH 
puet aux inconveniens, periizet dommaiges qui, par deffaolt 
bonne provision, pourroient sourvenir à yceulx, savoir iail 
que nous avons ordonné, par grant et meure deliberacion 
par ces présentes ordonnons ce qui s'ensuit. 

(1) C'est assavoir, que nul estrangier, de quelque estât < 
soit , ne se loge en nostredicte ville de Paris , se non en host 
rie, ou que oe^ séîl du coogié et voulenté de ooulx à qui sei 
les hostelz, sur peine de grant amende; avecques ce, que ai 
h^mme.d^^rmesy archiçr ou arbaiesti^r, especialem^ut de < 
qui sont ordonnez pour la garde dea portes de poatitediote i 
de Pari^» ne 9e logent au plat^païs» ^t n'aittoot prendra ou M 
ragier vivres ne autres choses saoz paier, sur peine de la hart. 

(a) Item, Que nul n'aille embrunché de chapperou de nuit 
île jour, et se aucun y est trouvé qu'il soit prins et mené pris 
nier eu nostre Chastellet; et que nul ne porte bernois pcrmi 
tredicte ville, se non ceulx qui à ce sont ordonnez, sur pe 
de perdre le bernois ^ et de Tadmender grandemeut. 

(5) Item, Que nul ne soit si hardi de monter ne a^aller oi 
passer la rivière de Saine en nostredicte ville, depuis le solei 
couchant jusques au soleil levant; et avecques ^.e, que nul (1< 
quelque estât qu'il soit, n'entre armé en nostredicte villes n< 
s'efTorce d'y entrer, mais demeure à la porte jusques à cerquèon 
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fjf en le congié ou soea la voalenté sur ce de noslre très-cher et 

njàl-amé oncle le duc de Berry» cappitaine de par nous de nostre- 

^ple ville de Paris, ou de notre très-cher et amé cousin le con- 

jii,|BtaUe de France , à ce commis. 

(4) Item, Que chascun jour qu'il vendra logter nouvelles gens 

\ nostredicte ville, que Posté où ils se logeront sera lenU, sur 

Hne â*amende , de le aler dire et faire savoir à nos bien amez 

aistre Pierre des Plantes et Guillaume Paris 1 commissaires de 

''^kstre Chastellet de Paris» à ce commis et ordonnez de par 

lus ou à Pun d'eulx. 

j[5) Item. Et avecques ce, pour obvier à ce que dit est 5 que nul 
^J nostredicte ville, de quelque estât qu'il soit, pour cause de , 
^rre d'amis ou autrement en quelque manière que ce soit, ne 
jjj |ur quelque hajne ou malivoleûce, ae courent sus Pun à Pau- 
^^ [par voye de fait ne autrement, sur peine de perdre corps et 
^ pêf et d'entre reputez desloyau^ enversiuous; et aussi pour ce 
^ ssoubz utnbre de certains debas, descors ou divisions ont esté 
^1^ ^Dcores sont entre aucuns grans seigneurs de nostre sang et 
^t^ res, aucuns bourgois^ iharchans^ gens de mestier et autres, 
1^1 pourana et frçqueulaos en nostredicte ville, ausquelz lesdictes 
^1 |s«8 ne touchent ne oe« puent ica rien touehier, se sont efibr-- 
^ K et efforcent/ de faire pars, tant par paroUes et libelles diffa-* 
itoires , comme par eulx armer avecques aucuns dessusdiz sel-^ 
^ |Qrs ou leurs gens, ce qu'ilz ne doivent faire, et nous en 
\ IplaiDt tant qu^ plus puet, pour grans inconveniens qui s'en. 
^ wni ou pourroient s'ensuir, nous défendons à tous ^ea gens de- 
^ Itredlcte ville ei autres, sur peine de confiscacion de corps et 
I b$, que de cy en avant ilz ne soient si osez de tenir, soustenir 
^ fevorisçr eu fait ou en paroUe aucune autre partie que la 
jiNrç; mais entendent à faire leur mestier et autres besoogne% 
jpu euli entremettre des choses dessusdiotes en quelque manièro^ 
Jjk ce soit. 

.81 doiknons en mandement au prevost de Paris ou à son lieu- 
fJE^wl, que nostre présente ordonnance il face crier et publier. 
IQty solennel et son de trompette parmi les carrefours de nostror 
vstt ville de Paris, et partout ailleurs quMl verra être expédient 
Jjt'necessaire , etc. 

. Par le Roy, à la relacion du grand conseil ouquel mesèeîghcurs: 
k ducs de Guyenne^, de Berry, de Bretaîgne , de Bourbonnois , liqs 
pmlcs de Mortaing, Âlençon et Vendosme, le connestable, vous, 
^chancelier de France, le grand maistre dWet etauireeestoieht. 



iftg CHABLBS VI. 

RÉGENCE DE LA REINE et DU DAUPHIN (i). 



N*. 429. — OaDOKWAwcK qui confère le gaùvernemerU du rùyaumù 
à ta Reine et au Dauphin pendant ('empêchement du Roi. 

Paris, 5 tept. i4o8. (Reg. du parlem. — Mém. des pairs j p. 669.) 



N*. 4^0. -^ Ln de justice (a) présidé par te Dauphin pour en- 
tendre ta justification du duc d'Orléans s et Vacte d'accusa- 
tion contre te duc de Bourgogne. 

Paris, 1 3 septembre i4o8. (JuvénU» p» 195.) 



(1) Le dcic de Boqrgogne avait quitté Paris pour aller combattre les Liégeois. 
L'avocat du Roi, Jean Juvénal des Crsios , poctaot la parole, déclara au nom du 
monarque , que désormais la puissance souveraine était octroyée et oomtnise à (s 
Beine et à monseigneur de Guienne^ sur ie gouvernement du royaume , ieRoi 
empêché ou absent. (Juvéoal desUrsins, p. 194- — Ghron. de Moostrelet, f* 3s.) 

(a) Le recteur et des députés de ruoivetsîté étaient présens. La duchene 
d'Orléans et le duc son fils étaient assistés du chancelier d'Oriéans et de leur 
conseil. L'abbë de Ghesy prononça un discours dans lequel il réfuta les pro- 
positions avancées par Jean Petit. 

Lorsqu'il eut cessé. de parler, Pierre Gousînet, avocat au parlement, prit 
la parole, et demanda la réparation du meurtre, pour iaqueUe réparation, 
dit-il, madite dame tt Orléans et se» enfant prendraient conetusicn erimineust, 
tendant d la pétition ducorps^ s'il pouvait être fait par honne tnaniére, fhais pm» 
ee que les dites oonùUuions appartiennent au procureur du Roi seulemênif sekm ie 
coutume de France, il se réduisit à réquérir que le duc de Bourgogne, en présence 
du Roi, des princes, du conseil et du peuple, demandât pardon à la duchesse 
etàsesenfans, la tête découverte, sans ceinture et à genoux; que cette satisfactioo 
lût répétée au Louvre , dans la cour du palais, à l'hôtel St.-Panl, et au lieu mène 
où le crime avait été commis ; que cette réparation fût publiée à son de trompe 
dans tout le royaume; que les hôteU du duc fussent rasés, qu'on j élevât des 
croix avec des inscriptions ; qu'il fût tenu de fonder deux collégiales ; de &ire 
construire doux chapelles, l'une à Jérusalem, l'autre à Rome, de payer an 
million d'or d'amende , qu'il fût de plus exilé outre mer pendant vingt aimiÊS 
au moins, avec défense d'approcher de cent Houes ici endroits o4 ia ReineetU 
prince d'Oriéans setromteraient. L'orateur termina son discours en demandant 
la fonction du procureur général pour conelure à fin erimineiie, ( Chronique de 
Mon8trelet,f« 53 v».) 

Le Roi répondit que le duc d'Orléans était justifié , et qu'on lu» ferait justice.^ 
XI en fut dressé des lettres qui furent notifiées au duc de Bourgogne. ( Monstre^ 
let,f«8i.) 

Après plusieurs conseils, les lettres de pardon aocordées au duc de.Bourgogfl*! 
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N*. 4^1 • -* Lbttbbs qui ièveni la défense d'exporter de$ mar^ 
ehandùes en Arragon, à V exception des armes* 

Parii, 8 octobre i4o8. (G. L. IX , 57a. ) 



N*. 439. — CoRCiu nati/onoi qui diotare^ schismatiques tes par- 
Hsans dt Benoît XlII» et qui contient des régtemens sur ta 
diseipUne eedésiastiquef sur ie recours aux évéques en ma- 
nière de censure f et sur la revue des concites provinciaux, 
et ies diffirens degrés d' appellation, 

Paris, ao octobre i4o8. (Recueil de Hardowa^ VII^ p. 1993.) 



N**. 4^3. — LnTBBs par tesqueUes ii est ordonné de contraindre 
tous ies ecctésiastiques à paiger ie second demi^dixiime im- 
posé sur eux parie dergé de France, à V effet de fournir a(ux 
frais nécessaires pour parvenir à Vunion de i* Eglise. 

Pari», octobre i4o8. (C. L. iX, 3;3.) (0 



fi^ 434*-^^BTTBB8 du Moi par lesquelles il confirme un traité de 
partage qui avait été fait en son nom apec févéque de Saint- 
Paul-troiS'-Châteaux. 

, Paris , novembre i4o8. (G. L. IX, 390. ) 



N*. 455. — Lettre du Roi au parlement portant que pendant son 
absence ie chancelier et le parlement doivent pourvoir à 
toutes les affaires de par-delà^ et à la tranquillité de Paris. 

Toui», a3 novembre i4o8. (Regfistre -du parlement, vol. XIII.) 



N* 4^* — Lbttbbs portant que les receveurs particuliers du 
demi-diadème que le clergé de France a déterminé de faire 
lever à V effet de fournir aux dépenses nécessaires pour par- 
vMiir à Vûnion de V Eglise, seront contraints de rendre 
compte des sommes qu'ils ont reçues, et que ceux, qui son 
sujets à ce demi-diadème seront contraints à le payer. 

Paru, la décembre i4o8. (C. L. IX., p. 399.) 



furent annullées, et on expédia Tordre de courir sus et de le poursuivre comme 
ennemi de TÉlat. (Vilevault, Préf. , l. 9, p. 10.) 
(i) Le 8 décembre, une prdonn. à peu près semblable fut rendue. (Vilevault.) 



igp CHARLES VI, 

^^ 4^7* -^ LETTafi9 (i) partant fuc €e9 offieiers du parlmd 
qui ont des gages à vie continueront d'en jouir s'ils m 
20 atis d'exercice. ^ 

^ Touirs, i3 décembre i4o8. (G, L. IX , 4oo.) , 1 

CeÀtiiËà > hit, A kiûs âfne2 et féàutx: gen^ de noz connp 
et trésoriers à Paris : salut et dilectioti. ConAtne par iiot o^ 
nànces n'agaires. faictes en nostre grant conseil , nous àj 
rappelle et téroqué tous dons et octroys pat* nous fâîz à qui 
conques noz officiers de leurs gages avoir et prendre à H 
vies 9 sans y fajrd aucune declàràciofi où éxcepcion dcLceulx 
nous ont servi longuement^ qui pcHirroitredonder à grant doi 
ml^^'^prejudit^e de plusieurs tioz eons^illiers. et ofiiciers 
4>nt. bieo et longuemenl se^vi nous et noe prédécesseurs en nof 
parlement et ailleufâ » a*il n'y ettoit par nous pourveii et £ij 
declaraoîOn. . 

Nous ces choses considérées, voulans noz bons serviteurs 
qui par longtemps ont vacqué et vacquent en nostre servie 
en estre aucunement rémunérez y avons oadonné et declaû 
o&0oi«NONs et déûlairons de grâce especial par ces pre^xiti 
que tous noz côtiseiHiéîs en nostredit parlement, et qui 
ont servy Tespaçe de xx ans et au dessus s et ausquelx par 
autres lettres nous avons par cy-devant octroyé , avoir et pi 
dre leursdiz gages à leurs vies, les aient et preignent d^orà 
navant) ainsi et par la forme et manière quUlz faisoientpai 
vaut lesdites ordonnancés , et nonobstant ycelles. 

Si vous MANDONS ct ENJOIGNONS estroictcmcnt, et à chacun 
vous, si comme à lui appartendra, que de nostre présente û 
donnance et declaracion vous faictes , sonflPrez et laissiez o( 
diz conseilliers qui flOUS auront servi 4'espace de xx ans 
audessus , êomme dit est , jolr et user paisiblement , san» 
souffrir estre empeschléz à rencontre , soubz un^bne desdiU 
ordonmaticesou mitremènt5 en qudque manière quecesc» 

Par le Roy, en son conseil, où les roys de Secilie et de Navarra 
messeîgneuts les ducs de Berry et de Bourbonnoîs, le comte I 
Mortaing, Tarcevesque de Sens, le comte de Tancarville, legradl 
maistre d'ostel, et plusieurs autres estoîent. j 



(i) V. ci-dessus des lettres. du 7 janvier 1407» «^t ci-après celles du aS déceni| 
î)ie i4^9» 



JANVIBR 1408. r^f 

^438. — LfirriBs f»» ordonneiU (1) aux prêtais et aux eceU^ 
iastigueê députés par i'asscméiée du clergé pour assister au 
iMidle de Pise de s'y rendre, et aux autres ecclésiastiques 
|k eantrilnter aux frais de leur voyage. 

Tour? , 8 janvier .i4o8. ( G. L. XII » 4i i. ) 



} Tandis que de grands mouvemens agitaient l'église ds France , Grégoire et 
Dit ^occupaient chacun de jeur côté à rassembler les débris de leurs partis 
hcelans. Grégoire» contre la promesse qull avait faite à son avènement au pon- 
1^1 de ne p<»iQt augmenter le nombre des cardinaux de son obëdiooof, fit nnc 
rflle promotion, ce qui le brouilla sans retour avec les anciens^ui se retirèrent 
«Qcques, et vinrent à Pise , oJi ils dressèrent un manifeste qu'ils firent signi- 
lu Pape. Dans cet acte, ils appellent du pape à lui-même mieux informé , et, 
*»qa*il refuAât de les entendre, à Jësus-Chrifct dont il éiaît le vicaire, an 
^ géaéral ; «4 i'd» a oatUymé tCtwittwmer et dé fu^ir êoutéi iet aêti&m , 

'.«equesonprédéeetseuranuU fatU Ils adressèrent ensuite aux prince» et ans 

iatsde la chrétienté une lettre circulaire dans laquelle, après avoir justifié 

'conduite, ils les invitaient à concourir avec eux pour la réunion de Téglise. 

ott, de «oiioMé, n'était pas dans nnë situation plus tranquille : informé que le 

Mal de fiouctcaiit avait ordre de râirêtêr , il t'embarqua pnécSpitamment; 

|»rè8 avoir erré quelque temps le long des côtes ^e UgM^ic^ il vint débarquer 

fStalogiie, d'où il se rendit à Perpignan. Les cardinaux du pontife d'A.vigoon, 

idoonés de leur chef, allèrent se joindre à ceux qui avaient déserté la cour de 

goîre. Les deux collèges réunis convoquèrent un concile gcoéral dans la ville 

^ise, auquel ils invitèrent les partisans des deux obédiences. 

^[oire et Benoit ne se laissèrent point abattre par ces rêver» | ils otéèrent 

Hies cardinaax 9 et indiquèrent , cbaddn de leur côté* un eoncUe cscuiném- 

1^ : Iç premier, dans la.vîUe d'Aquilée; le second , dans la ville de Perpigpan, 

pfeat ainsi en même temps trois conciles géniéraux, et bientôt trois papes ^ car 

^concile de Pise, après avoir cité plusieurs fois les deux compétiteurs, les dé- 

P* soléttndlemént. Leè cardinaux entretint ensuite au eoneUve, et t^unirent 

snffraged en faTQoff du-ea^inal de Milan, Pierre 4s Cnndiè^ susnommé 

rs, qui prit le nom d'Alei^ndre Y; il était grec d'origine, ejt dé 4e p^rens- 

iwtes, qu'il n'eut d'autre ressource pendant les premières années de 9a vie 

de mendier. Le schisme ne fut déûnitivement termmé qu'au concile de 

^ nce. ( Villaret , t. Xf n , p. 44. ) 



iga CHABUU ▼!• 

RÉGENCE DU DAUPHIN. 



dans le cas oà ni ie Rai ni ia Reine ne pourront vaquer aux 
' affaires. 

Tours , i8 janvier i4o8. ( €• L. XII, 327. ) 

Ghahlbs, etc. Comme nous Irës-désirans de laboarer et ponr- 
veoîr à ce que tous les faicts et affaires de nostre*' royaume et de 
la chose publique d*iceluy, soient si bien et deuement gouveroés, 
que ce soit au plaisir de Dieu et au bien, prouffit et honnear de 
nous et de nos subjets » et que par prolixité ou attente de proti- 
sion, aucuns inconvenîens ne se ensuivent, qui pourroit son ventes 
fois advenir pour nostre absence et pour les grandes occupations 
et empesehemens qui moult souvent nous surviennent et peuvent' 
survenir; nous ayons, par délibération de plusieurs de ceux de 
nostre sang et lignage , voulu et ordonné par nos autres lettresdo 
^ avril 140S ci-dessus, que nostre très-chere et très-amée com- 
paignela Royne , appelles les dessusdits de nostre sang et lignage, 
et de ceux de nostre grand conseil tels et en tel nombre que bon 
luy semblera , puist par leur advis et conseil, pourveoir et secou- 
rir aux grands £aitz et affaires de.nostredit rc^aume en nostre ab- 
sence , ou quand nous serions tellement empeschiez que n'y pour- 
rions vacquer ou entendre , sur certaine forme et manière plus à 
plein contenus en nosdites lettres. 

£t pour ce que nostredicte compaigne est aucunes fois etpoar- 
voit estre si empeschée que elle ne peut ou pourroit bonnement 
vacquer si soigneusement et diligemment esdits grands faiz, que 
elle voudroit bien et que besoin seroit, laquelle chose pourroit 
redonder à très grant charge et domage de nous et de nosdits sub- 
gîets s'il n'y estoit pourveu : sçavoir faisons que nous qui en tou- 
tes manières desirons, et devant toi^ted chdses après nostre salut, 
remédier et subvenir à ces choses, et à ce que en nostre temps , 
et par nostre deffaut aucun inconvénient ne viegne ou puist venir 
à nostredit royaume, ne à la chose publique d'iceluy, et que 
nous désirons aufluî de tout nostre cueur, nostre très-cher et très* 
amé aisnéfils Loys duc de Guyenne et dauphin de Viennois, ap- 
prendre et avoir en sa jeunesse cognoissance des besognes et af- 
faires d'iceluy nostre royaume , mesmement que au plaisir de 



bfiea et après ce qu'il Iny aura |>leu iioos appeller à sa part , il ea 
demourra Aoy et seigneur ^ et qui avons et devons avoir en lui , 
coumoife vaiaon le veut et donne 9 toute singulière confidence, 
coauoe eâ nostre propre personne; que eu aussi sur ee grand et 
meure délibération, avec plusieurs des dessusdits de nostre sang 
et lignage et de nostre grand conseil , 

Voulons et avons ordornb et ordonnons 'par ces présentes, que 
toutesfoiz que doresnavant il adviendroit que nostredite compai- 
gne seroit absente ou si empeschée ou occuppée que elle ne peust 
ofi voulost entendre à Texpedition et provision 'desdits grans faiz 
et affaires toucbans nous et nostredit royaume ; icelui nostre fils 9 
appelles à ce les dessuadîts de nostre sang et lignage qui seroient 
lors devers ou près de nous , et de ceux de son lignage , et nostre 
trèfr-cher et amé cousin Charles de Lebret, connestable de France,, 
nostre amé et féal chancelier , et des autres de nostre conseil, tels 
et en tel nombre qu'il semblera estre expédient à faire 9 entende 
pour nous, de par nous et en liostre nom, et toutesfois que be- 
soin sera et le cas requerra, à l'expédition et provision desdits grans 
beaoguea, au bien , honneur et proffit de nous et de nostredit 
coyauvie , et y puisse prendre, après ce que tout aura premièrement 
esté rapporté à nostredite compaigne, tels appoinctemens etconotu- 
sions comme par la plus grande et saine partie des dessusdits qui 
seront lors presens et à ce appelles, sera advisé , et voulons que 
tout ce ^ui par nostredit fils sera ainsi fait que dit est , ait force et 
vigueur, comime si par nous et en nostre présence estait faiu 

Toutes voyes, nous ne entendons ne voulons que quand nous 
poiirrons 0|i voudrons à ces choses vacquer et entendre, que au- 
cuiie c^ose se fasse ou puisse faire esdits /grands faiz et affaires 
sans nostre présence, mais en ordonneroni» à nostre bon plaisir, 
ne aussi que les dessusdits appointemens desdits grans faiz soient 
misa exécution sans premièrement le nous faire sçavoir, et que 
tout nous ait esté dit et rapporté, ou cas toutesvo^es que le temps 
pour ce faire le peust souffrir, et que lesdites besognes ne fussent 
si cogeutes et requieissent si brève et hâtive exécution et provision 
que on n'y peust differei^ et que pour ce inconvenieiit ou domage 
peust ensuir et non autrement. 

Si donnons en mandement à tous les dessusdits de nostre sang 
et lignage , à nostre connestable et chancelier , et autres de nos- 
tredit conseil; que les choses dessusdites accomplissent et faceot 
accomplir comme dessus est devisé, et à nos justiciers et officiers 
et à chacun d'eux, etc. 

7. i3 
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Par leKoy, eu son conseU, ouquelles Roys de CicUe et de Na- 
varre 9 le cardinal dé Bar, messeigneura les ducs de Berry, de 
Bourbonnois et de Bavière, les comtes de Mcrtaing, d*Alençou 
et de Glermont, le marquis de Pont, Tarchevesque de Sens, le 
comte de TancarvîUe, le grand - maistre dliostei, et plusieurs 
autres estoient. 

N**. 440. — Accord par V entremise du Roi entre ie due de Baur^ 

gogtie et tes en fans d* Orléans (i). 
Chartres, 9 mars i3otf. (Ghr. de Monstrelet, f» 8a. ~ Reg. du pari. , «oL XIII.) 



N*. 44 >• — Lbttrbs d'aboUtion au profit du duc de Bour^ 
gognc{7). 

Chartres, 9 mars 1408. (Godefroy, Preiive*, f» 727-728. -— Juvënal dcÀ Ursiiu» 

pag. 98.) 



N^ 442* — Lettres portant qu'on ne pourra se pourvoir en Ui 
chanceiierie ni au parlement contre tes arrêts de la chambre 
des,com>ptes de Paris , qui ne peuvent être annuités et cas- 
sés que par ie Roi (5) ; néanmoins y en cas de ptaintcs au Roi 
contre des arrêts de la chambre des comptes, il y sera statué 
par tes gens des comptes auxquets on joindra un nombre 
compétent des gens du parlement, 

Chartres, mars i4o8. (G. L. IX, 4i8.) 

€harlis , sçavoir faisons à tous presens et à venir , que coaune 
d*ancienneté , pour le bien , honneur et prou£Qt de nous et de la 
couronne et chose publique de nostre royaume f il y ait esté par 
nos prédécesseurs rois de France ordonné , accoustumé et gardé 
que en la chambre de nos comptes à Paris , soient et doient estre 
veu2 et examinez les comptes et estats de tous les trésoriers , vi- 
comte^, receveurs et autres gens qui se sont entremis des recettes 
. 1 ■ 1 , 

(i) La duchesse d'Orléans veDait de mourir, et sa mort apporta quelque facilité 
à la réconciliatioo entre les partis ; mais comme elle fut forcée, les différends ne 
tardèrent pas à éclater. Les habitans de Paris envoyèrent une députation au Boi 
pour l'inviter h revenir. 

(a) Ces lettres fnrent accordées dans une audience solenn^elle où se trouvèrent 
plusieurs grands du royaume, plusieurs membres du conseil et du parlement, 
après que le duc de Bourgogne eut demandé au Roi et aux jeunes princes d'Orléans 
pardon et excuse , pac la bouche de son avocat parlant en. sa présence et de son 
aveu. Les complices du duc de Bourgogne furent bannis à perpétuité. (Yillaret, 

t.xm,p. 77.) 

(5) Il en est de même aujourd'hui. (Loi du 16 septembre 1807, sur la Gourdes 
comptes.) (Isambert.) 
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de nos deniers et finances ordinaires et extraordinaires, afin de 
garder nos domaine et finances 9 et que aucune chose ne soit es- 
dits comptes mis ne employé ou délaissé à mectre au dommage 
on préjudice de nous et dimihution de nostredit domaine , et aussi 
obvier que Ton n^y mecte ne employé aucune lettres subrcptices 
ou non raisonnables 9 pour dons ou pour autres causes injustes ; 
et en nostre chambre doient estre discutez , déterminez , clos 
et affinez les comptes des receptes et mises faites par lesdits tré- 
soriers, vicomtes et autres receveurs, et iceux trésoriers, vicom- 
tes , et receveurs , leurs héritiers , ayans cause et détenteurs de 
leurs biens, estre contraintz par autorité de nosamez et féaux 
•gens de nosdits comptes , rendre et payer ce que ils sont tenus 
debvoir par lesdits comptes , tant pour la depence de nostre 
hoslel 9 que pour les fiefs , aumosnes, gaiges d'officiers et autres 
choses raisonnables à eulx passé^et allouées en compte; et a^cc 
ce ait esté ordonné, accoustumé et gardé en nostredite chambre, 
que à nosdits gens des comptes appartient toute connoissance de 
cause en cas de refuser ou obtempérer à lettres des dons , remis*- 
sions ou quittances, reffus , respiz on delatz de nous faire deb~ 
Yoirs des foy et hommages et feaultez , bailler adveuz et do- 
nombremens, de mettre par gens d'église hors de leurs mains 
rentes et possessions non admorties, de nous payer fmancrs de 
reliefs, rachapts, quints deniers, de gardes de mineurs, et antres 
dons ou allienations d'ancuns nos domaines ou deniers à iceulx 
appartenanSf.soit à toujours, à vie ou à temps , et aussi en ma- 
tières de reunir à notredit domaine aucunes choses qui en au- 
raient esté distraites, et qui par renonciations de nos prédéces- 
seurs et de nous seroient révoquées et y debvroient estre réunies ; 
de bailler ou faire bailler à nostre prooffit aucunes parties de nos 
domaines non convenables à tenir en nostre main, à rente et à 
toujours mais, à vie ou à temps, selon que bon semble à nosdits 
gens des coniptes; de grâce ou licence de non résider sur offices 
à gaiges , en croissance de gaiges ou pensions , en chargeant notre 
dit domaine, ou diminuant les fmances fiscales et royaux, en 
fait de dons et concessions faits par nos prédécesseurs ou par 
nous, ou par les gens de ladite chambre , de nostre autorité^ des 
officiers d'icelle cliambre , et aussi des vicomtes et receveurs de 
nostredit domaine, et iceulx: officiers muer ou changer de lieu en 
autre, ou despointer (1) seulement quand bon leur semble, selon 



(i) V. M. Bivea, dans son Essai sur (es anciens PaHemens^ p. io5, 1824* 

i3. 
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r.exîgence des eaf ; et avec ce de refuser ou obtempérer à 
lettres de admo^tissement, aDaoblissement 9 bourgeoisies, manu- 
missions, légitimations, et généralement de tout ce que l'on peut 
dire en nostre royaume non vallable, s'il n'est passé et expédié 
par la dite chambre de nos comptes ; et aussi en toutes injures 
dites ou faites en la dite chambre en jugement ou dehors , à au- 
cuns des gens et ofOeiers d'icelle , mesmement en faisant et exer- 
çant leurs offices, sans ce que aucuns ayent esté ou doient estre 
receuz à appeler des appointemens, commissions , fugenr^ns, 
sentences, ou arrests faictz et donnez es cas dessusditz ou sembla- 
bles , par uosditsgens des comptes; et soit cette ordonnance fon- 
dée sur grande raison et bonne justice: car s'il estoit souffert que 
Ton appelast de nosdits gens des comptes et de leurs appointe- 
mens , arrests ou sentences. Ton ne pourroit avoir payement de 
ceux qui ont receu et manié nog^nances , ou de leurs héritiers , 
ayans caisse ou détenteurs de leurs biens , qui moult souvent et 
communément par malice, pour dela3rer et empescfaer nostre 
payement , se vouldroient efforcer d'appeller de nosdils gens des 
comptes, et par ce ne pourroit estre payée notre despence, les 
gaiges de nos officiers , ne les fiefs et ausmones déus sur nos re- 
copies, et aussi nos œuvres, édifices et autres affaires en pour- 
roient estre empeschées et retardées, en la très-grand clesher- 
cion ou diminucion de nostredit domaine en plusieurs et maintes 
manières ; et qui pis est , s'ensuivroieni irréparables inconvenieDs 
à nous et à nostredit domaine, s'il estoit permis d'appeler de nos*- 
dits gens d^ comptes en matieies de reffuz bu délais de obtem- 
pérer à aucunes lettre» de dons ou alKenations de nostredit 
domaine, bu en aucuns des cas dessus déclarez ,'ou leurs sembla- 
bles en effect om substance ; ^t avec ce , nosdits gens des comp- 
tes en del,aisseruient souvent l'exercice de leursdils offices, pour 
aller en nostre parlement ou ailleurs pour la poursuite desdites 
appellations , et convîendroit que l'on portast ou exhibast audit 
parlement et ailleurs les livres , registres, comptes et escripts de 
nos domaines et finances qui ont accoustumé d'estre gardez si 
secrètement ou temps passé, que quant nos prédécesseurs Rois 
de France les vouieoient veoir pour aucunes nécessitez , nosdits 
prédécesseurs ou les aucuns d'eulx les alloient veoir en leurs per- 
sonnes en la dite chambre, pour obvier aux dommages et in- 
conVeniens qui se peuvent ensuir de la révélation et portation 
foraine d'iceulx escripts, et de nouvel, si comme nous avons 
entendu , aucuns receveurs et autres voulans par voye oblique 
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résister ou déroger à ladite ordon^ano« ou obnerVance fondée sur 
tant bonne cause et intention, et pour icetle enfraindre et vouloir 
adnuUer 5 se soient efforcée de interietter appellation à la court 
de nostredit parlement dea clostures desdits coniptes et d'autrea 
appointemens faicia par nosdits gens des comptes > laquelle chose 
est en nostre très-gi^ant prefudioe et domibage. 

Nous adecertesces choses considérées, qui «dnt de tt^s^mail- 
vats exemple» pourroient tourner en trës-grant inconvénient et 
mauvaise conséquence 9 ou prejudiee et dommage de flous et de 
toute la chose publique, et en grand diminution ded droits et do- 
maines de nostre couronne et royaume, se remède n'y estoit , et 
]pour plusieurs autres justes causes et considérations qui nous 
meuvent ^andement et nous doivent mouvoir en cette partie , 
voulant pourveoir aux choses dessusdites, et obvitsr à telles en- 
treprises et voyes exquises, avons par très^grand et meure délibé- 
ration en nostre grand conseil où estoient plusieurs de nostre sang 
et lignage, déclaré et déclarons nosdits gens des comptes en Texer- 
cice des faits, appointemens , yogemens, sentences et arrests de 
QOstredite chambre des comptes et es deppendances , estre à nous 
sujets sans moyen et «ans ressort aucun en nostre parlement ne 
ailleurs^ et que nostre volonté et intencion est que noadits gens 
des compte» avec l'audition , exaiùination , diacution , clostureet 
^iffîneiBeni de tous les comptes des receptes et dépenses faites et 
à faire de nos deniers jet finances tant ordinaires que extraordi- 
naires, poissent «stre sur lesdits comptes et les parties sitigulieres 
contciiueis^ét déclarées en iceulx, et autres nos besougnes et affai- 
ties de ladite chambre , mesmement en ce qui touche et regarde 
les cas dessus contenus etexprimeK, et les semblables en effect et 
en substance > d<ôiËiner appointemens, sentences, jugemens, ar- 
rests et exécutoire^ tels et quels qu'il verront estre à faire selon 
-rais«tt et les uàages , stHles et statuts de ladite chambre, sans ce 
que il kn^e à atiound'en appeler ne venir allenôontre par voye ou 
remède d'appelliitïdii* 

' Et se aucuns en àvoieiit a[it)ellé bu appelloîent doresnavant, 
nous dès maiîitenàut irr^bds, adilulldnsetmettond au néant les- 
dites appellation^' faites et à faire ; et ne voulons que à icelles 
poursuir aucuns soient receuz ne ouyz en nostre chancellerie^ en 
nostt>èdit paiiëment^ne ailleurs et le deffendons trës^expressément 
à BOSUre '^âftû^ et féal éhànceliét'^, âr nOs amer et feâult gen$ de 
nostre parleéient ; et à touft nàé autres justiciers et officiers , sur 
Je serment qu'ils et chacun-d'eulx ont à nous . : mandons aussi à 
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iiosdits gens de» comptes, au prevost de Paris et à tous nosdits 
autres justiciers et commissaires , présens et avenir , ou à leurs 
lieuxtenans, et à chacun d^eulx, si comme à luy appartiendra, 
que aux appellations £iites ou à faire de nosdits gens des comptes, 
ne à aucunes d^icelles, ils ne différent ne obéissent, ne pourîcel- 
les ne délayent ou retardent aucunement i'exçcution et effect des 
appointemensy sentences, jugemens et arrests de nosdits gens des 
comptes, en tout ne eu partie, pour quelconques lettres impe- 
trées ou à impetrer de nous» de notre chancelier , de nostre dit 
parlement , ne d'ailleurs, souba^ quelconque forme de paroUesà 
ce contraires; ainçois voulons et ordonnons, si comme par au- 
cuns de nos prédécesseurs a pieça esté ordonné et gardé , et qu'il 
est de temps ancien enregistré en notredite chambre des comptes 
ou au trésor de nos Chartres , privilèges et registres , que ou cas 
que aucun se plaindroit devers nous d'aucuns griefs ou d'aucu- 
nes sentences qui auroient esté données contre luy en ladite 
chambre , que on ne doint commissaire ne fasse autre commis- 
saire que de ladite chambre; mais voulons et nous plaist que 
on prenne deux ou trois ou quatre personnes de nostredit parie- 
ment, saiges et soufiisàns , ou plus , se mestier est, selon ce que 
les cas le requerront , qui avec les gens de nostredite chambre 
soient toutes fois ^u^ nif^tier sera; et si on y trouve aucune chose 
à, corriger ou amander, qu'il soit fait en leur présence, pour es- 
chever le mal qui s'en pourroit ensuir , qui autrement le féroit 

Mandons aussi et bEFrEKDONs très-expressement à nostre chaa- 
celier , que il ne passe ne scelle commission ne ad)Ournënient 
aucun pour complainte que aucuns lacent des sentences ou griefii 
qu'ils voudroient maintenir contre eulx avoir esté faits ou donnez 
en nostredite chambre des comptes , par les gens tenans le siège 
en nostredite chambre, et ne donne sur ces autres commissaires 
que d'icelle chambre , contre la teneur desdites ordonnances : 
mais se aucuns s'estoient efforcez ou efforçoient ou tempa advenir 
de faire ou impetrer le contraire , le remectre à nostredit chance- 
lier , ou facent remectre sans aucun delay au premier estât , en 
renvoyant le tout en nostredite chambre, et non ailleurs, pour 
en cognoistreet ordonner selon ce qu'il appartiendra de raison, 
lesdites ordonnances gardées. 

Par le Roy, en son grant conseil, où les rois de Sicile et de Na- 
varre, monseigneur le duc de Berry, le comte de Yendosme , le 
grand maistre d'hostel, et .plusieurs autres, estoieut* 
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If*. 44^. «-«^ Lbttiu donnant fnmvair à tou$ iôê juitieierê du 
rayaanu de faire arrêter dans leurs juridictions ceux i/ui 
détiennent (es deniers quHis ont reçus, pour 4e secours de 
^empereur de Constantifiopie contre tes Turcs 9 et de tes con- 
traindre à (es restituer (1). 

Paru, 16 avril 1409. (G. L. IX , 437.) 



N*. 444* — Acte du eoticiie de Pise qui excomunie Benoit Xlll 
et Grégoire XII , comme anti-papes (a). 

Pise y 5 juin 1409. (Dumont , Corps dipl.» p. 3a6.) 

N'. 44^- — Lbtthes qui défetident Us dueis (3). 

Paris, juin i4o9* (Juvénal desUrsios, p. aoo.) 



N*. 446. — Lbttrbs portant confirmation d'un règlement sur 
V administration de ta justice en Dauphiné. 

Paris, 11 juillet 1409. (€. L. IX, 447.) ^ 

Carolus , etc. Nolam iacimus universis prœsentibus et futu- 
ris y quod cum nuper dilectus et fidelis miles , cambellanus et 
eoDsilliarius noster, Gaillelmus de Area, dominus Gornillio* 
Dis , et guberoator Dalphinatûs 9 reipubliôas Dalphinatûs pMB- 
dicti utilitati providere cupiens , iiabttà super ils deliberatione 
maturâ cam gentibus nostri consilil Id ipso Dalphinatu residen- 
tibus, etnonQullÎ9 aliis jurisperitis, plura reipublice acomoda 
statuent et ordinavertt , speciffîcata et deciarata , proutfertur, 
in quibusdam capituHs per eum vel de ejus mandate gestis et 
factis , quorum ténor dicitur esse talis. 

(i) Inprimis, Quia benè universa geruntur et competeiiter 
fiant, si princîpium sit decens et amabile Deo, statuimus et 
ordinamus quod anno quolibet, crastino deffunctorum, cele- 
bretur mîssa de Sancto Spiritu in ecclesia beati André» Gra- 



(1) Manuel, empereur de Gonstantînople , ayant demandé du secours aux 
princes chrétiens contre les Turcs, on fit une levée en France à cette occasion. 
(VUcYault.) 

(a) y. la note sur les lettres du 8 janvier i4o8. (Juvénal des Ursins , p. aoo.) 
(3) A la suite de deux combats en champ clod , dont le Roi avait été témoin , 
il fut défendu d'appeler )iutrui en champ sans cause raisonnable : on «ait que le 
dernier combat singulier , en présence des monarques , eut lieu dans le xv 1 siècle , 
entre Jarnac et la Châtaigneraie. (Villjiret^ t. XlII , p. 80. ~ Juv4nal, p^aoa. 



aoO CHARLES VI. 

tiattopolis , in qua inlei'esse faabeani domini (i) consilâ con- 
Alstorii supremi prasdicii^ aliique consUîarii dalpbinales^ qaî* 
TOiuerinI privilégie comiliarioruin dalphinalium gaadere^ advo- 
cati omnes, secretarîi, et procnratores qui aut patrocinium 
praestare voluerint 9 aut procurationis officium exercere in con- 
sîstorio praefato ; qud missâ célébra ta altâ voce solemnîter , re- 
dibuDt omnes de ecclesia ad auditorium , et more solito domioift 
pro tribunali sedentibus 9 legentur statuta et ordinationes qua» 
factdB erunt pro decencia audîtorii et utilitate litigantium, quH 
bus peractiSy praesidens commendabit justiciam, hortando et 
monendo singulos tahn dominos , advocatos, secretarios quam 
procuratores ad débité et legaliter officium suum exercendum. 

(a) Item. Illicè et incontinenti advocatî singoli primo , deindè 
secretarîi singuli , et demum procuratores , quorum nooiioa 
erunt in rotulo quodam descripta , secundum gradum et anti- 
quitatem cujuslibet eorum y jurabunt praBsidenti in> praMcncia 
astantium , unus post alium , juxta et secundum descriplionem 
uominum, benë fîdelîler offîcium suum exercere. 

(3) Item. In crasthio diei praedicta^ , audiencia prima illius 
anni (2) dabitur. 

» (4) Item. Quia certis dtebos opportet vai^ciM irlsitatityRi pro-^ 
cessuum et diffînitioni eorumdem , statnimus quod die luna&et 
die jovis tantum , andioncia éfetur. 

(5) Item. Si aliquo dictorum dierum festum eveniat , dîffe* 
retur audtenoia« 

(6) léefH. Diebus 'Oiartis ^ mercurii et sabati , quibut non 
procurabuntur (S) se^teAciaB , visitabuntar processus in cote-* 
Inuni tnter dommos et conciudentur. 

(7) Item, In negociis doihanium Domini noArf DalpMnl tan^ 
gentibm,' va6cabitor die veneris. 

(8) liiem. Cum se^nel partibus extiterit assignAtùm ad diffi- 
aHivam 9 quandocutnque (4)9 lapso tempore, alio dielsenten- 



(1) Il faut peut-être corriger eontiiiarii. 

(a) Cette année ne regardait que les tribunaux , et commençait à leur rentrée 
après les vacances. (Vîlevanlt. ) 

(3) Je n'ai pu découTrir quelle peut être ici la signification du mot prœmra» 
éunftti*. (Vilctault.) 

(4) le crois que cela* signifie que lorsqueje jonr anqnel les parties avaient été 
assignées pour entendre la prononciation du jugement sera passé, le juge pourra, 
sans les faire réassigner, le prononcer le jour qu'il jugera à propos , pourvu (jae 
ce «oit un des jours destinés à la prononciation des jugemens. ( Vilevault. } 
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ciarum , feretur sentencia fine atnpliori asêignattone aut par- 
tium evocatione. 

(9) Item. Dîebus sabbatinin 9 fteAtenciœ dîiBihitiva tali horâ 
quali dablCur audieneia, pronutiriabuntur. 

(10) lêûm. Quiahora 8olita andienciae, naines curiae vel quasi 
tenenlur, et sic s»pè advocati et procurafores non possunt iti 
superlori consistorio intéresse 9 quod ceditin dedecus conslstorii 
praedlcli 9 stalaimus quod audienoia tncipiat diebas juridicis à 
pulsu tertiaruoi in eccleaia beali André» 9 et duret usque pal- 
mm elevatîonis corporis Cbristi 9 si sint tôt causas quibus valeat 
liera occupari. 

(11) Item.* Dîcbus jundicis» de manè ante audiencîam 9 do<- 
niini £acient ordinaliones Aendas in causis , horam iu boc oc* 
Gifpando usque ad terliam qua încipiet audienoia dari ; et si tôt 
sint ordinationes ftend» , quot tempore illo expedire non pos- 
sint verisimiliter , discretioni praesidentis reiinquitur captare 
horam ante aliam diem )uridîcaai ^ pro expositione dictaruni 
ordinatiouum. 

(12) Item* Singulis dîébus poSt pulsum elevationis corporis 
Ckrrili 9 sùppficaUones expedieritur, ne supplioantes expensis 
graventur , si c^rtum diem ad boc assignalum baberent expectare. 

(t5) Itwn, Domini omni die sive juridica sive consilii; tene* 
buiitur esse in loco consilii in sextK bora. 

{i2|) tten^ Anditores ûompulorum et clerici camer» eorum-' 
defn 9 teneantur omni die 9 borà praedietâ 9 et post prandiam ; 
hor$ terliâ 9 in caméra computorum comparere. 

(i5) Item. Quia pet depositîones testium aut dicta inepte vei 
minus sufficienter interrogatorumy sa^è partibus pericuLum im-* 
minet in causis suis 9 si causa sit ardua 9 exaroiùatîo testium 
flèt per alîquem dominotum 9 aut judicem graduatum per con<« 
siliam deputandum. 

(16) Itefn. Quoddominus oui examinatiô testium commit^ 
tetùk* 9 non possit née debe'at pro die 9' à parte producente re^ 
cfpere nisi duos francos 9 duiù tàmen inf'ra Dalphinatum fuit 
examinatio praedicta , super quibus expensas suas babeat facere. 
^ fero extra Dalphinatum riat9 pro die duos franeos cum dimi* 
dîo 9 ut supra 9 recipiet. 

(17) Iteth. $i eâdem die examînationem testium ab utraque 
parte productorum fieri contingeret, non tamen nisi salarium 
untus dîei9eo modo quo priùs taxatum e^tHit » recipere audebit*. 

(iB) Item* Dum continget aliquem V6l aliouos ex' dôminis^^ 
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post prandtum testes Gralianopoli examinare , pro qualibet die, 
tam pro se quam pro clerico suo qui attestationes scribere ha« 
bebity recipîet à parte producentîs dimidium floreiium. 

{i g) Item. Ut domini circa teslîum depositionem causîs ne- 
cessariam , negociaque eoifum propria , ac populus circa vîn- 
demias quœ sant major pars.laborum suorum^ liberiùs vacent, 
statuîaiiis quod anno quolibet feriae durent à festo beati JMLathei 
usque in crastinum commémoration is deffunct^nim. 

(20) Item, Dominus qui processum reportaverit , teoeatur 
infra triduum , conclusiouem babitam in processu suo 9 in prae- 
sencia aliorum dominorum légère 9 et lectam , approbatam ac 
signeto suo signatam ^ praesidenti ut signet dare. 

(ai) Item, Si pro facto domini dalpbini aut subditorum , ali- 
quid sit peragendum quod boris pjrasdictis expediri nou possît , 
pr«esidens die quàlibet post prandium , dominos causa pt aedicta 
expediendi convocabit. 

De Advocatis et qualiter se habere deéent, 

(2a) Primo, Quod nuUus admittetur ad patrociaandum vel 
procurationis officiumexercendum, nisi primo juratus extîterit. 

(25) Item, Si causas excédant summam quingentorum au- 
reorum , vel si causa criminalis est qu» criminaliter intentetar, 
advocati proponant factum oretenùs. 

(a4) Item. Advocati ea quœ verbo proponent^ illico in scrip- 
tîs dare teneantur; aliàs per eosdem proposita nuUius effectûs 
existant et pro non propositis habebuntur. 
> (96) Item>. Quia saepè advocati quasi omnes vel saltim magis 
famati , per alteram partium litigare volentium capiuntur el 
pro consilio retinentur , quod cedit in gravamen allerius par(is 
qudB alibi habet consillum quœrere 9 statuimus quod in casu qao 
altéra. partium omnes advocatos vel magis famatos rec^perit, 
quamquam de causa instructi jam fuerint 9 quod petità distri- 
butione peraliampartem^ omniexcùsatione cessante, eorumdem 
distributio fiât (1) electione parti quae diligens extiterit , concessa. 

(1) La disposition de cet article est conforme à celle de la JL, 7, God., 1. s» 
tit. 6 , de poHtdando, Cette loi porte que lorsqu'une des parties aura cootolté 
tous les avocats les plus fameux d'un siège, le juge pourra dittrihuêr un de ces 
avocats h l'autre partie , et l'obliger à lui prêter son ministère. Cet articleajoute 
à la disposition de la loi du Gode que la partie qui aura consulté tous les avocats 
les plus fameux aura le choix de celui ou de ceux qu'elle voudra charger de Is 
défense de sa cause. ( Vilevault. ) 
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(26) Item. Si advocatus reuueril con«Uum impariiri cui 
fuerit distributus, aut se diffîcilem'reddiderit, privabitur offîcio 
postulandi per aniium. 

(27) Item. Advocati teoebunlur supplîcationes quœ vim et 
effectuai lîbelli habebunt , posîtiones et articulos causariim dic- 
tare, et signe to suo una cum juris allegatioaibus sîgoare, aut 
saltim per alium dictata visitare , et signeto suo , ut supra , siguare. 

De SeoretariU. 

(28) Prima. Notarius caus» cujuscumque comparitionem 
primam recipere non audeat, nisi prîùs exhibito et producto 
sîbi instrumento procurationis ipsani comparitionem exhîben- 
tîs , sub pœna pifvalionis officii per mensem. 

(39) Item. Notarius caus» cu|uslibet infra triduum compa- 
riliones j procurationes > cedulas et appunctuamenta in processu 
et suo ordine scribat , sic quod parttbus propter ejus negUgen- 
ciam damnum non eveuiat : quod si contingeret 9 in expensîs 
parti et hoc damnum sentlenti multabitur , et unius grossi pœna 
punietur. 

{Zo) Item. Diebus juridicis dum audiencia dabltur, si no- 
tarii causarum non sciant certifficare dominos iUîco de appunc* 
tuameuto facto ultimatë in causa, et nomiuare personas actoris 
et rei distinct» appellantis et appellati , multabuntur pœna 
unius grossi 9 aut aliàs discrelione , ut supra. 

(3i) Item, Diebus juridicis quibus appuncluabitur ad ordi- 
nandum (1) , certifGicabunt nolarii praesidentem de appunctua- 
meûto facto , per cedulam communiter per eos factam de causis 
de quibus ordlnatio praedicta erit facienda. 

(3a) Item. Si negligencia dictorum notariorum ordinatio- 
nem differri contingat, quilibet eu jus negligencia hoc conlinget» 
multabitur pœna unius grossi 9 et in expensis partis inde damp- 
nu m réportantis. 

(53)'/^^. In vaccationibus sive ferîis , notarius quilibet te- 
neatuf 'processus înquisilîonaies per eum factos in una ceduia 
praesidénti dare , ut provideat circa diffîoitionehi eorumdem. 

(34) Item. Duo notarii habebunt processus inquisitionales : 
alii duo , patrimoniales , et alii duo , processus et instrumenta 
homagiorum fidelitatum et denominaUonum feudonim : qui 

(i) Loy^eau, Traité det Officetf 1. a , ch. 5 , n«' 55 et 54, a remarqua qu'avaat 
le rëgoe de Louis XII les greiBen des justices subalternes étaient nommés nor 
taîres ou clercs. 
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quidem solertem ctrca éos curam , sub pœna nostra îtidîgnatio- 
nis adhibiebuDt. 

35) Ileni. Notarius qui dominum associabit pro examînatione 
testium facienda, unum florenam pro die recîpîet, DihiL ultra, 
etiam gratis aut liberaliter oblatum retenturus. 

(36) Item* Si notarius examiriatîoni testium per se depute- 
tur, et vâdat ctim duobus eqais , unum francum habebit : une 
floreno 9 si tanlum unom equum ducat, contentus. 

(37) Item, Notarii in processtbus milteadis (1) ftenteociam 
inférant , ac eosdem de verbo ad verbuta coUatioaent absque 
defTectu : qui si reperiatur pro cuîusiibet processus deSectu, 
pœna unius floreni absque spe remissioois multabuntur. 

De Procuratoritus. 

(38) Primo» bîebus juridicis teneantur procuratores venîre 
ante horam audiencîae : aliàs multabuntur discretione domino- 
rum* et in expensîs condemnabunlur si danlnum contîngat eve- 
nire partibus vel alteri earum, proptcr eorum absenciam. 

(39) Item>, Procuratores cum omni honore et reverencîa ac 
habitu decentî teneantur in judicio comparere : aliàs multabuntur. 

(^o) Item. Quod nulius admittetur nomihe procuratorîo pro 
alîô, nîsi in initio lîtîs de mandato docuerit, cum .^«pè propè 
f^nem litis mandatùm nescîentes ostendere 9 éludunt judicium, 
et redditur ipsum {udicium nullum. 

(41) i^^^. Procuratores qui procurâtorîum non hâbebunt, 
si admissi absque procuralorio exiîterint ]^er inadvertancîam, 
privabuntor offîcio'procurandi per mensem, et in ^xpensis parti 
condemnabuntur. 

(42) Item. Si procuratores maliciosè différant articuUs aul 
|)OSitionibus respondere , multabuntur arbîtriô dominorum^ et 
cdm hoc condemniibuntur in expensis parti adverses quae pér 
maliciam eorum damnum reportaverit. 

(i) A la pag. 271 du 1*' vol. de Fontanon , on trouve une ord, de F)*ançoi8 I", 
tltî iSaS , et il paraît par Part. 8 du -cliap. 5 de cette ordonn. , qa'ancîcnuemeDl, 
■dan» le» pays de droit écrit , le» greffier^ dressaient deikx on uo pbii'gMbd oombre 
d'ioventaiica de tqixlea le« pièces {Nroduites dmn le procès; qu'ils les j GopiâièBt 
même tout au long, et qu'après le jugement ils obligeaient chaque partie à reti- 
rer un de ces inventaires. François I*' abolit cet usage par cette ordona. de iSsS. 
J'interprète ces mots, %n processiéus mittendts , par ceux-ci : en dressant 4ei 
•iiMentairét des frœèss Cette interprétation me paraît d'autunt plusHûre que BOtre 
drdonii. é^ 1409-â'été fAlte pdur le Aimpluiié i qui e»t régi -pM le droit éciit. 

,('¥4tevau]l,) 
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(43) lum. Procuratore» dom causam susccpcrint , conli- 
uuare, perficereet deducere eamdem omni allegatione cessante, 
etiam salaria non soluti , ad effectum» siib pœna decem flore- 
norum et privationis per annum, teneantur. 

Quœ eausœ tractahuntur iH Cansistorio supremo. 

(44) In superiori consislorio non traclabuntur causas nisi pa- 
trimoniales dominî nosirî dalphini : causae etîam appellalîonum 
per expressum ad dîctum consistorium inlerpositanim , sub- 
missîonumquc etîam per expressum ad praedicUim consistorium 
factarum , causae religiosorum et miserabilium personarum r 
item et causae crimînales magnatum. 

De Jppeilationiùw qwmadmadum introducantur. 

(45) Appellanlem sufBcîct appellàlîonem ut pro déserta non 
habealur , prœsîdenli înfra tempus eidem à judice à quo, assi- 
guatum, praeseutare, et demum à die prima jurîdica inlrodu- 
cere. Si vero tempus non fuerit assîguatum à judice , infra men- 
sem introducet. 

De JppeitationUfUS ab interlocutoria. 

(46) Appellatione ab interlocutoria emanata, dabitur appel- 
lanti citatio quae spacium triginta dierum non excedet ; quâ 
etiam pendente , nîhil novi fiet à judice à quo : cui quidem ju- 
dici mandabitur quatenùs acla causas clausa remittat , nec in 
causa prœdicta dation! (1) libelli opus erit, et nisi partes alia 
pelierint, eisdem ad audiendum sentencîam terminis (2) assi- 
gnabitur. Si vero pars copiam actorum pelât, dabitur eidem , 
et terminus vigînti quinque dierum praeRgotur absque alio pro- 
cessu , ad sentenciam audiendam. 

De JppeitationUfUS à dtfflnitiva. . 

(47) Appellatione à diffinitiva ifîvâ voce cmissâ, statim quod 
de senteneia constiterit apostolorum concessione aut (1) réfuta^ 



(i)Corr. rfaftone. {a) Corr. terminus. 

P) On appelait aDCÎcnaempBt ajmtcii , et en français «f^*, des leltrc 
adressées par le juge de qui on appelait, à celui de.antqm l'appel eta.t porte, et 
dan. lesquelles le premier juge rendait compte à celu. du ressort des raisons 
sur lesquelles était fondée la sentence qu'il avait rendue. Ces lettres étaient d un 
usage très fiéquent dans les tribunaux ecclésiastiques, mais elles étaient ^ussi en 
u4o dans les séculiers. - (mossaire de Du Gange, t» JTOsUd^^ I , fo . 5.6. ) 



(YiUvault.) 
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tîoue 9 dabit jadex ad qiiem , Htteras citatorias tenninum tri- 
ginta dierum spacium, ut supra , non excedeotes , cum inhibî- 
tîoiie ne appellatione pendente aliquid novi fiât. Ubi verè in 
scriptis appellatur, constito de Instrumeuto appellatorio, lit- 
téral citatoriœ trigenta dierum terminum non excedentes con- 
cedenlur , cum inhibitione ne aliquid innovetur dicta dilatione 
pendente ; et prasfatà appellatione inslitutà , litterâe inhibitorix 
processq pendente concedentur. 

(48) Item, Termino citationis advenîente 9 partes terminum 
quindecim dierum non excedentem habeant , infra quem ap- 
pellans appellatorium , aut appellatus confirmatorium libellum, 
si vûluerit, porrigat : quo porrecto, coucedatur copia hinc inde, 
et alius quindecim dierum terminus detur ad respondendum 
libello 9 ad ponendumque et articulandum 9 alio termino quin- 
decim dierum peremptorie concesso. Si yero pars appellaos non 
allegata in articulis appeliationis deduxerit , terminos habebit 
similes illis qui dantur in causis per viam simplicis quacrela^ 
introductis. 

(49) Item. Si altéra partium peteret acta causae principal» 
produci» terminum quindecim dierum spacium non exceden- 
tem habebit. 

De Patrinumiaiiétis Causis. 

(50) In causis patrimonîalibus 9 oblatà petitione per procu- 
ratorem fiscalem seu contra eum , ejus copia destinabitur reo 
cui terminus quindecim dierum ad respondendum concedetur , 
ac in eis ulterius veluti in causis priva torum , procedetur. 

) De Causis privatarum. 

(5i) Si litigantes aut eorum alter, admissus per procurato- 
rem extiterity non possii eum nisi de licencia dominorum , causa 
cognitâ) hoc eidem concedatur^ revocare. 

(52) Item. In causis. privatorum , si aut |^er suppiicationem 
nut petitionem inchoantur, reo copia mittetur , cui si reperia- 
tur , tradetur : sin autém, domi familiœ ejusdem tradetur^ et 
citabitur responsurus ad terminum quindecim dierum spacium 
non excedentem : relationi verè exécutons stabitur in scripti& 
per notarium redactae. 

(55) Item, Proposità exceptionc per reum 9 quae litis con- 
testationem impediat, ad probandum terminus assignabîtnr si- 
milis illi qui reo conceditur ad probandum exceptiones» alias. 

(54) Item. Reo contumaciter vel maliciosè respondere difie- 
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rente , io causi» qu» centum floreuos non excédent , praestilo 
4 partibas vel actore calumniœ juramcnto ( 1 ) 9 in causa procède- 
tur , actori ad {ustificanduin aut ad ponendum et articulandnm 
termioo quindecim dierum astignato. In causië vero centum 
floretios excedentîbus, terminus triginta dierum assignabitur, 
nisi breviori contentetur actor. 

(55) /terni. Actor in eadem instancia, prœter semel ad poncn- 
àam vel articulandum non admittetur 9 nisi reus exceptiones 
Eacti proponut : quo casu etiam semel ad replicandum admit- 
tetur , alio termine quindecim dies non excedente concesso. 

(56) Ilesn. Reo positionum vel arttcuïorum copiam petenti 
coDcedatur ad respondendum , termine quindecim dierum as- 
lignalo , ia quo termine reus per verbum crédit vel non crédit, 
|>er se vel per procuratorem positionibus admissibiiibus et parti- 
sularibus respondebit : quod si maliciosè différât, actori petenti 
ad probandum articulos terminus dabitur. 

(57) Itetn. Si actor relevari crédit per r^sponsiones rei prin- 
èipalis 9 et praesens extiterit , ipse reus respondebit » si vero ab« 
lens « citabilur peremptoriè cu«i comminatîone quod positîo- 
mes habebuatur pro confessatis, nisi per se aut procuratorem 
foflBcienter instructum respondeat ; et nisi sufficienter ipse aut 
procurator singulis positionibus responderit , illao quibus minus 
sufficienter responderit, pro confessatis habebuntur, et térmi* 
nus actori viginti dierum pro prima dilatione 9 ad probandum 
prsefigetur 9 simili ad exceptiones aut deffensiones proponendas, 
reo concesso. 

(58) Item. Termine prœdicto durante, tam instrumentorum 
quam caeterorum productomm copia partibus petentibus con- 
cedatur : actori quindecim dierum termino pro secunda dila- 
tione, ad probandum et respondendum propositis partis reae, 
et contra exceptiones replicandum, concesso. 

(Sg) Item. Rep ad suas deffensiones aut exceptiones proban- 
dum , dilationem aliam petenti , quindecim dierum terminu<i 
ad onines simul proponendum precisus et peremptorius conce- 
datur : ulterius , non audiendo. 

(60) Item, Dicto termino advcnien te, si actor, conccssa' copia 

(t) Chez les Romains , et dans notre ahcienne pratique , dès le commencement 
l'un procès, le demandeur était obligé de jurer qu'il croyait la demande qu'il 
aisait bien fondée et juste ; et le défendeur jurait aussi qu'il croyait ses défenses 
égitimes. Le tit. 59 du i,* liv. du Gode est intitulé : Da Jurejurando propter ca- 
m mmi am dando, (Vilevault.] 
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prodMCtorum liioc indè 9 ^liuni terminum ad prohandum pl*« 
tierit, quindectni dies vel ad iongius pro tertio et peremptorio 
terinino , unus mewsis concedatur* 

(61) Item, Si rens per reâponsitiones actoris relevari credi^ 
derit , ordo , modiis«t compulsio f dilatioaesque stmiles concè- 
de ntur veluli de actore supradictum est. 

(6a) Item, Si partes vel earum altéra uno termiiio(i)siDtcoD- 
tentse ad ppbandum , dabttur terminus competens petenti , qui 
tamen duos nienseshon excedfet , quantâcumque causa eztUerit. 

(65) Item^ l)na vel pluribuff datis dîlatîonibuç ad probaudum, 
ullimo termîno vel in fine termini^ awignetur (2) parti ad pu- 
blîicationem testîum intérim producéndorum ef exa^iinandorum. 

(64) Item. Praesentatis inlerrogalorîls congrue é^pore , sé- 
cundum ea testes examinentur , resecàtîs resecandw. 

(65) Item. Publîcatis attestation îb«« , copia utrîque parliam 
detur ad obiciendum in personas et dicta ^ termîno quindeeim 
dierum concesso. 

(66) Item. Durante termîno predicto , parti în personasobi- 
cientî pertinentercrimîna sîgllïatîm et speciHcè , quindeeim die- 
rum terminus detur , vel ex causa , triginta ad longius : copia 
objectorum adversario concessâ. 

(67) Item. Si contra objectus articuli porrigantur deffensorii, 
similis ul supra dabitnr ad probandum diiatio^ praestito jura- 
mento quod ex malîcia non proceditur. 

(68) Item. fHh'il obfecto în personas aut dicta teslium pe- 
blicatione eorumdem factà illico partîbus instantibus aut earum 
altéra , ad proponendum ea quae in jure et facto consistant ^ ter- 
minus vîginti dies non excedens concedatur ;'quo elapso ad sen- 
tenciam andiendam alîus terminus assîgnetur , talîs quod parles 
anteîpsam per octo dies possînt allegatîones juris tradere. 

(69) Item. A prima dîlatîone ad probandum , usque ad con- 
clusionem în causa, instrumenta et litteras probatorîas produ- ^ 
cere poterunt. 

De Compuîsoriis. 

(70) Item. Si pars inchoet à compuîsoriis litteris processuin , , 
instrumente obligatîonis vel submissionîs porreclo compulsoriae, : 
cum assignatione , ad quindecimam diem ad ininus execu- 



(i) Il semble qu'il devrait y avoir : non. tint eorUmtm* 
(a) Il manque après ce mot, terminut. 
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Uooe.oonpçdanUir^ quairoia capiareo mlttetiir ; ac eamm exe- 
Gatio.per notariivn à tergo dencribetur. 

(71) Item* Reus légitime comparens termino praedicto , ad 
miltetur ad probaQdani excommunicationis ^ falai , trassactio* ' 
ai$ , rei judicatae , solutionis y praescriptionis , et pacti de non 
petendo exceptionesy yel.aileram eamm 9 pro quarum vel cofus 
jasti£Gicaiione , terminum peremptoriè quindecim dierum ha- 
bebit; et oopiam inttrumenti obligationis , ii volnerit ; quod 
qiûdeni instrumeatum pro justiflcatiene oompulsorîarum, te- 
nebitur actor exhibere. 

l (7a) liem. Singulorum per reum propositoram et prodncto- 
rum , actori , sr petat , copia conoessa ; et pro responsionibus , 
replicationibus et probationibu»^, ordo et modus superiùs dictiJn 
Câusis per petitionem vel supplicatioqem inchoatis, obaerveiitur. 

(75) Item.. Reo personaliter apprehenso^ nec comparente vel 
comparente, sed nullam praedictarum exceptionum opponente 9 
iitterae precisœ concedentur. actori , vîm et autoritatem rei iu-' 
dicatae obtinentes , quse lapsis decem diebus execuUoni deman- 
dabuntur. 

(74) Item. Reo personaliter non apprehenso^ nec termino 
atsignato comparente^^saitim ad locam domicilii itéra to cita- 
bltor, et simili termine siput supra in quo si compareat , simt- 
iijter procedetur ut sùpra quando fuit apprebensus. Si vero.cou*- 
tumax existât 9 litterae praecisae concedentur. 

(75) Item. Praecedentia yero intelligi debeaot in casu que à 
Dalphinatu reus non abesset citationis tempore. 

(76) Item. Reo àX)alpbinatu absente^ si longa speretur ejus 
absencia, et mora evidenter sit damnosa actori, nec defiensor ap- 
pareat, deUir curator bonis, eum quo ut supra- procedetur , nisi 
longior aestîmetur dari dilatio curatori ^yerisimiiiter.alienum 
factum ignoranti. 

(77) Item* Omnes termini praedicti erunt peremptorii, sic 
quod cuilibet^ partes satisfacere tenebuntur , nec alias ulteriùs 
admitteutur. 

De Executione rei judicatœ. 

(78) Sentencia condemnatoria lala, quae in rem transîvit ju- 
dicatam , super acttone reali , mixta , aut in rem scripta , ac- 
tor mittetur in possessionem rei adjudicatae , quae miséio parti 
nottiffîcabitur , et inhibetur ei ne missum turbet in eadem in 
qua )udex ipsum manutenebit et deffendet , etiam pœnarum 
împositionîbus. 

7. .'4 
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(Vfi) Sentencia vel tnandato soperaotioiie peraonali lata^ quaer 
îo rem transivit judicatam, exécuter ad domiun habîtationis 
debiloris asoedet y et ab eodem , ei reperiatur , alîàs à donies- 
iiûis ejus requîret ut tibi indioent aut «radant ihobilia i^el fté 
moveatiH (i) » inqùantanda : quod si difteraiuir per unam diem 
naluralem , exécuter , lapsà die, capietpro debito priticiptàh et . 
expen^s» de ukobilibus, vei in eorom deffeit^o , de immobâi- 
bus i iuribus ac actioaibus » ad eleedonem crfedftoris r cametiit 
tamen nen capiafc pif^nora m ^upto, plus valentia, niti alîis deffi- 
cieutibus. 

. (ââ) Item. PigoDra capta ioco et horis M^Ufe et modp se- 
queiiAi ibqaaniabiuitiir : nam si pro debitis quae summam cen- 
tiim solîdorum non excédant , fiât executio^ prima die fori et 
die immédiate sequenti iliquantabuntur ; et à centutii solîdis 
uBqae qutnqaaginlâ libm, duôbus proximis diebus fori , inter 
quos erit inlervallum dex dîerum : tdtra vero sunmiaiki quîn- 
quaginta librarum, quânfacamqne sit summa, tribus diebug 
fori contlnvis^ persimiliâintervalla fiant Inquantus , et in ul- 
time dictorum inquantuum, plus ofierenti librabuntur et expe- 
dienmr per praeconem. 

(81) Item. Nullo emptere apparenté, lieeAt «reditori qui vî* 
dt» in quolibet inquantuum praeoluisi ofitel-irlfiy et dtemum in 
oltimo inquantu, nuHo atio majus pviecium olferente, Creditoit 
expediatur per praeconem. 

(8») Item, In locis ubi forum «ive mercatum nonhabetar, 
fiant inquantus in lœis ibidem fieri solitis 9 dmn tamen non 
fiant per minora intc9*valla quam toperiùs declaràtâ; 

(83:) Hem* Quia débiter se knum vet âèoe|>tctm quandb Vjtte 
asserit , ordînaxnus quod «i MimMa pn> qnà pignerà vendita fiit^ 
runt , centuioà solides cufribiles non exc^at , èadem pignèra re- 
dimere possit debitojr infr^ quiudecim dies à die libraUonis id- 
cboandoâ ; Sdlveude tâtaétl ante debîtum principale et expensas. 
Si vero cebtuni solides excédant Usquè ad quiaquaginta lîbras, 
eas redimere poterit usque ad unum mensem; et à ^uinqua- 
ginta libris usque ad centum lîbras, faab'ebft debitor duorum 
înensium inducias : ultra vero summam centum librarom, 
quantacumque fuerit , solvendo debitor principale cum expen^ 
sis y pignora capta et librata redimere poterit infra qismtnior nieo- 
ses^ à die librationis computando. 

(1) Four 6tre Tendu à l'encan. 
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(^) lietn. Terminis predicH^ io tàvorem débitons concessîs , 
casu quo emptor dictorum bonorum mobilium et semoventiumy 
esset alîenigena 9 aut facilitate conveniendi suspectas > seu iofra 
Dalphinatum immobilia non possideret, bona praedicta sub manu 
curtae ponentur, nisi caveat idonée debitor ipse, prout infra 
declarabttur. 

(85) ttem, Animalia pro majori summa centum solidorum , 
quantacumque sH , capta et distracta , per debitorum redimi 
non poterant ultra niensem , ne in menjalliis cousumantur : 
veram si debitor idonée caveat de eis restituendis in eadem bo- 
nitatê et valore , casu quo ea noii redimerit infra tempus jam 
dictuoi 9 intérim apud eumdem dimittantar nutrienda, pen- 
dentibus terminis inquantuum; quibus efflaxis^ expedientur ut 
supra. 

(86) Item. Dilationibus et terminis anledictis pendentibus, 
de rébus 9 bonis, juribus aut actionibus praediciis, emptor iti- 
vestituram petere non tenebitur ; nec dominus directus alîquam 
pretendere commissionem aut laudimium , si per debitorem 
praedictae res et Jura redimantur : verum durante termine prse- 
dîcto f emptor dicta bona allienare non poterit uUo modo. 

(87) Item. Terminis praedictis lapsis , emptor bona praedicla 
fa'abebît pacificë , nec audietur debitor per vjam opposition is , 
appellationis ) suppHcationis , recursus, aut cujuscnmque re- 
mediî >uris , contra inquantus et libraliones prœdictos , vel 
eliam ordinis aut solemnitatis non servatorum : verum si debitor 
infra tempora redimendi » se laesum asserat , quia vili prœcio 
dicat esse distracta , facta dictorum distractorum extimatione 
eoram praesidente loci inquantus , per duos aut très de probiori- 
bus dicti loci , juratos , in partîum praesencia , vel altéra con- 
tumace , et neutri parti suspectes > si apparea.t debitorum fuisse 
laesum ultra quintam partem justi praecii , si talia sint pignora 
quae comodè dividi non possint , emptor quod justo décrit prœ- 
cio, debitori supplereet resarcîre teneatur , detracta dicta quinta 
parte dicti praecii qddB emptoris lucro cède t. 

(88) Item>, In executionibus facîendîs , domus habitationis 
debitorum, vestes, lectus, boves aratorii , aut instrumenta ad 
laborandum ordinata , non capientur, nisi aliis bonis tam mo- 
bilibus quam immobilibus defficientibus. 

(89) Item. In eis quae formam et modum executionum res* 
piciunt , stabitur relationi ^ervientis vel exécutons |urati , et ad 
îpsam executionem deputati. 
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De Provisiane contra viotentos et ctandestinùs poêsesscres^ 

(90) Si quis perlitteras judîcis ejus manu proprîà signalas, auf 
voluntate illius cujus erat possessio , quam voluntatem inter- 
pretamur intervenisse y ex quo per dies decend passus est notoriè 
possidentem possidere rei alicujus possessionem , vel quasi, nac- 
lus 9 per quempiam absque mandato judiciario à prœdicta pos- 
sessione expubus aut ejectus fuerit , probatd possessione et ejec- 
tione etiam absque violenti evocatione (i) alîquali, per duosaut 
très testes communi œstimatione fide dignos, omui allegatiooe 
aut appellatione cessante f expelletur violeutus per judicem aut 
ab eo deputatum, etiam manu militari, si sit opus, et restitue- 
tur dejectus, aut reponetur ante omuîa in statum pristinum, et 
multabitur violeutus ultra pœnas à jure statutas, in deceai mar- 
chis argenti, Bsci erario applicandis; mitigatione tamen judici 
concessà secundum modum violencidB et facultates violenti : vio- 
lenciâ verèpurgatà per in statum pristinum reductionem expulsî, 
et expensa^um ab eodem expulso factarum refusionem , audie- 
tur qui fuérat violentus super per ipsum allegandis. Quae autem 
in violento supra statuimus, eadem et in clandestinae posses- 
sion es ingredientes inteliigenda fore censemus. 

JuramefUutn ConsHiariorum. 

Vos juratis quod amodo eritis fidelis domino nostro dalphino 
omnibus, absque acceptione personae, justiciam ministrando» 
neminique ejus sécréta revelabitis, honorëm et utilitatem ejus- 
deîn procurabitis, incommoda pro posse evitabitis et facietis evi- 
tari^ ac domino- gubernatori vel prassidenti revelabitis , nec do- 
num à jure prohibitum recipietis > et statu ta prd decencia auditoriî 
ac utilitate rei publicœ facta observabitis, et procurabîtis ab aliis 
observari. 

Juramentum Audiiorum eomputorum. 

Vos juratis quod eritis fidelis domino nostro dalphino ^ nemi- 
nique ipsius sécréta revelabitis , honorem et utilitatem ejusdem 
procurabitîsy ejus patrimonlum illaesum servabitis, et procura- 
bitis ab aliis observari, computa fideliter audietis et admittetis, 

(1) 11 faut peat-être corriger avooalûmtf, qui signifiera ici la même chose queef'e^ 
tione; car dans plusieurs textes» de droit, et entre autiçes dans le tit. 6, de eon- 
dictions indebiti, L. i5, § 1, on trouve a/vocarc ffossestionem , pour signifier 
ôt$r ia ffOMSetsùm. yiolênii avoeatione doit avoir le même sens que ejteticne, 

(Vilevault.) 
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$08 domini nostridalphini et computantium omni amo^ 9 et odl6 
post positit custodiendo ^ neo muous prohibitum recipieti». 

Juramcntum Seeretariorutn. 

Vos juratls quod benè , legaliter et fideliter officium secrétariat 
tû» exercebîtisy nemini sécréta dalphinalia vel causarum vobis 
comimiflsarum pandendo, ac in scriptis processuum, appunc- 
tuamenta suo ordîne redigendo 9 honorem et utilitatem domÎDi 
nostri dalphini procurabitis 9 ac damnis ejusdem occurretis 9 
oifail à fare prohibitum recîpiendo 9 salario vestro competentl 
cootentus. 

Juramentum Advoeatarum. 

Yos juratis quod officium advocationis benè, legaliter et fide- 
liter exercebitis , causam injustam scienter non fovebitis (1), et si 
e{as injusticia in aliqua litis parte ad vos perveniat, eam dimit- 
telis, ac cedulam aliquam (a) non signabitis, nisi per voscompo- 
sitam aut sufficienter visitatam, et clientulos vestros quam bre- 
viùs poteritis expedietis. 

Juramentnm Proquratorum, 

Yos juratis quod benè et lég^^liter officium procurationis exer- 
cebitis, neo causam quam injustam credetis, fovebitis, ac salario 
compétent! eritis contentus, utilitatem clientulorum vestrorum 
absque diffugio procurando. 

JuramtfitumHostiariorum. 

Tous jurés que bien et loyaument vous exercerés votre office 9 
et ne denierés à personne entrée en temps deu, ne ne recevrés 
argent pour laissier entrer. 

Juramentum Notariorum. 

Yos juratis quod eritis bonus, probus et fidelis domino nostro 
4alpbino suisque officiariis, commodum, honorem et utilitatem 
ipsorum proourare et damjaum evitare pro posse ; sécréta impe- 
rialia et dalpfainia nemini pandere 9 Utteras , protocolla et ins- 
tramenta quaecumque tangentia dominum nostrum dalphinum 



(1) Y. l'ofdonn. dé ia;49 appliquée par la Cour de cassation, affaire Ghabrbud 
«t Dabourg^, (Mé^n,k ^ouv. Réfert», addit. , y^'Avoeat d la Cour de cassation» 
-r Règlement • du paridmeBt dé Paris, de mars i354.) (Isambert.) 

(9) Ils faisaient dpaq.riastruction parj^orit. (Drd. de Jean, décembre i363, 
irt. 9 ; — ordonn. de mars i344 ; juillet 1493 ; mai 1679. } (Isambert.) 
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et ejus commodum, quœ ad primùm a4 vesJcioQiJtîtiapi pert^ 
nerint, nobis aut consilio dalphinali revdabijtî$ , et ponaUs per 
extensutn sine clausula^etc; testamenta, codicillosy donatiooes 
cai^à mortis, et quascumque ultimas voluntates et contractas 
inter vîvos uUro citroque obligatorios» yel ab una parte t^atutn^ 
cum notis sive protocoUis veatris inCra duodecim dies naturales 
à tempore receptionis dictarum ultimarum voluDtatum sea cob* 
tractuum prapdictorum redigetis; relicta ad pias caasas révéla- 
bitis epîscopo seu vicario ejus ^ infra duos mepses à die obttûs 
deffuncti; subditos non opprimetis pro scriptaris eorum seu alîis. 
necopprimi per quempiam permittetis; directe seu per obli- 
quum ; cessîones à fure prohibitas non reoipietis in praBJudiciom 
subditorum ; instrumenta seu quoscumqne cootractus non «çri- 
beUs in papiro seu carta veteri vei abrasa , sed in fnembraBa 
mundaet nova;testamentay codici}los, donatîones causa mollis» 
dicta et depositiones testium, et alia vestrum officium tangefiliîi 
scribetis fideliter et ea servabitis ; sécréta nuilique pan^etis dQ9^ 
debeant publicari, causas vîduarum et aliaruia miser^biliux^ per* 
sonarum , nec non pontium et bospitalium emendationem y 
ac viarum publicarum reparationem omni tempore promove- 
bitis» et Qptariatûs offîic|U|nL exePcebUis legaliter, apn aAtendteado 
i^unera» odiiuio y$h amoj^ixi. 

Juramentum Fassatorum. 

Vous tel f en présence de monseigneur le gouverneur représen- 
tant la personne de monseigneur le dauphin, confessés que vous 
êtes et d[eyé9 ^tre fMfjqiune vassal de monseigneur le dauphin, à 
c^use de t^l (î^f qw vfius teaés, et prosnettés «tfurés que vous 
serés bon et loyal à mondlt seigneur le daupbin> et à ses succes- 
seurs dauphins , que aussi vous garderés tout ce qui est conteoa 
ez chapitres de la vieille et de la nouvelle forme de fidélité, en pro- 
cprant rhonueur dempn4it seigneur le dauphin et ses succès- 
i|€iufss, son bi^ e( 4011 profit, et lui signifiant son dommage, et 
en signe de ce , vous baisiés monseigneur le gouverneur en la 
bouche. 

Nos praddicl^ capitula et in eîs coiitenta, in favoredn rei pu- 
plicaB; rata et grata habentes, ea voluhus, laudamus, «attiffitea- 
mus, approbamus, ettenoreprdesentiumcoi)6ni^i|ij^^4e gracia 
speciali per praesentes : dantes propterea tenor^ pFSBse»tium in 1 
mandatis dicto gubernatori DûUphinatHiy nostH modemo ac fu- ' 
tuiâsipsius i)alpAsna<4^ gubernatoribus, necnon dilectis et fide- 
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libns gentibu9 con^ilii , aqditorîbiis computorum 9 caete^sque 
fosticîariis et offîciarîU aostris DaiphinaUhuê 9 prœsentibus let 
faturisy vel eorum localenentibus et eorum ciûlibet, prout ad 
eum pertinuerit , quatenùs contenta in îpsù .capitulia Iteneaat» 
observent et adimpleant , ac teneri et observari et inviolabiliter 
adimpleri faciant, nihil in contrarlum attemptando vel inno- 
▼ando, seu attemptart vel innovari pero^iitendo ; sed altemptata 
et innovata, si quae sint aut fuerint, ad statum pristinum et 
debitum reducendo vel indilatè reduci faciendo : prsefatis audi- 
toribua nihilominùs pi^aecipiendo quatenùs in archivis camerae 
Dostrae computorum Datphinatûs^y pra^^entem nostram confir- 
matîonem ad perpetuam rei memoriam reponant atqne servent. 
Quod ut ûrmum et stabile, etc. Daium Parisius^ etc. 



N*. 447- — Lettres ^tti ardemment aux officiers de faire arrêter 
les fauteurs de Pierre-Mattin de Lune^ et de les remettra 
e^tre ies mains défi prélats ordinaires, pour ieur faire 4eur 
procès en présence de {'inquisiteur ( 1 ) . • 

Puri» , ^ septembre 1 jioQ. ( C L. IX , 4^. ) 



H*. 44^ *r I^BTTliBS jHftta^ confimmtiifn de tqu^ ies.priviiégesi: 
ée$ ^çimseôiS' et haéiians de Paris (9). 

Vàrïê, 10 septembre 1409. (C. L. IX, 46S.) 

(1) I*e concile assembfë à Pise pour Bsiirè cesser le schisme , ayant déclaré (Be- 
nelt XIII) (Ôrégoire Xll), qui, t#ë8 clairiAablemeBt et contre leart sermens, 
«Taient Ipiig^femps tten l'église en schisme et divistoa schiimatiquea et héaté^ i 
tiques» et Charles Tl ayaikt été informé qn^ daps la séaécbaosflée de Tonlpufe et 
es ressorts d'icelle , il y avait plusieurs personnes qui soutenaient eiicorel parti 
de Pierre de tune, taômme dâmnë, hérétique et prmce de l'hérésie,^ il ordonna, 
par cç» lettres de feire mettre en prison les partisan» de Pierre de Luite , pour léÉ" 
retKtfre aut prélats ordiilaîres dans la juridiction desquels ils'seraienif arrêtée ,^ 
afin qu'ils fissent leur proôèftenr présence de l^nqnisi'ieu'r de Thérésie; et eta cab 
que' oéft.prélàts et Hvquisitear tfe' fissent pas leur devoir, de les y coo^traindre par 
la aafeie de leur temporel, et dc^faire eontre eùi'et contre les fauteurs de Pierre 
dsLime, qu'ils n'auraient pu fiinfe ari^ter à cause de leur trop graudé'puissance^ * 
dea'ioformàtiOBS qu'ils enveiront au chancelier, pour, sur son rapport, y être " 
pourvu ^r le B^i; < VilefttHilt. ) 

(a) Ils avaient été supprimés dans le tentps de la sédition des maiBotîns.' €es" 
pnvilégos oonsi«1ai*iflPpqÂHïîpalement ,' i'* Dans lé droit quils avalent suV'U iria< 
niftre de se Iblre p«fferde ee^aileur était d(k ; y» danis le droit d'empëcber'qii« 
leatttftfehaatdlMfof flân#qu^ n^Mit pi^t de compagnie française', ne puissehV 'amener ^ 
leMip maMhâMiiés pm ^eiâu ver^ Paris que fusqu-à^une certaine dhtancf^. S» Nul 
ne peut amener du vin à Paris, qu'il n'y demeure et > qu'il né séSt'hiMsé' tfé'^^ 
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N*. 449* "" l'BTTRïs sur ieséiens tenus à emphytéose. 

Paris, ao septembre 1409. (G. L. IX, 4^0 
K1BOLVS9 etc. Nuperad nostram devenit notitiam quodlicetnos 
habèamus in pluribuslocîs dicte senescallie^et specialîter in cîvitate 
nostraVaurensî et alibi, super pluribQsetdiversisdomibus, terris, 
Tîneis, pratis etaliis possessionibus quamplurimis, plures et diver- 
ses cénsus, tambladiquamvini et pecunie, quam aliarum rerum; 
quedomus et alia hereditagia supradicta teneantiir à nobis in 
emphiteosim , sub jure emphiteotecario seu directe dominîo, 
cum laudaminiis seu foHscapiis, totiens quoliens contingit taies 
possessiones alienari , seu de'una persona in aliam transportarî 
seu mutarî titulo vendiiionis aut aliàs ; quamvis etiam non lî- 
ceat possessoribus e;lrundeni , tam de jure scripto quo patria illa 
regitur, quam de consuetudine approbata , ipsas possessiones 
vendere seu transferre aliquibus personis privilegiatis et à juire 
et consuetudine prohibitis , per quas nos possemus jus nostrum 
empbiteotîcarium amittere , et alia jura et deveria que nobis 
debentur seu deberi possent ratione translatîonis de una manu 
in aliam ; nichilomintis dictî èmphiteote nostri 'habitatores de 
Tauro et ejus pertinentiarum^ et ïocorum dicte senescallie , hu- 
jnsmodi t^ossessiones'vetiduni, alîenrant et transportaiîl pltiriès 
et diversimodè> et aUÂque àltciifug sb^^edoti^ iiéenCfa , presbite- 
ris, canonicis , monaçhis et aliis, personis eclesiasticis et reli- 
giosis , absque discrepatione quaçumque , tam nomine ecclesia- 
rum seu beneOciorum suorum 9 ({uanx suis nominibus propriis 
et privatîs. Sunt etiam non.. nulli .empbiteo te nostri et aliorum 
Dobilium, burgensium et meroatorum ^ iti 'dictis pairtibus,' qui 
vendtfnt (1) ceïisum -supra censiim , et feudum supra feudam^ 

- — , — -^ /i)>.-. ,, - — ; -y, ' ; • 

iQarchandise. 4° ^^^ luarchaocU forains qui n*ont poiot 4e ^conipagaîe frUaçaise 
nepieuvent faire passer Içurs marohandiiies desadusrrtrcjlkk du |^Mud pont, paat- . 
awrCbange.- ^"^ Le pr^vô|:,4e» marchands ne doiVpl«id«r que .devant le parle-,: 
ment, dana les patises qui concernent les privil^s dcil bouigfeois. 6* Leababi- 
tans de Paris sont nobles, et peuvent, comipe If^.autr^s nobles, Acquérir deé«fieli 
et des alleux, et ils ont la garde de Leurs enfant et p^r^na. Ces lettres port«at.' 
«ncore que.conime une partie des titres des bourgeois, de Parif, ont ^ë perdus, • 
le garde des cbartres , fera extraire ces titres des r^islr^ii'^ et leur en donnera 
de nouvelles lettres sqelliéf^». ( Yilevault. ) , ; i . : . . ■ ^ l . 

(1) Quelques empbytéotes qui. posiiédaient dfAbénlagM^etieinpbjstéose et en 
fief, moyennant un cens annuel^ et à la charge des.lods et ventes dans les cas de 
translation de propriété , avaiept chargé ces empb^éoses dWe eftp^e de sureens- 
qu'ils avaient aliénés à des communautés ecclétiaitiques ou k de» partîctaliecs (fui. 
û;» tepaîeiit.dVQx en fief. (Vilevau^*) . ... 
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sea aliam pensianem aonualem /tam personis eclesiasticis, rel- 
ligiosîs et secuiaribas 9 quam laycis mens, in possessionîbus et 
rebu» que 9 sic ut premictitur , à nobis tenentur , seu ab aliis 
nobiiibus^ burgendbus et mercatoribus , nobis et (1} particula- 
ribus nost^is aliis offlciariis,' et totaliter îgnorantibus , absque 
licentîa et coogedio nostri vel alterius ad boo poteAtatem haben- 
tis; qood cedit in nostrum maximum pre|udicium atque dam- 
Qum , et aliorum qui primos census habebant et babere debent» 
et ampliùs cedere posset , nisi per nos super hoc provideretur 
de remedici opportuno. 

Quocirca nos premissis oonsideratis , indempnitati nostre ac 
reipubfice providere cupientes, ùt tenemur> vobis et vestrum 
cuilibet preoipiimis et mandamus , districtiùs injungendo 9 qua- 
ienhSf si vobis constiterit de premissis, omnes et quascumque 
personas eciesiastieas seu seculares vel religiosas , que nomine 
ecâesianim seu èeneOctôrum suorum aliquas domos, terras, 
vineas ,' praCa 9 aut quascumque alias possessiones que à nobis 
▼el aliis persoais tenentur in empbitjeosim et sub (3) directe do- 
mînio , quocumqu& titulo eniptiouis , donationis , suecessionîs , 
aut aliàs, acquisiveruot vel acquirent , oompellatis aut compelU 
faeiatîs^ vel. tu procurator noster compellas , cum hoc ad ôffi- 
dtim tuum^ad causam procurationts nostre prinoipalîter perti- 
Beajt et expectet , ut infra annum et diem à tempore precepti 
ipsis facti in antea computandi , extra manum suam ponant 
realiter et de faeto cum intimatione quod allas talium possessio- 
uum fructus domanio nostro aplicabuntur. 

Si irero nominibus propriis, taies possessiones, ut dictum est, 
acquîrant, vos similiter compellatis seu compelli faciatis ad sol- 
vendum nobis aut deputatis à nobis, omnesetquoscumque census, 
laudaminîa et alla deverîa quecumque débites occasione -dicta- 
rum possessionum, aut aliis quibus debebuntur, et à quibus taies 
possessiones tenentur, et ad soivendum tallias et alia subcidia, et 

(1) Ce mot me paraît suspect. Celui qui a copié ces lettres avait d'abord écrit 
frocurato, qu^la effaoë pour écriie pariicuiariifus. Peut-être dans Toriginal y 
A't-li ffroeuraiorittts nostris , et aiiis cfficiariU^ Il semble aussi qu'il manque 
dans cette phrase le mot incoTUvitU , ou quelque a\itre semblable. 
. (Yilevault, <a5.) 

(a) Celui qui donne un héritage à emphytéose moyennant un cens annuel, cd 
consenre, par le moyen de ce cens , le domaine direct. ( Vilevault.) 

tl& n'est pas par ce cens , mais par la limitation du ^emps du bail , que le do- 
maine est consenré ; autrement il y aurait aliénation , comme pour les baux à 
comph&t. ( nouveau Répertoire , ▼"> Vign§i.) (istnubert.) 
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aliter conlriboendiim Gum céleris plebats 9 prouit de jure lenen- 
tur , et ut faclebaot veteres possessores : et oiehilomîaas onwes 
censasy redditus , feada et deveria queoumque per quascmn- 
que personag aoquisitcta vel acquitta ^ quocumqoe titaïo> super 
dopiibus aut aliis possessionibus qqe à nobis vel aliis in emphi- 
teosim et sub directo domînio teoeotur, ut dictum est» sine 
nostri Ucentia aut alteriu9 ad boe potestatem babentis 9 realiter 
et de facto capiatis sen capifaciatisy^et admanum nostram p<H 
natis , unacum dletis domibus , bereditagiis et aliis possessio» 
nibus; seu tu procurator noster, si tibi légitimé eonstiierit 9 
pqnaSy jpsosque, et ips4 per maoum noslnam gubemari £ai- 
ci^^s 9 douefî alîud per pas seu fudiceoi ad quem pertluebit , 
partibus auditis, aliud super boo fuerit ordiaatum. 

£t iosuper notariis qui à cetero inslrumenla super dictis alieaa- 
tiofiibu» vel transportibus récipient, sub certia et magnis pénis 
nobis applicandis precipiatis et injungalisy quibul eliamnos tèoore 
presentium injungeodo psecimiivs et MAsaiMus» quateniis amiodo 
interrogant venditores quarumcumque possessionura 9 si huîut- 
modi possessiones sunt libère et franche , vel de diotio eensîbos 
et çervitutibus onerati3 ; et si onef ate fuerint 9 k qqo teneniur , 
et sub quo çeosu vel servitio > et de biis in dictis instraoaentîs 
spepi^liter faciant mentionem 9 ut in premissis et circa.pren»issa 
jus nostrum et aliorum quorum ioterest 9 servetur iUesum y et 
ut tôt littes et fraudes que quofidiè propter hoc ortuntur et in- 
surgunt» ompino eyitentur : oum sic fieri voiamus , et dioto 
procuratori nostro concessimns at ooncedimus per présentes de 
gratia speoi^9 si sit opus; Utteris subrepttciis in cantrarlam 
impefratÎH val impetraodis non obstantibus quibuseumqoe. 

Qatum, etc. 

Per regem» ad relationem Gonsilii. 



N*. 45o. — Jugement d*une commission présidée par te prévât 
de Paris , par tequei ie ministre des finances Montaigu est 
condamné à ta peine de mort (1)9 avec confiscation de itiens, 
pour crime de lèse-majesti» 

Paris, 17 octobre 1409. (Iiivénâl desUrsiûs, p. aoi. •— Monstrelet, p. 9a. } 

■ ' ;' ■ ' ■„, 1 

(1) Revêtu d'une autorité plua gran4Ç! qp^fao^, k ^uç du pqpfgoçn^^^t»' 
qua la mémoire du duc 4'QrIéajQs , en poursoiT^ot Içs pcétepdi^ ç^jiiptipps de« 
crimes doot il avait accusé. p^«idlibeur^]i^ prince. MoaU|\gii, gcand - mM^IW 4p 
J^ maison du Roi, premier ministre, itif frcfté^t jugi; p^r 4«« çapniifMms i 



octobue 1409. 91g 

N% 45i. — LsmiBi portant pouvoir à Ac9 r4fot0W$eurs géné- 
raux dô corriger Us aàus daus ie$ fi$mnoes el autr^ parties 
du gouverfumenp { }). 

Pam, ao odobra 1409. (G. L. IX, 468. ) . 

mk à la tortare, il avooa toa» les ibrftdts dont on voulut le charger, et qu'on faî- 
«ait touioiua retomber aor le feu duo d'OrMans. fin allant à la mort , Moataigu 
protesta de son innocence. (ViieTauIt.) 

François I*', Tisitant l'abbaye de Marcoussy, dit aux religieux : « Quel dom- 
mage qu'un pareil homme soit mort par justice I ■ « Sire , répondit un moioe , il 
n^ pas été jugé par justice, ains seulement par commissaires. ■ Le Boi trouva 
celte par ol« ai bellf , que « li mM mv le grand autel , il jura qu^ ne ferait jamaîa 
moniir personne par cominiMa|res. ( Preuves de rHistoire de Charles VI , p. 749.) 

Ses biens furent donnés au Dauphin et à ses dénonciateurs. Sa mémoire fut 
féfaabilitée en i4ia«^V. ci^près.) (Isambert. ) 

XI fut décapite aux halles de.Pari^ : Cam6M» <fu'U fâê ûlerc marié, cum unict 
virgine , et avoU été pris en haiHt wm difforme 4 eUre, (Juv. des Urstns , p. 101 .) 

(1) Elles contiennent, en dix-sept articles, un tris grand détail de tous les 
abus et malversations qui avaient été commis dans l'administration des finances 
et dans les autres parties du gouvernement. Les comtes de la Marche et de I^Qn- 
d^ine , princes du sang, le comte de Saint-Paul , plusieurs des chambellans', 
Piejcre BoBchet, président an parl^aent, Pierre des Essarts^ maître d'IiMel et 
prévôt de Paris , deux maîtres des requêtes de l'hôtel , sept uonseillert du parln* 
ment, et Barrau, premier secrétaire, sont nomméf réforo^tenrs généraux con^ 
seillers, et fuges , poiur, du moins au nombre de sept , présens les deux princes 
du sang , ou l'un d*eux , corriger ces abus et malversations , et autres choses quel- 
conques, oittl leur semblerait ii pourvoir; ajourner les officiers et autres qui les 
anraiefit commis, pour répondre au procureur du Roi qui sera ordonné en cette 
partie , leur faire leur procès sommairement et de plain, comme 1,'on a «ocontamé 
de faire par voie de réfornution . et de les punir; et en général de faire antai Iç 
procès à tous ceux qui se trouveraient coupables de délits et de crimes, çommç 
ausn de recevoir les eomposilions des coupables , si ceux-ci le requéraient ; de 
faire des cas criminel», des-eas civils; de faire prendre' dans la chambre dès 
comptes et aiUenis , tQU# les regiatras , oçtroptei et papiers dont ils aulraiene bcisoin 
pour l'instruction de ces procès; de suspendre ou de priy pr de l^ms charges tous 
les ofBcîers, et de commettre d'autres personnes en leur place f jusqu'à ce qa'U 
y eût pourvu, de diminuer le nombre des officiers; de changer les styles, procé- 
dâtes et coutumes des juridictions, etc. , sans qu'on pût appeler de leurs arrêts 
^ui sériaient oxéoutét çemme oeux du paekimeitt, uonobitant lettres éontraires 
a^i ppùrraieot être obtenues àfi li\\ yu du pfirlemem, auxquelles il leur défend 
a'obéir ; vpulant néanmoins que si coqtfe leur^ arrêts QnrpYéffV)|aif des dqléanoes 
ou supplications , ou qu'on proposât des erreurs , il y fût pourvu par eux, auj^^léji.. 
douxe conseillers du parlement, ou plus. (Vilevault^) 
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N^ 45». — UmBs qui défmdent aux prapriéiaite$ des maisma 
dû ia vMô de Béthune de ies charger de n&uvettes renteë, 
et qui teur donnent le droit d^ exercer U retrait des ancienne 
dans tes mains des eessionnaires (^i). 

Paru, octobre 1409. (G. L. iX« p. 48^. ) 



N^ 453. — LETTBB8 portant queia vHte de Béthune sera gouver-^ 
née par dix échevins nommés A vie. 

Paris» octobre 1409. (G. L. IX , 4^0.) 



L 



N% 454* — DÉcjLABATioii sur ies pensums des officiers du Roi (3). 

Paris, a5 décembre 1409. (G. L. IX, 487O 
Ghables, etc. Gomme noz prédécesseurs et nous aionstousfours 
eu et doions avoir pour recommandez noz bons et loyaux serviteurs 
et officiers, et par especial noz amez et feaulx conseillers les gens 
de nostre parlement, qui ont en gouvernemept nostre court 
capital et souveraine de nostre royaume ; et quant les aucuns 
d'eulx ont longuement servi ou qu*iiz deviennent en grant aage 
ou en essoine de maladie « pour pourveoir à leur estât, soit 
acoustamé de leur donner et octroyer à leurs vies , les gaiges 
qu'ils ont et prennent à cause de leurs offices, fervent ou non 
servent ; et quant il est avenu que nous avons fait aucunes or- 
denances par lesquelles en termes généraulx , nous avons révo-r 
que tous gaiges à vie , toutevoyes nous avons toujours depuis 
voulu et declairé que nosdictes gens de parlement , qui avoient 
octroy de nous de prendre et avoir leursdis gaiges à vie ,^ et par 
especial ceuls qui auroient servi en leursdis offices vint ans et 
audessus , ne feussent en aucune manière comprins èsdicte^ or- 
denances : neaatmoins soubz umbre de certaine ordenance par 
nous derenierement faicte , par laquelle tous gaiges à vie sont 
revocquez et rappeliez , l'en a voulu où veult mettre empes- 
chement à nozdictes gens de parlement , qu'ils n'aient. et prei- 
gnent leyrsdiz gaiges à vie, qui est en leur grant grie^ préjudice 
et donunage , et contre nostre voulenté ; s*il est ainsi ; et pour 
ce nous ont humblement supplié que sur ce leur vueillons gra- 
cieusement pourveoir de remède convenable : < 
Savoir faisons que nous inclinans à leur supplicacion, attendu 

(1) V. ci •* dessus ies lettres du i3 décembre i4o8; — Joly, I , aa ; — Néron et 
Girard , 1 , 17; et la loi du aa août 1790, sur les pensions civiles. (Isambert. ) 
(a) V. les art. 1699 et 1701 » n» 3 du Gode civil. {Idem. ) 
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et coDsideré les grans, bons et loyaulx services qu'ils nous ont fais 
et font oontinuelment en leursdis offices 9 et les petis gaiges qu'ils 
ont à cause d'iceulz, et pour certaines et justes causes qui à ce 
nous meuvent , avons par deliberacion de nostre conseil 9 de nostre 
certaine science et grâce especial , nBcii^iEi et diclaiboss par ces 
présentes 9 que oncques ne fu ne n'est nostre eutencion que 
nozdictes gens de parlement 9 quant à leursdis gaiges à vie 9 
goient en aucune manière comprins en nozdictes ordennances ; 
mais voulons et oïDBiioirs que nonobstant ycelles 9 tous ceuls de 
nostredit parlement ausquelx nous avons par noz lettres octroyé 
learsdis gaiges à vie» et qui ont servi l'espace de vint ans et au- 
dessus, les ayent et preignent leurs vies durans» servent ou non 
servent, tout en la fourme et manière qulk les avoient et pre- 
noient paravant nostredicte ordenance. 

Si DomiOHs en MAirDBiiBirr par ces présentes à noz amez et feaulx 

gens de noz comptes et trésoriers à Paris, et à chascun d'eulx, si 

comme à lui appartendra 9 que de nostre présente grâce, octroy et 

déclaration, ilz facent, sueffrent et laissent joir et user paisible- 

• ment nozdictes gens de parlement, etc. 

Donné, etc. Par le Roy, en son conseil, etc. 



N°. 455. — Ordovnancb qui confirme t autorité donnée à la reitie 
dans tes affaires flu gouvernement (1). 

Boude Vinceanet, 27 décembre 1409. (G. L. îXf iSS,) 

Chabies , etc. A tous ceulx qui ces présentes lettres verront. 
Savoir faisons que comme nous aions en consideracion et 
mémoire les , très - grandes , parfaites et vraies amour et 
obéissance que nostre trez-chiere et trez-amée compaîgne la 
Royne a eu et porté envers nous, a et porte contînuelment , 
et esquelz tenons fermement que tousjours continue de bien 
en mieulx, les grans sens, prudence et discrecion qui sont 
en sa personne , les grans charges et frais qu'il lui a con- 
venu et convient supporter tant pour son estât honorablement 
tenir, comme pour Testât d'aucuns de nos eiifans, lui aions 
par plusieurs nos autres lettres, en divers temps et à plusieurs 
foiz, donné et ordonné avoir plusieurs prérogatives, preémî- 

(1) Le Roi, rcTenu à la santé , apprit avec sarprise et chagrin la mort de Mon- 
taigu : il approuva les mesures prises ; il retira le Dauphin des mains des femmes» 
et confinna à la reine le pouvoir qu'il laî avait précédemment confié. (Vilevault.) 



39a CHABLB8 TI. 

neaees el auctoritez es consaulx , affaires et besong^es de noé^ 
tre royaume » et donné ^ octroyé et accordé plasîeitrs proffîz et 
revenues en ancdm lieux dé nostredit royaume 5 tant d'atdtHT 
comme autrement, pour subvenir à ses nécessitez^ et pour le 
soustenement de son estât que nous avons voulu et voulons esUfP 
honnorablement maintenu ; et aussi lui eussions commis et or^ 
donné la garde el go^tvemement de nosirs trez-cher et tre2-«ttê 1 
filz ainsné Loys duc de Guyenne » dalphin de Tiennoys, lequel 
elle a grandement gouverné et eslevé fusques vers la lin du xmt^ 
an de son aage^ et lequel est grani et en estât qu*il est ezpe^ 
dient et temps qu'il commence à aprendre et congnoistre Mj 
personnes de tous estas, et les aflEkires de nostredit royaume y I 
et icelluy hoiredit lils elle nous a piesenté et baillé en neii 
maius, et nous a très-humblement slippUé que icelluy vouM 
sissions mettre en garde, compaignte et gouvernement de setire, 1 
loyale et puissant personne amans nous , nostivdicte compaigiie 
et nostredit filz et nostredict royaume , et lequel nostredit fils par 
Tadvia et conseil de nostrediele conlpaigne et de plusieurs sei* 
gneurs de nostre sang et lignage, avons baUlié en garde et goit* 
nement, seurement et selon la requeste à nous fatcte par nos- 
iredicte compaigne , soubs rordonnauce de nous et d'icelle 
nostre compaigne : 

Nous qui ne vouions que en au<iune manière ce que lui avons 
baiilié et ordonné , tant pour son estât comme autrement, lut { 
soit empeschié , ne que aucune diminuclon lui soit faite es cho- I 
ses dessusdictes à elle par nous ordonnées et octroyées , mais 
voulons icelles estre entrettenues et de bien en mieulx aug^men- 
tées, avons aujourd'hui déclaré sur ce nostre entencion , laquelle ; 
est telle que dessus est touchié , en la présence de nos très- 
chers et trës-amés cousins, fils, oncle et frère, le Roy de Na- : 
varre 9 nostredit fils de Guienne , les ducs de Beriy , de Bour- 
gongne et de Brebant , les comtes de Henau , de Mortaing , de 
Nevers et d'Alençon, le duc de Lorraine , Loys, duc en Bavière^ 
le comte de Glermoqt , le marquis du Pont , et les comtes de la 
Marche, de Yendosme , de Saint Pol, de Namur et de Vaude- 
mont, lesquels Tun après l'autre ont juré et promis par les ibys 
de leurs corps , pour ce reaiment baillées en nostre main , que 
auxdictes prérogatives , honneurs , auctoritez , estas , préémi- 
nences , drois , prouffils et autres choses dessus déclarées, ils ne 
donneront ou feront aucun empeschemeut ou destourbier eu 
tout ou en partie , ne soufTreront estre donné , fait ou procuré 



DÉGBHttlE 1409, ' 2H3 

Af aolse aucan emp^sékemetit ou destourbier en tout ne en 
liflàînucioo d'aocmies d'ieelles choses à elle par nbus octroyées, 
iidonnéees oa données » comme dessus est exprimé ; 

Et se par iœportunUé , inadTertance ou exortadon d^aucuns 
ii|oerans , ou autrement en Quelque manière que ce feust , 
KKis commandissions faire aucnnes lectres au contraire des lec- 
im ou d'aucunes d*iceUes ou des choses à lui ordonnées pour 
on estât, par noua à nosbredicte compaigne octroyées » nous 
le voulons > mais navramoas expressément à nostre amé et féal 
îhancellier qu'il ne les scelle; et voulons que ceste nostre pre- 
Mte ordonnance vaille es choses octroyées et ordonnées à nos- 
|;edicte compaigafe^ comme se elles esloient chascunes speci- 
lées et déclarées en eea présentes ; et se par inadvertance oti 
iBtrementf lectres ou ordonnanees contre nostre présente en- 
tenoîon étolent faiotes ou scelléea, nous voulons que elles n'aient 
IHCon effet $ mais dès maintenant lea révoquons et adnullons 
Mmme faictes et obtenues contre nostre entencion etToulenté ; 
eto(Mnmand<His à nostredict fils Loys duc de Guienne y 4equel a 
(aie en nostre main de tous)Ot«rs asMr nostredicle compaigne 
et lui obéir , et aussi commandons aux autres dessus nommés , 
^e ils ne souffrent aucune chose faire au contraire de nostre 
présente entencion ou ordonnance; mais s'auouns s'efforçoienf 
4e ce faire, ila y résistent de tous leurs povoirs. 

En temoing de ce ^ etc. Donné 9 eto» 

Par le Roy, presens les destusdits ftey, ducs et comtes, et 
messire Jehan de Nyelles. « 



K*. 456. — Lettres portant pouvoir au Dauphin de gouverner 
en Vaifsenee du JHoij avec te conseil des princes du sang et 
gens du conseil , et à f exception des cas dont ^importance 
requerrait ia présence du Roi (1). 

Paris, 3i décembre i4o9* (CL L. XII, 929.) 

CfiAAi£s, etc. Pour ce que les cures et solicitudes que nous 
tvoss continuellement en nostre pensée, nous desirons de tout 
cueor vacquer et entendre diligemment de pourveoir à ce que 
les be^ogiies et affaires de nostre royaume et de la chose publique 



(1) Cette ordonnance fut rendue à la suite d'un lit de jutice tenu par le Roi.. 
(Villaret, t. i3, p. 110.) 
y. Répertoire de Jurisprudence , v» Bégenee, 



334 CRARUa VI. 

d*iceluy, soient sibien et douenent conduites el gouvernées* que- 
ce soit à la louaoge et au plaisir de nostre Seigneur, et à iiioii* 
neur, bien et prouffit de nous, de nostre royaume et de la chose 
publique d'iceiuy, et en telle manière que par négligence, pro* 
lixité ou longue attendue de provision ou remède , aucuns inooo- 
veniens ne s'en ensuivent; lesquelles choses pourroient somréiH 
tefois avenir pour nostre absence et pour plusieurs grands ooeu- 
pations qui souvent nous surviennent et peuvent survenir ; 

Et pour ce eussions jà pieça, par saine et meure deliberatioa 
de conseil de plusieurs de nostre sang et lignage, voulu et or^ 
donné par nos autres lettres (i), que nostre très-chere et très- 
amée compaîgne laRoyne, appelles les dessusdicts de nostre saag 
et lignage, et de ceux de nostre grand -conseil, tels et en td 
nombre comme bon leur sembleroit, en nostre absence ou qoaad 
nous serions tellement occupés que nous n*y pourrions vacquer, 
peust par leur advis et conseil , vacquer et entendret à besoigoer 
et secourir aux grands frais , besognes et affaires de nous et de 
nostredit royaume, si comme ces choses sont plus à plain spéci- 
fiées et contenues en nosdites autres lettres sur ce faites; et il 
soit ainsi que nostredicte compaigne soit aucunes fois, et pour- 
rolt estre si empeschée qu'elle n*y pourroit bonnement vacqoef 
si diligejnment et continuellement comme la chose le requerrott, 
et qu'elle voudroît; laquelle chose pourroit redonder à nostre 
très-grand charge et au domage de nous et de nosdits royaumes 
et subgiez, si par nous n*estoit sur ce pourveu; 

Sçavoir faisons que nous perseverans de plus en plus en nostre 
désir dessusdît , considerans que nostre très-chier et trës-amé fils ' 
aisné Louys, duc de Guyenne et dauphin.de Viennois, vient auraos 
de puberté, et en âge de pouvoir endurer peine et avoir cure et 
diligence de vacquer et entençlrc/à ce à quoy nous le vou- 
drions employer; et afin que en sa jeunesse il commence à sçavoir 
et cognbistre les besognes et affaires de nostredit royaume, et 
qu'il hante doresnavant nos conseils, par quoy il puisse avoir 
plus grand cognoissance et perfection en soy de bon entende^ 
ment, mesmement que après nostre trespas la (couronne loi est 
due de droit, et succédera à nous en icelle au plaisir de nostre 
Seigneur, pourquoi devons avoir et avons en luy parfaite ^t sin- 
gulière confidence plus que en nulle autre; 

Eue aussi sur ces choses grand et meure délibération avecques 



(i) Da 37 décembre 1409 ci-dessus. 
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pluieon de» pki§ prouclwDi ds Do»«re «aog et UgQage et d^ 
Bostre giand-coofleil 9 avoua aujourd'hui voulu et ORBoniri , vo»- 
kMuet ovKmvom par la teneur de ces présentes que toutefoif 
que dovesnavant nous et nostre compaiçne serions aLseos ou oc^ 
ei^iés en mauiere que nous ne pourrions vacquer ne entendre A 
Texpedition et provision des feiz, besougnes et affaires touchant 
Dons et nostvedit royaume, iceluy postre fils, appelles avecques 
toi les dessusdits plus prochains de nosfre sang, c'est à sçavoîr 
nos très-chers et très-amez cousins et oncles les fioys de Cicile et 
de Navarre 9 les ducs de Berry, de Bonrgongne ^ de Brabant, d^ 
Bourbon ^ et Louis, due de Bavière, ou ceu^c d*eux qui seroient 
lors devers ou près de nous, et nosLre chancelier, et autres d^ 
oestre grand*conseil , tels et en tel nombre comme bon et expé* 
dient lui semblera, tiegne nostre lieu et préside en nos couseÙs, 
eatende, vacque et se employé pour nous, de par nous et en 
Dostre nom, toutesfois que mestier sera, en l'expédition, provi- 
sioti, conclusion et ordonnance de tous les faiz, besougnes et af« 
faires de nous et de nostredit royaume, et y pregue tels appoin* 
temensetconelusio^s comme par la plus grand et saine partie des 
dessusdits , sera conseillé et advisé en manière que* ce soit à la 
louange et plaisir de notre Seigneur , et l'honneur, bien et utilité 
de nous et de nostredit royaume et de la chose publique d'icelùy, 
tout ainsi conune nous-mêmes nous .ferions et faire pourrions si 
nous y estions presens en nostre personne ou nostredîte compai- 
gne, selon la teneur des lettres que nous avons pieçà octroyées; ^ 
ponrveu toutesvoyes que s'il surveneit aucuns grands faiz tou* 
cfaans si grandement nous et nostredit royaume .et le bien de la 
chosepublîqued'icelui,quel'expeditiond'iceuxrequeist nostre pre« 
sence, il apportera ou fera apporter devers nous tels appointemens 
et délibérations, conmie par la plus grand et saine partie des dessus* 
dits qui seront lors presens et à ce appelles, aura esté advisié et con^ 
seillié, afm que en nostre présence la conclusion soit prise pour 
estre mise à exécution deue ; ou cas toutesfois que lesdits faiz , 
besongnes ne seroient si urgentes , et requeissent si grand célé- 
rité et brève expédition, que on n*y peut différer ne attendre 
sans très-grand et évident péril ou domage pour nous ou pour 
nostredit royaume et le bien publique d'iceluy, et non autre- 
ment : et voulons et ordonnons comme devant, que tout ce qui 
par nostredit fils aura ainsi esté advisé, fait et conclud et mis à 
exécution, comme dit est, soit valable et ait force et vigueur, 
comme si par nous et en nostre présence eussent esté fait, et 
7. i5 
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que nos sècrclaîrcs ordonnés pour cslre à no» conseils, et n«ii 
autres, en facent et signent les lettres en forme dcue telle qvVîl 
appartiendra, lesquelles nous voulons estre séelées de nostre séci 
sans aucune difficulté, pourveu toulesvoyes que nostredit fils, 
pour quelconque cas ou affaire qui advienne, ne pourra donner 
et aliéner aucune chose de nostre domaine. 

Si DONNONS en mandement par ces mesmes présentes aux dessus^ 
dits de nostre sang et lignage, à nos connestable, chancelier, 
marcschaux, admirai, chambellans, seneschaux et autres de 
noslre grand conseil, etc. 

Mandons aussi et commandons à nos amcz et féaux gens tenans 
noslre présent parlement, etc. 

En tesmoîn de ce, nous afons fait mettre nostre séel à ces 

présentes. ' <.**., ^. ., 

Donné, etc. Par le Roy, le cardinal de Bar, les Rois de Cicde, 
de Navarre, messeigneurs les ducs de Guyenne, de Berry, de 
Brabanl, de Hollande, vous (le chancelier de France), l'arche- 
vêque de Reims et plusieurs autres prélats, le comte de Tancar- 
Tîlle et grand multitude d'autres seigneurs, présents. 

K* 45-. — Lw dejtistice sur ia déclaration déguerre projetée 
contre Henri, usurpateur de la eouronne d'Angleterre (i). 

Paris, dernier décembre 1409. (Rcg, du parlement , vol. XIII. - Monstrelet, 

f 940 



(0 Les causes de guerre indiquées dans ce Ut de justice ne sont pas du nombre 
de celles qui légitiment une déclaration, selon FaUd, Kiuheret autre». Aa sur- 
plus, ce ne futalori qu'une menace. La trêve fut renouvelée le ai jam i4ia. 
(«ymer. pag. 646.) (Isambcrt.) 
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GOUVERNEMENT DU DAUPHIN, 
AVEC CONSEIL DE RÉGENCE (1). 



. N*. 4^8- — Mavdcitevt au chaneetier de détivrer des provisionê 
à ceux qui ont été élus (2) aux offices vacatis du parlement, 

Paris, 3 janvier 1409. (C. L. XII » aSi.) 

Châblss^ etc. à nostre amé et féal chanoellier Arnaalt de Cor* 
bie, chevalier 9 salut et dilection. 

Comme par cerlaines nos ordonnances, nous ayons Toula que 
doresnavant quand aulcun office de parlement, ou aultre de judi- 
cature vacquera, il y soit pourveu par élection, et n*a guère» 
après que par nos aultres lettres nous avons commis nostre amé 
et féal conseiller en nostre chambre des comptes à Paris, N. Ni- 
colas d'Orgemont par avant nostre conseiller en nostre cour de 
parlement, audit office de la chambre des comptes, et que 
M. Jehan Boyer en son vivant nostre conseiller en ladite cham* 
bre, est allé de vie à trespassement^ vous en ensuyvant et enthe- 
rinant nosdîctes ordonnances, et pour pourvoir ausdits offices 
vacants par les manières dessusdictes, de bonnes personnes et 
soffisans, et selon icelles ordonnances, ayez esté en nostredicte 
cour de parlement 9 et là assemblé tous nos conseillers illec , et 
en vostre présence, et d^aulcuns de nos presîdens en ladîcte 
chambre, ayez par grand scrutine et délibération ouï les voix et 
opîSîons d*un chascun de nosdîts conseillers, tant sur la suffi* 
sance d*anlcuns à qui nous avons donné iceux offices, comme 
d'aultres, qui avoîent reqviis d'estre mis et nommez en ladicto 
élection, et il soit ainsi qu'encore aucuns n^ayent esté nommez 
pour nous servir en ladicte chambre es lieux dessu^dicts; et pour 
ce que pour rexpédition et.advancement des besongnes et procès 
qai sont et pendent en icelle, il est besoin et nécessité que brief 
il y soit pourveu, 

(1] Le Roi eat alors une rechutcel fut mis en bonne garde. (Mon8trelet9 f» 95.) 

(Isambért. ) . 
, (a) ^. l'ordonnance du 7 janvier »4o7, art. aa. (Joly, Oflices de France. •— 
Mémoire des pairs, p. 67a.] 

i5. 
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Nous voulons, vous mandons et expressément enjoignons [»ar ' 
ces présentes, qu'icelles veues vous pourvées desdits offices à 
ceux qui par lesdîts scrutines et élections ont eu le plus de voix 
et opinions, et doresnavant quand les cas y escherront , et d'iceux 
offices les mettez et faictes mettre en possession et saisine, en lei 
faisant, souffrant et laissant jouir et user pleinement et paisi- 
blement, ainsi et pareillement que nosdits aultres conseillers en 
îceluy parlement; car ainsi nous plaist-il, et voulons estre £ûct, 
nonobstant nos ordonnances par nous n'agueres (i) derrenement 
faictes, et quelconques aultres nos mandements et deffencesà 
ce contraires. 

Donné, elo. Par le Roy, le sire de Preaulx, et messire Charles 
de Savoisy, présents. 

N"". 4^9* -* Lettbes du Dauphin portant des peines contre ies 
é iasphémateurs» 

Parig, 8 jan^jer 1409. (Preuves de THint. de Charles ¥1, p. 6Gj,) 

N*. 460. — LsTtABs portant que tes protocoles des notaires appar- 
tiendront à ieurs héritiers^ ou à leurs donataires ou iéga» 
taires. 

Paris, 17 janvier 1409. (G. L. XII, a3a.) 

N*. 461.-- LEtfBEs gui donnent au dauphin le gouvememstU ' 
(2) du Dauphiné et de la Guienne (3). 

Paris, a8 janvier 1409. (G. L. IX, 490, 491.) 

N*. 4^2. — Lettbes portant défenses aux religieux mendiant de 
s'entremettre de l'administration des sacremenSf si ce n'est 
conformément à la disposition des saints canons (4). « 

Paris, i6 février 1409. (C. L. IX, 49a.) 

(1) Le 8 mai i4o4* (V. ces lettres,) 

(a) Il y a deui lettres séparées , une pour le Dauphiné, l'autre pour la Guieoae. 

(5) Le Boi jugeant qu'il était colivenable que le dauphin, qui était dans M 
14* année , eût l'administra tîon de ses terres et seigneuries, lui donna la pleine 
adimiiiistration da duché de Guienne» dont il le reçut à foi et hommage lige, potf | 
en jouir par la suite comme vrai seigneur et propriétaire. (Viievault.) 

(4) Le nouveau pape Aleiandre V, ayant passé les premières années de sa fie 
ches les frères mineurs , ne les oublia pas dans la distribution des grAces ; il leor 
accorda des bulles pour confirmer et augmenter leurs privilèges ; le clergé s'a- 
larma , l'université retrancha les religieux de son corps , s'ils ne renonçaient s h 
buUe qui Ait révoquée par le successeur d'Alexandre. (Yillarét.) \ 
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GOUVERNEMENT DU DUC DE GUIExNNE(i). 
SURINTENDANCE DU DUC DE BOURGOGNE. ' 



N* 465. — T^kiri d*aUianee entre ie duc de Serry et ie due 
d'Oriéanê , etc. , contre le duc de Bourgogne. 

Gten (a), i5 avril i^io. (Jirvénal dc^Ursfns , p. ao5. ) 



N*. 464. — LETTIE8 (5) portant qu'en exécution d'une déUbéra-- 
tion prise dans Vassemitée du clergé de France, ti sera, 
pétulant ta lutUraUté de V obédience ^ pourvu aux iénéfiees 
par Us ordinaires. ^ 

Paris^ 17 avril i4io, après Pâques. (C. L. IX. 49^.) 

(1) Fut vraî, dit Mooatrelet, f» gS , que du vouloir et couseutcment du Boi et 
de la Reine, leur fils Tut baillé à garder au duc de Bourgogne. (Isamiert.) 

Le duc de Berrj, quoiqu'il eût paru ne pas aspirer à cet- hoooeuri nevit 
pas de sang-froid cette préférence; il quittai» cour/ctae rendit à Gien, où il ne 
tarda pM à signer une ligue avec le duc d'Orléans ^ sous prétexte de tirer le Roi 
01 le prince de servitude. F. traité du i5 avril j4io. (Vilevault.) 

(3] Ce fut la première des confédérations , dont l'effet devait être si funeste au 
royaume. L'intérêt de l'état , le maintien de la justice , le service du Roi , étaient 
les prétextes de cette figue; l'expulsion du<lnc de Bourgogne en était le véci> 
table objet. Chacoo des princes confédérés devait fournir son contingent de 
troupes pour le miûntien de ia cause commune. ( VlUaret. ) 

(5) L'Université de Paris représenta au Roi que le concile avait noromé des 
personnes qui pourvoiraient aux bénéfices dans le cas où les ordinaires néglige- 
raient de le faire ; qu'en exécution de ces ordonnances il a été donné à ces servi- 
teurs et II ces écoliers des assignations pour ^re pourvus de bénéfices psor les 
ordinaire» et les coUatenrs; qu'ils les en ont en. effet pouryns, mais que ces ser- 
viteurs et écoliers ont été troublés daos la possession de ces bénéfices , pf r des 
juges apostoliques. Sur ces représentations , Charles VI donna ces lettres', dans 
lesquelles il déclare qu'étant gardien, protecteur et défenseur des églises de son 
royaume et du Dauphiné , et qu'ayant approuvé et ratifié les ordooiianees failes 
dans ce concile , il lui appartient de les faire exécuter, et qti'ea conséquence il 
ordonne que ceux de ces serviteuis et écoliers qui ont été pourvus ds béaéfices , 
y soient maintenus ; et que ceux qui voudraient les 7 troubler en soient empêcbéH 
parla prise de leur temporel, et, en cas qu'ils n'en eussent pa9, par celle de leur 
corps et de leqn antres biens. Charles VI adressa ses lettres au parlement U qni 
appartient l'interprétation de ccâ ordonnances. (Vilevault, ia^.) 
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K*. 4^5, — ConsTiTUTioii qui défend d'éiargir des prisonniers sur 
i* ordre verpal donné au nom du Roi, sans représentation^ de 
lettres patentes {i). 

Paris, a?ri] i4io. (G. L. XII, a33.) 
Charlbs, etc. Sçavoir faisons à tous préseus et advenir, qae 
Dousacertenez, tant par la relation de nostre amé et féal cheval- 
lier et chambellan , Guillaume sîeur de Tignonville , prévost de 
Paris pour nousVde nostre procureur général et autres de noslre 
Conseil, comme autrement, que combien que déraison et par 
ordonnances royaulx de tous temps, en espécial des temps de 
fcuz de très nobles et très excellentes mémoires de noz bisayeul et 
père, auxquels Dieu pardoint, gardées, observées et visitées , s'il 
est ainsi que aucun malfacteur ou aullre par information précé- 
dente ou autrement à requeste de partie ou paf rordonnauce ou 
commandement de nostre court souveraine de parlement, de 
nostredit prévost de Paris, ou d'aucun seslieuxtenans, soit prios 
et emprisonné es prison de noslre Chastellet de Paris, ou ailleurs 
à Paris, pour cas criminel ou civil, icellui ainsi emprisonné oe 
peult et ne doit de raison estre prins de faict es dictes prisons par 
aucuns noz chambellans, secrétaires, huissiers, sergens d'armes 
ou autres noz officiers, ou autres, quelque commandement de 
bouche que nous aions faict ou facions faire par importunité, par 
prière ou autrement; combien aussi que â quelques commande- 
mens ou défenses de bouche qui tant faire que dict est comme 
de nos tredic te court, nostredit prévost, ses lîeuxtenans ou justi- 
ciers à Paris, tiennent en suspens, diUérent ou dilayent à temps 
ou autrement à faire justice et raison ausdits crimineux ou autres 
emprisonnez par la manière que dict est, leur soient faictz de 
part nous ou autres, par nosdits chambellans ou secrétaires, 
huissiers ou sergens d'armes, ne autres^, noz officiers ou aucuns 
d'etilx, ne soient tenuz de y encliner, obéir ne entendre, saos 
avoir sur ce noz lettres patentés, faisant mention des cas desdis 
cmprisonnemens, et sans faire appeller et oyr nostredit procu- 
reur et paritye se y a son înterest, ou que la chose lui touche : 

Néantmoins il est très-souvent advenu^ et de jour en jour ad- 
vient que nosdits chambellans, secrétaires, huissiers et sergens 
d'armes , chacun d'eulx , soubz umbre d'aucuns commandemens 

(0 Le motif de cette loi n'était pas d'empêcher qae Us coupables restassent 
impunis» mais que les officiers du Boi, par des transaclioiis , n'empôchasseot le 
trésor du Bol de profiter des lettres d'abolition qui étaient alors très fréquentes. 

(Isam^eit.) 



d« bouche , qui ligiaremdut plus par imprcMiou cl imporViQité » 
requestes et prières des amis des parties ainsi emprisonpéest qu« 
autrement 9 leur sont de nous faictz, non adv/erty des itatures et 
mérites des cas de leurs emprisonnemens» s^transporleni es ditef 
prisons de aostredit Ghastellet et ailleurs, et en icelles deiaict, s«ms 
appeller ne oyr à ce nost redit procureur et parties, ausquek les 
cas touchent et qui y ont intérest , prennent lesdits crimineux ou 
autres ainsi emprisonnez es dictes prisons, et les emmenn.ent 09 
il leur plaist ; et ouUre plus est advenu et advient que les.prœàs 
de plusieurs murtriers , larrons, bateurs à loyer, violeurs dis 
fenunes et d'églises « et autres crimineux, soient commancez et 
aucunesfois parfaictz et accompllz, et qu'il ne reste que à parfaire 
les exécutions d'iceulx, les dessus nommez ofiiciers ou les aucqns 
d'eulx , soubz colleur de telz commandemens de bouche , comme 
dessus est dict, vont faire défonces de par nous à nostredite courte 
nostredit prévost , ses lieuxtenaus, et aulres officiers , et îusticicrs 
à Paris, aucunes fois que des cas de leurs emprisonnemens ne 
connoissent, ne s'entremectent eu aucune mauiere, dontînconvû- 
nians irréparables se sont ensuiz, et de jour en {our s'eusuyvent 
par la manière qui s'ensuict. Premièrement, équité n'est poiu't 
gardée , iniquité est commise, le droict des parties est tollé, péry 
et adnuUé, les délictz demeurent impugniz, juslice n'est point 
accomplye, hardiment, voye et occasion de mal faire et plus 
délinquer que devant, est ouverte ausdlts malfaeteurs, et îustice 
demeure du tout déludée, ou grant esclandre et lésion d'icelle et 
de la chose publique ; 

Nous, pour obvier ausdits inconvénîens et autres plusieurs» 
qui par le moyen de ce que dict est , se pourroieut ensuir ou pré- 
judice de justice et de noz subjectz , par la délibération de nostre 
conseil et de nostre plaine puissance et auctorité royal, avons 
voulu, déclaré et onDonnÉ, voulons, déclarons et ordonnons. 

Que d'oresnàvaiit aucun nostre chambellan , secrétaire , huis- 
sier ou sergent d'armes , ou autre officier de nous ou d'autre , 
se transporte, de nostre commandement ou de commandement 
d'autre quel qu'il soit à lui faîct de bouche, es prisons de nostre- 
dit Ghastellet ou en aucunes autres prisons estans eu nostredite^ 
viUe, affîn de prendre defaict et mectre hors, délivrer ou eslar-» 
gir de par nous ou autre , aucuu prisonnier détenu eu aucune 
desdictes prisons , pour quelque cas que ce soit , criminel ou ci- 
vil, \ou que sur ce face ou s'efforce de faire aucuns commande- 
mens de par nous, afin delà délivrance ou eslargissemer dudit 
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prls^^Mler, oit ancanes défenses' et iHt^rdltkms de plus ceit'- 
l^ililist^e éès cas desdiU prisonniers, ou afin d'empescher à faire 
raison et justice d'ieelluy prisoi^nier à itostrédite court , et à 
ino»tred?t prévost, ses lieuxtenans ou Tun d'eutx, ou autres nos 
élficî^rsou justiciers à Paris; que à Kii ne soit aucunement obéy, 
s*ii ne fait prompte foy de nos lettres patentes passées en notre 
^ran% conseil , faisant mention du cas , et que nostre procureur et 
partie, se la chose leur touche ou l'un d'éulr, soientà ce présens ap- 
peUetetoyz, ainçois voulons , déclarons et ordonnons que se aucun 
«teuk s'efforce de faire ou parfaire au contraire de ceste présente 
ordonnante, îô'est assavoir, de voolloir prandre de faict en nos* 
^tes prisons dudit Ghastellet, aucun prisonnier, toubzumbre de 
tél« manières de commandemens de bouche de nous oti d'autre, 
à lui fàict2 par la manière que dîct est , que il soit détenu et ar- 
l'esté prisonnier' es prisons es quelles il s'efforcera d'exploicter de 
faict , par la manière dessus touchée , pour illec estre pugniz se* 
Ion l'exigence des cas. ^ 

Donnons en mandement, par ces présentes, à nos âmes et 
féaulx conseillers les gens tenans et qui tiendront nostredit par- 
lement ^ à nostredit prévost présent et advenir, et à «es lieuxte*^ 
ifatis et chacun d'eulx , que ceste présente nostre constitution , 
voulloir et ordonnance ilz tiennent et facent tenir, entériner et 
accomplir de point en point selon sa forme et teneur^ sans icélle 
enfraindre en aucune manière, et ces présentes facent lire, pu- 
blier en leurs sièges et auditoires, et partout où ilz verront estre 
bon et expédient pour le bien de justice et delà chose publique, etc. 

Donné à Paris, etc. 



N**. 4^' -** Lettres contenant homologation de nouveaux 
statuts ( i) pour l'université d'Angers^ 

Paris, avril i4io. (G. L. IX, 497-) 
SOMMAIRES. STATUTS POtlIl LE RECTORAT. 

( 1 ) Élection du recteur par- (6) Serinent du recteur, 

fni les licenciés^ etdurée de ses (7) On ne peut refuser U 

fonctions. rectorat, 

{1) et (5) Formes de Vétec- (S) Costume eles recteurs, 

tion. (9) Préséance du recteur. 

(4) Serment des électeurs. (lo) Indemnité qui lui est 

" (5) Mode du scrutin. accordée. 

(1) V. 3« livraison, juin 1098, p. 783; iS;» , p. 363 j iSSg, p. IH; t566, 
p. 269; 1375, p. 391. (Cette pièce fst défigurée par un grand nombre de fautes.) 
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(il) De iatmue du €&n$eU (18) Des épreuveê dé$ éiu^ 

iô i'VniverriU* diatis. 

(12) Dj^matk-deeaénpUriêê (19) Devoirs des docteurs 

voix. en exercice. 

. (i5) Bu uete des docteurs (ao) dssistaitce due au ree^ 

ùuu ce qui ies concerne. teur. » 

(14) De ia convocation de (ai) Le# docteurs doi^eM 

Vasmabiée généraux faire ieçons en personne. 

{ii)Foneiiomduprocureur (aa) Du mode de réc^piiûn 

^néraL . aux grades. 

«nm 1^0^ im i>oefiiir««.«i<^-. ^^^^^^ ^^^^ ^^^ ^,^,,,,és (1). 

(16) Mode de réoefftion. 

{i';) Dec harangues puiii^ (4») Conservation des ré^ 

ijues. gtemens. 

Raboitts , etc. Summus omniuin bonorum dispositor et crealor 
qui sud miseracione nos ad regnî fastigium sublimare dignatus 
est; cujusque imperio cunctacrcata subjecla sunt, sicuti sîbi pla- 
cilum est de hiis que înter mortales agitantur ordinat, ila quod 
que perjsapientîam hujus mundiconcludunlur, interdum mutarî 
îisponit, hominum quoque meutes aptat ut prudençie virtutem 
insequeiites prout rerum et temporum varielas exîgil , sic se tem- 
poribus accommodeût. Sanè cum ex parte dilectorum nostrorum 
recloris , docforum , tociusque universitalis studencium in vene- 
rabili studio ac fructifera universitale Andegavensi, ad audien- 
ciamnostram pervenerintnonnullasiatutainpredicta univërsilate 
retroactis temporibus observata fuisse, et per nos seu predeces- 
soresnostros décréta, que licet tune temporis predicte universi- 
tati prodesse viderentur, attamen prout expost manifeslavit 
experiencia non modica , predicte univeçsitati generarunt delri- 
"lenta, et ob hoc pro reformacione et meliori regimine ejusdem. 
universitatis, ac ut fraudibus et maliciis hominum obvietur, 
nonnullorumque valeant refrenari* excessus , aliqua statutorum 
hujusmodi penitùs tollere, nonnuUa declarare, aliis penam appo- 
nere, et nova condere expedit et valdè congruit;quodque maturâ 
deliberacione prehabità, et utilitate ipsius universitatis tociusque 
collegii ejusdem pensatâ, ad invioem convenientes, staluta, ordi- 
_ ■--* 

(i) Nous les supprimons , vu que le texte en csl âUéré , et qu'ils a'ont d*aiUeur» 
pa* beaucoup d'importance, ne s'agïssant que des formes de réception. V. à cet 
égard les art. 2a et suiv. des statuts de iSgS, qui donnent une suflSsaotç idée de 
ia pratique d^e ce temps. ( Isambert. ) 
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naciooes et declaraciooes C^cerunt et condidcraoty quanim leiM>r 
talisest (i). Siatutê, 

(i) Et primo. Quod uuilus doclor de oelero in fut»r«m in hac 
universitale Ândegavensi > rector fiet vel exUtet , ged Ucenciaius 
qui sine discreeione aut nacionum, ut infra aeqnitnr, eligetur, 
et per très menses^solum et dtimtazat ejus officium perdarabit; 
iMiUasque bis aut eciaxa duo ejusdem naoionis in^eodem anno po- 
terit seu poterunt in rectorem seu rectores eligî vel assumi. 

(2) Item. Quod in eleccione eu jusitbet reetorisfacienda, obser- 
Tabitur perpétué talis forma ; videlicet , quod quater in anno quo- 
libet, unus licenciatus rector eiigetur; Yidelioet, ulliind dielegibiit 
ante festum annunciacionis dominice; item ultioatà die legtbilî 
ante festum Nativitatis Beati Joannis Baptiste» nec neo in cras- 
tino festi Beati Dionisii , ac uUimà die legibili ante festum Natalis 
Domini; rector que tempussuum (iniens, singulis diebus prediclis 
faciet in exilu ordinari universitatem congregari, in qua congre- 
gacione licenciam seu congedium accîpiet , universitati regra- 
ciandoy et quod de gestîs per eum in rectoria nomine universitatis 
advocatur, reverenter postulando. 

(3) Item* Ëxindè naciones se trahent ad partem> etuna qaeque 
suum eligat (1) întrantem, non tamen doctorem neque procura- 
torem; quibus sex intrautibus electis, procuratores nacionum 
redibunt in communi, et nominabunt unusquisque intranlem 
pro nacione sua eieclum. 

(4) Item. Et prestabunt continuô intrantes ipsi sic electî , îo 
manu rectoris juramenlum quod rejectis omnibus raucore, in- 
vidià» odio 9 amîcitiâ , prece vel precio et favore ^ nacionis , proxî^ 
mitatis , consanguinitalis et affînitatis^ Gdeliter et débité procè- 
dent ad electionem doctoris, ac in rectorem eligent quem in 
eorum conscienciis utilem fore viderint seu crediderint, ac uni- 
versitati proficere Telle atque posse nuUum tamen ex se ipsis 
eligendo. 

(5) Item. Hoc facto , intrantes ipsi sic elccti, locum inirabunt 
pro rectoris eleccione dcslinatum, et ex tempore ingressûs eorum, 
accendetur una candella que tanta sît quod duret per diniidiain 
horam auteccirca; antccujus candelle consumpcionem, intran- 
tes ipsi sub pena privacionis ab omni privilégie scolaritatis , pro 

(1) Nous supprimons ici le préambule de ces statuts, parce qu'ils sont analyses 
dans Tordonnancc. 

(a) G'esl Je nom que Ton donne dans plusieurs univcrsilcs à ceux qu'elles 

iUoi»i»cnt pour élire le recteur. (Vilcvault.) 
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lempore pro&iiue tequeniis rectorie tenebuntur eligere rectorem 
unanimi omnium consensu, aut majoris partis ipsorum intran- 
cium^ vel trium ad minus; ita Yidelicet, quod sirit tr^s es una, 
«t très ex altéra pares eiigentes ; et tune rectore priore vodrto « 
pro qua parte voluerit (i), gratiflicare tenebitur; alioquin inira^ 
lida sit eleccio, et ad eleccionem aliorum intranciuui procedatur. 

(6) Item. Fact&9 ut prefertur, eleccione, ezibunt intrantcs Ipsi 
ad prônnnciandam eleccionem rectoris nominandi in publico per 
eum intrantem de cujus naciono novus ipse rector fuerit ; tra« 
lientque sepostea naciones ad partem, et in sua quisque intran- 
cium nacioue tefferat totius eleccionis tractatum; et intérim 
mandelur pro novo rectore 9 si forsan fuerit absens à congrega- 
cione, presens tatnen in villa ut veniat prestaturus in manu recto- 
ris juramentum quod sequitnr(2) : lEgo )uro quod officium rectorie 
benë et fideliter exercebo 9 et super deliberatls in collegto à majori 
parte , secundum contînencîam statutorum atque morem , absque 
more dispendîo concludam, et deliberata et conclusa exequar 
Ittxta posse, et quod per me nemini faciam graciam, nisî secun- 
dum prediclorum statutorum conlinenciam , aut prout per deli- 
beracîonem nacionum in congregatione generali fueritordinatum ; 
et quod tempore rectorie mee^ utilitatem et commodum univer« 
sitalis Audegavensis pro posse procurabo, ac statuta^ privilégia 
etlibertates ejusdem universitatis perpétué servabo; itcfn^ quod 
à qnibuscumque graduandis per me vel alium , directe vel per 
obliquum nicbil recipiam vel habebo> prêter in solum quod per 
statuta bttjusmodi slatutum est et permissum ; de ipsis que 
graduandis approbandîs vel reprobandis^ Gdele pro posse secuni- 
dumque conscienciam perbibebo testimonium veritati; et hoc^ si 
Deus me adjuvet. » 

(7) Item. Quod quilibet in rectorem electus et assumptus offî^ 
cium rectorie, cessante Icgitimô impedimento, subire et exercere 
tenebitur sub pena perjurii ac privacionis universitatis. Quod si 
taiis sic electus excusacionem legitimam prétendent, quam in 
congregacione generali reclori medio juramento affîrmare tene- 
bitur esse veram, ad eleccionem unius alterius procedetur (5). 

(8) lum. Quod. pro décore universitatis ac rectorie dignitatis 

» I I I II >■ r I ■ hi 

(1) Je crois que cela signifie que le recteur aura ce qu'oo appelle la jkâx 
prépoudéranle, c'est-à-dîre que, malgré l'égalité des suffrages, il pourra conclure 
pour son opinion.' ( Vilevault. ) 

(a) 11 est plus ample que celui de Tart* 3 des statuts de iSgS. (Isambert. ) 

{5) V. Tari. 3 de4 statuts de 1398. 
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decencîa , statuitur et ordinatiir quod duo vesUmeota honorabilia : 
ad iisum cujusHbet rectoris, pro tempore, sumptibus uoiversita- 
tis , perquiraotar atque fiaot, quorum unum erit cappa ootabilis 
et apperta , que pannlculû minuti-varii forrabitur seu muoietur; 
quà siquidem cappà rector pro tempore in omnibus actU>us sco- 
lasticis solemnibus, congregacionibus que gêner alibus et aliis 
factis arduis generalibus universitatis utetur et fruetur : alîud 
autem vestimentum erit quedam cloqua , gallicè une iioque , ho- 
norabilîfl atque decens, duobus capuciis communlta, quorum 
unum minuto-'vario pro tempore hîemaii forrabitur 9 et aliud san- 
dalis pro tempore estivali duppHcabitur seu munietur ; quà siqui- 
dem cloqua rector predictus ad coUegium accedendo et ad scoias 
lectionem doctoralem audiendo , perfruetur : in ceteris autem 
propriis et privatis ejusdem rectoris negociis , per villam aut alia 1 
loca incedendo , honestè et deceuter in propriU suis robis sine 
cappa et cloqua predictis ambulet et incedat ; lasciviam , locaqoe 
inhonesta, ac ludos quoscumque in publiée evitando, quinimo ; 
aliorum animes per sui conversacionem honestam adbonos mores 
invitando. 

(9) Iten^. In omnibus actis scolasticis solempnibus , congrega- | 
■eionibusque generalibus in collegioque et scolis et aliis locis, 

quîbus eum ut rector interesse contingent , «emper et ubiqae 
primum et eminenciorem locum tenebit dictus rector et habebit; 
aalvà prîoritate sedendi domini (1) firiencîi Prions scolastici, 
vità comitte durante ; in factis que scolasticis et aliis dicte uni- 
versitatis publicis negociis , magister bedellus ac nacionum bedelii 
-i^ectorem associare tenentur ,' ut est moris : in veniendo vero ad 
coUegium et in scolis pro audiendo lecturam ordinariam , magis- 
tro bedello contentetur. 

(10) Item. Pro supportandis oneribus que rectorem f requenciùs 
subire opportebit , statuitur et ordlnatur quod de cetero rector 

■hujus universitatis, pro siogulis per eum signandis citacionibus, 
înhîbicionibus, proteccionibuset certifficacîonibus, decemparvoi^ 
denarios'turonenses rectpere possit seu percipere et levare ; et à 
novis scolaribus noviter venientibus, pro recepcione juramenti/ 
et scolaris novi (a) magistracione , vigèntt parvos denarios semel 
tantùm à quolibet percipiet atque levabit. 

(ij Ce Briand Prieur était maître - école de l'Uni verûté d'^ngêtt^ titre rendu 
en latin par le mot scolasticus , dans les lettres de iSgK. (Vilerault.) 

(a) Gela -doit sig^nifier à cause des scnns que 1*00 prendra de riostractîoo du 
nouTel écolier. ( V. U Glossaire de Du Can^e^ au mot M€^gisitaiio.) (Vilevauii.) 
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(i i) Item. Statuitur quod rector una cam doctoribus , proca- 
ratore generali universitatis habente vocem in coUegio, ac procu- 
ratoribus nacionum^ facient coilegium, quod ter in ebdomada 
regulariter facere et in eo personaliter comparere et interesse sub 
debito juramenti tenebuntur; videlicet, diebus Lune^ Mercurii et 
Yeneris ; ac eciam doctores et procuratores predicti aliis diebus et 
horîs quibus quoeumque et qualitercumque per rectorem pro 
tractandis et expediendis universitatis negociis 9 eos evocari vel 
mandari contiugerit, consilium suum impensuri 9 Comparere et 
intéresse tenebuntur ; et de expedientibus et necessariis , exceptis 
his propier quorum arduitatem aut ob alîam causam racionabi* 
lem naciones consulende fuerint, seu facienda sit congregacio 
generalis , tractabunt prout eis in consciencia visum fuerit expe- 
diens , et concludetur , ut infra dicetur. 

(12) Item. Quod omnes predicti babebant quilibet vocem suam 
in coliegio, dempto rectore qui solum dumtaxat secundum ma« 
jorem partem vocum habebit et poterit concludere: quod si pares 
' fuerint in vocibus, tune locus erîtgratiffîcationi , ac poterit rector 
gratifficari iu bac causa 9 nisi tamen duo vel très procuratores pé- 
tant super positis in deliberacione y facere congregacionem gen&» 
ralem : quo casu y rector tenebitur eis concedere 9 eciam super 
conclusis illà die. 

(i3) Item. Quod in his que doctores in generali vel eonim tan- 
gent seu tangere contingerit^ doctores ipsi seu eorum alter^ vo- 
cem aliquam non habebunt, nec eciam intererunt in coilegio 
quandiu factum eorum tractabitur, deducetur seu eciam expe- 
dietur; et idem in congregacionibus particularibus nacionum, 
observetur. 

(i4) Item,. Quod quotienscumque rector pro parte trium pro- 
curatorum fuerit requisitus , necessario teneatur facere congrega* 
cionem generalem ^ eciam si de eo super quo eam facere require- 
tur , non fuerit deliberatum in coUegio : aliàs vero non possit 
facere congregacionem generalem , nisi in casu de quo supra : 
• quà concessà; tenebitur rector predic tus capitula pro quibus pe- 
tita fuerit congregacio, aliis procuratoribus non pietentibus sine 
mora nunciare. 

(i5) Item,, Quod rector tenebitur à majori parte uacionum in 
congregacione generali et in coilegio (1) , determinacionem predic- 

(1) Ces mots ne présentent pas un sens bien clair; et d'ailleurs il semble qu'il 
faille suppléer le mot r^ui$Uut après celui naiiontun, (Vileyault.) 
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tam semper cpncludere; tcncbîtur queea ponere Id dellberacioDenr 
in coDgregacione generali, dequibus per tresproGuratores, ut pre* 
dicitur, reqiiiretur, eciam si.ob aliam causam facta sît congi'^;a- 
cîo generalig et iu coUegio ponere eciam in deiiberacione , qnod 
ex parte nnius procnratoris requiretur, sub pena perfurii et prî- 
vacionis ab uniyersitate^ et in ipsius rectorîs negligenciam aot 
Gontradicciouem, procurator generalis illà vice locum rectoris 
teneat, et concludat. 

Statuta doclores actu régentes singutariter tangtneia. 

. (16) Et primo statuitur quod nullus admitiatur ad iegendum 
ordinariè et regendum , niai doclor fuerit. Doctoresqiie in kac 
universitale Andegavensi ordinariè de cetero légère et regere vo- 
lentes ^ antequam ad rcgenciam admittantur, repetere solemniler 
in magnis scolis publiée teneantur legem vel canonem in facui- 
tate iuqua légers et regere voluerint; et contra ipsosomnes licen- 
ciati, bachalarii et scolares ad arguendum admittentur, et per 
unum diem an te repeticionem, conclusiones quas facient in pa- 
blico; dare tenebuntur : postea autem factâ propter hoc congre- 
gacione generali , secundam deliberacionem universitatis y ad 
regencîani admittentur vel ab ea repellentur; iMn^ in licenciato 
doctorari volenle^ et postea ad regenciam admitti desiderante, 
sicut supra , totaliter observetur; proviso quod alteri eorum licen- 
cia regendi sic data , nisi in inilio studii proxime sequentis légère 
et regentare inceperit ^ nuUius sit effectus ipso jure. 

(17) Item, Quia congruit et pro honore et decencia universi* 
tatîs benè convenit quod aliquando fiant ex parte unîversitatij 
harenge seu proposicîones aliquibus principibus 5 prelatis aut aliîs 
maguatibus , idée slatuitur ut quotiens casus evenerit seu expe- 
dierit et opportunum videbitur, ordinetur in collegio et per col- 
legium unus doctor notabilis ac députa tus ad harengam sea 
proposicionem hujusmodi faciendam, statuto sibi propter hoc 
secundum casus occurenciam termine competenti; quamsicdc* 
putatus fâcere tenebitur sub pena amissionis collecte proxime 
subsequentîs , aut allerius secunde subsequentis , si jam prima 1 
hujusmodi fuerit ex quacumque causa privatus : ad aliam haren-^ 
gam seu proposicionem sustinendam sub dicta pena non obliga-^^ 
txjLTy nisi in subsidium aliorum doctorum et deffectum : penà ratâl 
manente contra valentes et deffîcientes. 

(18) Item. Ut studentes hujus universitatis de materîis de» 
quibus ordinariè per doctores quolibet anno legi continget y pre* 



▲vniL i^to* 339 

iMmaBlar, et ea$ studer&et provîdere vakant^ slaiuilur.qnod d« 
celerodoct ores régentes quolibet anno in fine ordinale ; videlicet, 
oliimâ dîe legibîli ante festum Assumpcionis Béate llarie Ylrginis , 
propositum suum per scolas faciant solempniter publicari , libnioi 
ftc rubricam in quibas in ordinaria proxime subsequèntLincipere 
et légère iutendunt, declaraodo. 

(19) lum» Coin per hujus universatis ^atuta , omnes doctores 
iu jure civili acta régentes 9 aiternis annis codîcem et digestum 
veias ordinarie légère teneantur^ statuitur et ordinatur quod anno 
qoo de codice in ordlnarîo legetur, de inforciato in extraordi- 
wirio legatur : quando vero digestum vêtus legetur in.ordinario^ 
quod digestum novnm in eztraordinario legatur. 

(20) Item, Quod doctores presertim, et alîi dicte universitatis 
Mppoaiti super hoc requisiti » rectorem in quibusque factis uni- 
Tersitatis assœiare lenebuntur, ac ille faciet sub pena prestiti 
jaramenti, cui per rectorem hoc precipietur vel injungetur. 

(ai) lum* Gum in quodam statutorum hujus universitatis 9 ca* 
veatur expresse quod nullus doctor actu regens possit tegere per 
sabstitutum, oisi per duos menses dumtaxat in. anno (1)9 sit que 
Giusa probabilis et necessaria quam iu presentia rectoris et col- 
l^ii medio }urameoto affîrmare tenetur , predîcto statuto hanc 
penam ad jicimus ; videiicet, sub pena amissionis colecte doctorî- 
bos faciende Inde proxime subsequeniis. 

(sa) /tom« £t pro ydooeitate graduandorum, statuitur quod 
fiât examen quorunicumque graduandorum, per doctores in pre« 
sencia rectoris qui non examinabit; et (înilo examine 9 ad relacio- 
oem rectoris et doctorum qui in examine présentes fuerint, si 
vero, videiicet) rector et doctores vel major pars de qua majori 
parte rector existât, in approbando vel reprobando concordes 
faerint, approbentur graduandi : si vero minor pars vel rector 
solus graduandos approbaverit vel reprobaverit, sic per minorem 
partem aut rectorem approbati rèpellentur, nisi graduandi hujus- 
modi examini collegii se subicere voluerint ; quo casu , à majori 
parte collegii fiet approbacio vel reprobacio in parltate vero gra- 
fiffîcet rector prout voiuerit; 

(41 ) Item. Ne per oblivionem aut ignoranciam presencium sta- 
tutorum aliorum , illa seu aliquod illoru'm labantur in dessuetu- 
«tioem 9 in crastinum eu juslibet festum sancti Dionisii , quolibet 
anno , post consuetam missàm 9 fiât congregacio generalis 9 ac in 

" ' I I -■ ! r i ■ Il II III II » l.ll II.IIM ■ I N 1 I Pllll I ■ Il ■ M l I »l . , . t II ■ 

(1) V. l'art. 9 des statuts de.nSgH. 
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ea legantur tt puMicenlor , rectorqne^ dbotores et piOQurafam 
jarant cum 4U>lempDitate ea et eorum singnla servare. 

Quibusquidem statuts, ordiaacionibus et declaracionibus preiih 
sertis, ex parte praedicte universitatis tociusque coUegii efasdem 
nûfais preseotalis, nobîs humilitersupplicatum estilit qttateoùsal 
oonfirmacionem ipsorum statutorum ordinaoionem et declaraeîs» 
nem îuxta predictam fi^mam proeedere dignartmor. 

Notum igitur facimus universis tam presentibus quam fatoriii 
qaod DOS predictam universitatem, que est régie celsitudinis i 
specuum, fidelibus que subditis haustus veritatis el salvifice i 
et bonnestatis exemplar, benigno lavore proseqaentes, taies s»* 
periùs scriptas sanciones» coostituciones, statata et declaradoflii 
laudamos y approbamus y et ex certa nostrajBciencia , plena pol» 
tate et auctoritate regia , tenore preseocium canfirmamus , et sM 
volomus in predicta uniYersitateobsenrarletteoeri. 

Quod at perpetoô soliditatis robur obtineat, etc. 

Datum Parisiosy etc. 

Per Regem, comité de Marcbia^ domino &arolo de Savoii^i 
magistro Aadulpho, Sapiente , et aliis presentibus. 



S*. 467* — Lettbbs portant que îes marchands de la Loire et 
affluens pourront lever un subside sur les bateaux, paitf^ 
(^entretien de ta navigation (1). 

Paru, »3 mai i4io. (G. L. XII, a35*) 

N*. 4^8. — Arbêt c/u parlement qui accorde des lettres de marq^ 
à l'archevêque de Pergame contre les sujets du roi dUAr* 
ragon. 

Parbt, 16 juin i4oi. (Registres du parlemeat, yo2. XIII.) 

N' 4^» — Lettms du Dauphin (2) , portant qu*avdnt d'exil 
cuter ses lettres de grâce et de rém,ission, elles seront vérifiées 
par les gens des comptes et le trésorier du Dauphiné. 

Paris, 23 juin i4io« (G. L. IX | 5o3.} 

N*. 470. — Lettres qui défendent l'exportation du blé, attendu 

la stérilité, 

Paris, 3 juillet i4io. (C. L. IX , 5io. ) 

(i) V. la ]oi de juin i8a4* 

(2) Y. les lettres ei-dessus du a0 jauTier i4a9« 



If 47»- — Loties {î) qui fixent te namire des officiers de ta 
Chambre des comptes. 

^ Paris, i4 jimet i{ lo. (C. L. IX, 5i i.) Publiées en la Chambre le i5. 
\ Cbaeus , etc. Comme par nos ordonnances royaux dernièrement 
léeiibérée» , conteillées el reieués en notre grand conseil tenu à plu- 
sieurs et diverses iournées, trés-murement et soleronellement par 
ilMitre très cher et très amé fils atné messire le duc de Guyenne à ce 
far nous pour certaines occupaUons (a) commiset député, appelles 
Nltec lui plusieurs de notre sang et lignage, et autres sages et 
pmdhommes nos conseillers , à trës-grand et meure déUbéraUon, 
Haor te bien, uUlîté, proffit et bonne reformation de nostre 
i^yaume et de la chose publique d*iceluy, ait'esté et «oit entre 
IpBlret choses délibéré, oonseUlé et ordonné sur le faict et esUt 
de la pbambre de nos comptes, en laquelle es temps passez pour 
aucunes causes nous avions mis et accreu plusieurs officiers ex- 
traordînaîres et subroguea, laqueUe chose s'e^toit trouvée et trou- 
foik à nostre très grand charge, que pour iceux chaires et dom- 
mage éviter doresnavant, en icelle chambre de nos comptes n^ 
•cront ordinairement que deux présidons, dont le grand bouteilles 
^ France sera Tun , ainsi que du temps passé a esté accoutumé^ 
it l'autre sera notre amé et féal comeiUer maistre Eustache de 
Xaistre , avec huit maistres ; c'est à sçavoir , quatre clercs et quati« 
his, àcedès maintenant esleus et establis; quant les lieux d*aucun» 
tficeux vacqueront , il y sera pourvu , et seront faicts et ordonnes 
|ar bonne eslectlon qui se fera, présent nostre chancelier, en 
*otredicle chambre des comptes, appelles des gens de notre 
grand conseil, et autres nos conseillers, en grand et souffisant 
nombre : et quant à la garde de nos Chartres, celuy qui à présent 
C8t, y sera, et sera tenu de faire son ofBce bien et dûement 
fmmt U appartient, et pourra venir eq ladite chambre de 
f^ comptes : et ont esté et sont déboutez tous les extraordinaires 
et subrogues ou faict de ladite chambre. 

Et en outre, a esté délibéré et ordonné que pour quelconques 
ancienneté , maladies, débilitation de personne (5) , ou autre empè- 
r— —r-. 

(i) C'est l'ordonnance d'ëtablissement des correcteur* des oomote* (Y »^ 
fêrUfirû de Juritpr. , ▼• Correctefirs. j ( Isambert. ) P • i «^ . iW- 

(a) Ce mot signiEe sans doute ici la même chose que celui é'aétmte do t 
•CTTail ordinairement Charles VI pour marquer le temps pendant leoiiiJ il Âî '* 
malade de corps et d'esprit. (Vikvault.) ?^- ***' 

(ô) V. Id loi de jui» i8a4 stir Ws retraifcs forcées des magistrats. (Isamberf ) 
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cJiemcut quiâurvleuiient à aucuns de nos ofnciers, suit de notre 
parlement ou de noi^dils comptes, ou autres , de quelque estât 
qu*iis soient, ne seront mis ni instituez eu leurs lieux aucuns su- 
broguez; niais quaod le cas adviendra, nous y pourvoirons par 
l*ad\îs -et déirbéialron de notre conseil. 

Et de présent , pour ce que nos amezet féaux conseillers {ici U 
nom de quatre ma(^istrals) , ont bien iongueinent servy nos pre-^ 
•flesseurs et nous, tant en latlHe chambre des comptes comme 
•ailleurs, et que pour leur grand aage, ancienneté et feblesse, ils 
ne peuvent pas ai eonlinuellemeut vacquer , ne entendre nebc- 
«ôgiier au fuit de ladhe chambre, comme ils ont fait au temixi' 
passé et <|iie -besoin serott de faire, au lieu d'iceux ont esté par 
^esdites otdonnances eslus , retenus et establis et ordonnez mais- 
très' ôtdinatres en ladite chambre , ; à chacun d'iceux , avons 
OBDd:?i^i& et oBDdNsbRS avoir et prendre sur nous chacun an , sa 
v'te durant, la somme de cinq cens livres tournois, sans autres 
iîrolts quelconques, fors tant qu'ils jouiront des honneurs, privi- 
lèges, Kl>c riez et franchises en telles et pareilles que font et fe- 
ïoiTt nosdits conseiHers malstres de nosdits comptes; et desdits 
ftliiq cens livres tournois par an , seront contentez et payez avec 
nosdits autres conseillers et maistres des comptes, par' la forme 
«t manière qu'ils ont esté paravant lesdttes ordonnances* 

ï)t pour ce aussi que nous avons esté et sommes souf/isammeiit 
ffcertennezpar la relaciôn qnè faicte nous a esté tant par aucuâi 
^e nostre grand conseil commre de nos coniseillers sur le faict de 
nostre reformâlion et de nosdits comptes, qu'il est nécessité de 
pourveoir au faict des corrections dé nostredite chambre^ qui de 
longtemps sont demourez à faire pour la multitude des beson- 
gnes et affaires qui sont survenues en icelle nostrè chambre, pour 
qùoy les receveurs tant de noslrè domaine' comme de nos aydcs, 
ne se sont peu le temps passé et encore dé présent ne peuvent 
affitier, avons ordotiné et ordonnons par ces présentes, que eu 
nostre dicte charobre aura doresnavant ordinairement deux nom- 
blés personnes expei^ts et bien connoissans ou faict de * nosdiu 
comptes, qui Gonlinuellement entendront au faict desdites cor* 
reclioïKi , tan t à celles-que encore sont k faire , conune à celles { 
en ladite chambre escherronl à faire cy-après. r 

Et pout icelles corrections faire , avons nommé et nommon» 
par c^es' mêmes présentes nos amez et féaux maistres JSstienne de 
firay et Nicolas Desprez , ausqueis avons onpomii et ordonkohs 
prendre et avoir par chacun an chacun d'eux la somme de deux 
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ton» 'livres- pamis de gaiges, avec semblables drçûU qu^iceuiEv 
KMs coDseilierft out accoutuiiAé 4e*preudre : et quaut au ,falct des 
louze clercs d*emba«dUoeUejiostre chambre, voulons ledit ogixi^e 
lemeurer aux gaiges et droil»^ proflils et émolumens accoutumez; 
icavoir faisons qu*en considération et ad vis ansdités ordonnance<v, 
(t es points et articles dessusdlcts to^ob^nt et regardant Je faict et 
?slat de ladite cfaaipbrede nos comptes , et les personnes cy-d^ssun 
lesignées, nous par grande et meure délibération de nolredît grand 
wnseil, tous et chacuns des poinis cj-devant touchez et declai- 
pezpour le bon estât /provision et ordonnance deladfteobarobre 
le nos comptes , avoils loué,. ratifié et approuvé ^ louons, ratif* 
lions et approuvons par la tenneur de ces prosentes; lesdite^ {jfr* 
sonnes dessus nommées pour vacquer au faict de notredita 
chambre, faisons et créons tout de nouvel en tant que mestierest; 
et ainsi Tavons ordonné et ordonnons estre tenu el gard£ dore^ 
navant de point en point par la manière que dict est, sans en- 
fraindre aucunement ou venir .à reojcontre.par quelque maniera 
que ce soit,, ou puisse estre , et avons retenu et retenons ordinai- 
res iceuz devant nommez, par la forme 9essus déclarée diisdil» 
droits , gages, manteaux , petisîons, profiSts et émolumens, hon- 
neurs , prérogatives, lîberlez et franchises accoutumées, et en 
avons déboutez et déboutons par la teneur, de cesdites présentes, 
tous et chacuns desdits extraordinaires et subroguez : voulant et 
octroyant toutes-voycs ausdits de Coulons, Crète, Chânteprim^ 
etVaudetar, qu'ils prenrieiit chacdn an lesdits cinq* cens livres 
par an par ladite manière , çt pour cause. 

Si donnons en niandement par cfes tnémes présentes; à notre 
amé et féal chancelier', et à nbsdits gens de comptes , etc. 

En tesmoing de ce, etc. Donné, etc. 

Par le Roy, en son conseil, auquel le roy de Navartc; MW. le» 
ducs de Bourgongne et de Brebao , les comtes de Hortaing et de la 
Marche, le connétable, vous, le chancelier, Tévéque de Noyon, 
le pomte de Tancarvlllc , le grand maistre d'hostol, et plusieurs 
jiutres, estiez. ' ^J 

N*. 47a. •— LsTTacs 9ui {léfesulmU (1.) à toutes personnes 'méine' 
possédant fi^fs ,dt s'ash&inùler en armes, sans ses ordres^ 
et d'emùir égaTîd àeetux^ des. princes du sang. 

' VhïîÀ, 16 juîlIet-t4io:.(C. ï*. ÏX, 5i5. ) - . . . .-^ 

-; - ^•-- - ' ■ ''••- ' ' ■ ■ .1 ■ !■ ^. — ti . ■ 1 «• > ■ > ^ ■■ , . 

(f)* Lfl Ftfiee éW*P fftirta|ë« «filri lés» Bttiirgaignons et W Orléaiwiia , lors- 
que le Roi revint à la saoté ; il essaya de calmer les troubles par les l«tl.rea 
ci-d«s6u« qui fur<CAtr9iU)uveli'«^ltr 19 et- le -So août. • -, . .. 

16. 



9*. 4^S: -- Irttttë fui permettent aux pôHeun de éiéééPafk 
d'établir une amftine dont tes nâ^mét^eànepautrenimvtir 
Mtû fU'tn ftismci dfun offlder du Rai, 

P««», »3 juillet i4io, (CL, IX, 517.) 

ï^*- 4:4- — ï-EtTRi» pâttnnt régfemefit pnUr ta jutUKittkmdêà 
maîtres des eaux et forêts sut tes pêeiueuts de CoHeit. 

P«i», le aijuiUet i4io. (C. t. IX, 5i8. ) 

lt\ ^^3. ^ LtfnUtfs ifui défèndene emsb hûintAns éeÙ&ufumyés 
ttéer et n^u^^Mes rentes 9»r teats maisomf es Iwr jmrmt^ 
éê i^dhttn^ tes oifêciennes. ^ 

Paris, juillet i4io. (G. Ia fX , Sso. J 

It"^ ^^^l^mtmêjMn^mUfégtemefUpourtesarùsMiriersde 

Puris. 

Tàfh^iiuMt t4tf^.^.ts.îXfSSÈ,y 

|[^ 4ry- ^ Imuts portant que les officiers ordinaires du Èai 
Jouiront seuls de l'exemption des péages* droits du sceau, et 
dmdroitdê^ooimitiimuB» aux requîiesliu Palais à Paris. 
«Mil U aom l4««. (C. L. », «1^ ) 

M*. 478. «^ I*«Tritti( qui ordo^meiU à iou» ceux qui tiennent des 
fiefs de veiir servir te Roi y en armes, avee permission 
aux gens d'église et aux non nobles denvoyet des gens ar- 
mds en leur place f ou de payer finances (1)., 

ParUf a8 août i4io. (G. L. IX^ SSo.) 

JS\ 4^^ i^LiTCMMifu Roi (a) , «ignée» de 8a main , reiumveiant 
iee défenses de faire des assàmbUcs de gens de guerre, sans 
ses ordres^ 

Fari»^ jo août i4io. ( G. L. IX, 53i.) 
GiABtw« etc. Comme par nog lettres patentes passées en nosîrc 



(1) Le« officier» déa cûnités en furent diapentés; par httres du 4 sepCemJbie 
iSio, le Bbi dédare qu'H i^e mrttra à leur tète. (Vîievauh.) 

(a) Celles du i5inîllet,renmifelée*le i^a^iftt, dUnt reitées ailM tfRt , p«tc« 
que les parties prétendairHf qu'eue! avaient été donsëet owitre la voiootë do 
ioi <noii|«e expédidea #n soo «um» il publia ces nooreUea lettres m bu 
del<iuelles il écrwît cpi'eUes avaient M fitttet par to» a o m maadrw cat «l de 
sa fQloùté. fVHevatJt.) 

He même Ferdinand VIT, ittt d'E«pagne, a ni mîéct^iàhémeét illéc(»iiafti« 



jfmmi «œl « «t dOiiméfhi le 1 4* îour 4« iiiillet darr^n p4»é ( i ) « |M94r 
^ qu*4 cMail veaa i npitre cogiMH«|i^acf i|iie «iiicuaw itei^ueun 
|»ot de nQfttr« sang rt lin 'i^ge, oouiiiie aiiin s, «VOt^rçoicul «le (Uirp 
^ans inaudenieiM H aMtembléei» de geit» d^amie» « archî^^m « ari* 
boleairiers, el aMirc« geiM 4e guerre j si^iu» avoir »iir ce aucim 
joandenieot^eu Ik^iice.de oom»« el (laur pkiMe «r* auirea cikiM^ 
en iceUe» JifMauireft leUre« rimteMueJi, Monii voua a^<»ii« n^agucr 
jes inaodé que vous defiîtriidJMiês et fitwiéi^ de0e|iilre« çrîerel pu* 
Wîer par Ioum le« lieux de voslre iurtfdMiiw • que ik»$wn^ quel^ 
^a'Ua fus^eol » pour quel^coaques m^miem^m ou comnianilik- 
inene de queifconque» «eigoeum^ fiiMrnt de noilre jang el lir 
gnaîge, ou aulres» euppofté quHIs fuieeolleur^bomfDet-liges« o|i 
qu*iU tiugMeol d^euU en fief ou aulffemeul, iln tm ee arioaf«eal 
pu parliMeot de leurs hostels .pour aller audit maodemeiil el 
eervir leadiU eeigneur^4iuauire9« «u ae déjà eKloieni devers eulv 
ou partis pour y aller» qui s'en reloumasseni en leurs hoAlels, 
se il ne leur estoit mandé par Boslellrespalenlespasfiées mi. nos* 
ire gprapl eonseil de daMe subsequenl nondUes autres lettres , sur 
peine de forfaire oorps éi biens » et d^auties giai^s fielnes ceuoler 
nues en nosdites lellces ; el que les reCusans et desobeÎ8sans;«oi«s 
ponlraignissiés t^ut par emprisannenieBA de leurs personnes t 
comme en melta^it en noslrensain el £»isaiii ««Hiverner p^r iueile 
feurs terres,^ en meitani aiiMsi et multi|Miaut gasieuvs t^t manr 
geurs en leurs maisons, el deseeonranl icelles maisofis^ se mesr 
lier esioil* M piir la plus fosie et rigniif^a^e manière 4|U0 iaise 
fie pourrait. 

£l d^pni^ epepiGes par nos autres leltres patentes donméet le 
10* îour dç ç» présent mmiîs d'aoudt {%) ,. pour ce que umi» lusnies 
joftirmés que lesdUa seigneurs ne s*esti»ient .|M»înt défttsiés f^ *e 
se ^etànjUHtJi^ de leursdlles entreprises « «sais.y.persevemieiit en 
faisant leni^jours t^^re leursdits niandemeaa et aftseniUées , Sdi* 
gnans qi^ xelust pour nous ve«iir servir pour leibicu de «aujt« 
de fiost^ seigneurie et de iieslne royaume «.en promritaulÀ.c4^|[ 
qui se aimerpîent ^fftfi euJx, que Us li;s garatiti#seoide.noftdiles 
deffcnses envers aoub, nous v«us a^ns miiSMié et commandé que 
vops fymHi^m el publieride ee^bicC iiiifk.iiUMlîlleKat|tres Jetlrts 
spKiliemn^meirl-ji^bAulte veUi.seo jde lEompe; 4fti eu.4udire> que 

( i) les leltres élaiept expédiées i différentes dates. ( Isauiberl. } 
'(t) ma ne sont pas diiDs4a cdlectîon du ton? rc. ( Isambrrt. ) 
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à qaefsconquës desdits mftiKïèinieùs ou cotumâudemen» de^ilifo 

*s;éign€urs faits et à faire en no^tre nota oa au leur^ et soubs umlnrè 

de nostre fuit et service 'Otr du leur ^ ou soubs quelconque aulre 

•couleur ou occasion qtre ce fust, ne à quelconques leurs lettres 

particulières ou générales srur fce -envoyées ou à envoyer, soubs 

quelque forme quie êe.rûst; auouri nbble ott atrltre, de quelque 

estatouconditionquUrfust; supposé qu'il fust du lignage d*îceiAc 

seigneurs^ leur honimi3-lige, vassal' ott sub^ietsàns moVetÈ /ût 

(obéisse à Usursdits ^aodeinfeds'bu èôhiHxanÀéiiien^y et be âilte 

à ioeulx maiidem'eiïs 9 sur' peine dé* cobimetre feionie et tbt€ai^ 

corps et biens envers nofus, et sur toulès'aùtt^ peines qui -affîerent 

encontre tous tels âesôbelssatost à nou<s et à nostte Couronne , et 

transgressans de nosdlts Gomnkandeaieufty^etqtié ceux qui éstoieilt 

déjà devers lesdits seigneurs, *ettéeulxausët quiësloient partis 

pour y aller s'en veCôuroasMUt-, se H ne leur estott mandé par 

nous et pat nos lettres patentes pasisées en nôtre grant.conseil, de 

datte subséquent kio^aMtres^ lettres dd ^efibnso dessu^dlteîs ; et que 

vous fassiés oultre crier et publ'^rque nousetémpt4)»tf^dci poYoir 

et iurisdietiotvpour teste fois et -quant à ce cas , desditS' Seigneurs, 

tous nos subgiets feaulx '«t vassauix , et aussi t^nis les subgîeis 

feauhc et ^assaulx dlceistx^lsei^iieiirs^fjt queco^ii^rb ceulx que vous 

trouveriés^stre desdbeissaii's et tt^aft^^riessàiis dé iiosdite^defiRenses; 

VOUS! procedissiés par la formé- el- ^Hantfel-édfeéiârée- en nosdftes 

autres lettres de defiense ;- et néanmoins se convenablement trour 

ver les^poviés hors lieu éaiat, que vous les prissi'és et âniéûlssiéâ 

ez prisons de nostre Chastelet de Paris , et se non , qlîfe ^btifi tes 

adj:omassjés en leurs domieilles, s'àuéuns ien'onif en "Voslre' jè^is- 

dielion, et si non,' àlit^ulte voix et à 9b«i dë'%#Mij^è^ à V^tre«t 

eéilipAWHr eu pei«outie& à- certain et compétent jt)iii*''éfédhi^àîre ou 

«xttaordlfliaire de 'nostre parleinem, sur peirie-dè^eoWlicîirtfen de 

leiirs bieUs etde eommettre leurs fiefs: et ten^niens, éft'de^'estre. 

•àlteûatsiet.convéinousdtt'Crime de ie2e*-nili)esté^«ii!vêi^ néU9*,'re!r 

|Mittdre*à:iiostjseppocure«irigeneral.à telles Uns qtf*il(|i!dmliraeslire< 

«t que les! biensîtfioeuU, adliadroê^) vdus mfsiiîés enuost^-itoaitj; 

sans en foire deHx^raix^cîoo^re^re&iKroy^'nondblftâift'Mrdtei^ppbsH 

iions.ou appellatiohs4 efcque sdrce'certifidssiïél^A^tà^iii^setiféaulx 

gens dehostre parlement, leui^envoyi^siès.TintbràiËitl^dil^^tie'Sur 

te auriez faite, pour en faire ttsage selon4 >x i geauce d es cas-. ' 

' Et ces choses nonobstant, iious'ëyôtfs'e'nte^atr ^ë ^ttetii^ dcs- 

dils seigneurs de nostredit sarisf ëï lîîi^ieîiçe, Viui.<ïiiï'ïaît bu fait 

faire lesdils mandemens et assemblées des geiia d'armes sanauoslre 
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Of )ugié et licence, comme dit est^ pour vouloir mettre au néant le* 
luit de aCfS devant ditles de deflPense, et pour nvîeulx parvenir » 
leur» entreprinsse» quUls font sans nosircdtt congié et licence vi 
contre ncsdUe^deffensesy ont par leurs lettres ou auUremeut tait 
sî^uKier, crier et publier publiquement et autrement, quc^ios- 
dites lettres de dépense avons envoyée», combien qu'elles soient 
faites en nostre nom et scellées de nostre çrant scel , n'ont point» 
esté como^andées par nous ne de oestre sceu^ scttOce, voulenié 
ou ordonnance , mais du tout k nostre desceu, et de ce non ad-- 
vcrtis ne advisiés ou promeus^ et que pour ceraiaoans de quelque^ 
e^tat qu'ils soyeot n*y obtemf>erei!it en quelque m»mèitt' que ce- 
soit^ en. promettant sur ce d^celles nos lettres de deffeuse ]v%* 
gareolir et desdomager envers tou5. 

Pour quoy nous qui avons pri^.et j^r^noafl > et non sans eai»sa« 
si très-grant desplaisir que plus pourpioiftS4 essdittea choses ainsi' 
laites par lesdits seignenrat et que ne leà voulons aucunerac-nt 
soufirlr ne passer so|ibs> dissimulation « mais voulQAs>ypourv<^pir., 
vous sîgmfions que toutes nosdites lettres de deffense dont dessus. 
est faite mention el à vous' envoyées, comme devant est exprima, 
ont été commandées par nous mesnus et néstre poopce personne 41 
de nostre propre mou vemenfc» certaine science-^ à très-gvant cl 
meui;& délibération, no^is* sur ce bien adtUsési,:adtierys.et.pr.oiT^ns,. 
et, par, nostre exprès commandement^. tôuIùb té et ordeananee* 
iaitef et.^Qllée» ez ibnufis qu'elles spnt,. et que tousiou^s a esté^ 
et est nostre ferme et immu table. propo<i,vou tenté et ententioa 
que elles sortissent leur plein et entier effet : et oulis:0 ee que les- 
dite^.fjignîjSGatioBS^ crU-^et pi^bltcatioiis quo lesdtt» sçiglBQilrft,Ofnt 
fait £aire au- contraire 9 et aus«i lesdiis m»ndemen9>et ajusembljée; 
de,geii^.d*:armes* qu'ils- ont faits jen nostre iioin etouieiiiVeOoti^. 
umbre de nojitite &it ft service ou du leur, et'soubs qi1elqn''autre- 
qualité qu.npm que ce soit^ sont à nostre très-graiit desplaisance, 
contre toute ^pstre voleutéet acdannanc^ et nosidi-tes lettres de> 
defiense ^ «t qup de ce par nosdttes lettre» U^ ayon«. desadvoués et 
desadvouqn^ enQore9 du tout par ce$ prese0te5« 
^ Sy vous mandons, coMMAMnoHs et tfîès-expresseoi«o4 vn^otovotih» 
sur peine de privations de votre oilice^ et sur qtianques vous vous^ 
povés mesfaîre envers nous, que tantôt et sans aucun délai , vous 
faites derechief , toutes nos aultres lettres de deffense , adiourne* 
mens et autres choses dont dessus est touchié, avecques ces pré- 
sentes nos lettres, signifier, crier et publier soulemnément à baulte 
voix et à son de trompe par tous les lieux accoustumé&à faire ciia 
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et pobiicatioDi» en voslredile iurisdiction , -et ez ressorts d'icelle 
tant anciens qoe aultres , si et par telle manière que aucun n'en 
puist ne doye prétendre ignorance ; et icelles exécutés, entérinés 
et accomplisses selon leurs formes et teneurs ; el de ce faîtes telle 
et si%«>nne diligence que vous n*en doyés estre reprins : car nous 
vous en fairions punir si grtefment que ce seroit exemple à tous 
aultres. 

Mandons et comiiardoiis à tous nos autres îusticiers 9 officiers et 
sub itUj que surtout quanque» ils se peuvent mefaîre et offenser 
envers nous « ils à vous et à vos commis et députés en ceste ma- 
tière, obéissent, et entendent diligeament, et vous prestent et 
donnent conseil, confort, ayde et prisons, se mestier en avés 
et requis en sont : t;ar ainsi nous plaist-il et Pavons ordonné et 
ordonnons estre fait aonobstans les significations, cris et publica- 
tions, et autres quelconques faites ou à faire par lesdits seigneurs 
ou aultres, sonbs quelconque forme de paroles qu'elles soyent 
ou puissent estrâ , et quelsconques lettres subreptices à ce con* 
traîres. / 

£t afifi que encan ne puisse ou doye prétendre t^noranee 
que les choses dessusdites ne soyent , viegnent et procèdent de 
uostre certaine science, voulèn té et olrdonnance, noos, en tesmoing 
de ce , avons soubscrit de nostre main nostre propre nom à ces 
lettres, et esanpt aussi avec ce de nostredlte main toutes les pa* 
rôles qui sont éscriptes après iceloi nostre nom , et fait mestre 
nostre scel à cesdites présentes. 

Donné à Paris, etc. 

Par le &oy, en son conseil, auquel le roy de Navarre 9 metsei- 
gneurs les ducs de Guyenne et de Bourgogne , les comtes de Mor- 
taing,' de Nevers et de la Marche, vous, le grant-maistré dTbos- 
tel, le sire d'Aumoot, les chancelliers de Guyenne et de Bourgogne, 
le maistre des arbalestriers , les seigneurs d' Auffemont , de Saint* 
George, de R^mbures, de Hontenay, de Bely, de Mouy el de 
Chambrillac, le Gallois Daunoy, messieurs Lourdain de Salgny, 
Charles de Savoisy, Regnaull d'Angennes, Pierre de Fontenay^ 
Jehcin de Courcelles, et autres ^ esties. 
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N*. 4^0 MiRifBSTV Cl) des princes confédérés , par iequet ils 

préiendent justifier te motif ^i leur avais fait prendre tes 
armes. 

Tours» a lepteftibre i4io. f^cf* A du parlement, ibl. sa8, r*,) 

N*. 4^1. — HAHDBiitKT (a) au parlement de recevoir et faire 
eœéeuter t^ accord passé entre Uduc de Bretagne es te dus 
de Bourgogne* 

Pam, 5B«^ettibre i4io« (Reg* ^u parlem , to). XIII.) 

N*^82. — Lettbvs par lesquelles te Boi confirme tes privilé^ 
ges des sergens d'armes. 

FurU» iSieptembre tiiQ, (C. h. iX, 54i«) 



(i) Gel acte étak au aem des duos de Berry «. d'Orléana et de Bourbon , des 
comtes d'AIençon et d'Armagnac. II ètail adressé à nos Irès-chers et bien 
amez les prësidens dn parlement de nostre trës-redonlë et «ouTerain seigneur 
llnas. le Boy | et autres du conseil de mondit seigneur en- ioelui parlement « 
Il coatenait une lettre au Boi , dans laqucAe les princes lîgnék s'expriment 
ainsi ; < Gomme de présent , fooa, votre honoeur , votM (uatiee et l'état de 
TOtre seigneurie, soient fouler, et blécies, et ne tous seuffrc.ensiûgBoarir «os- 
tre royaume , ne gouTerner In cbOse publique d'icelui en tele franchise et li- 
berté que raison Tonldrait , comme c'esi chose Bien érident i lontM gêna 
d'entendement,. pour ce nostre très-redoobté et souverain seigneur, noua , C9r 
dessus nommez , nous sommes aliea ensemble pour aller par devers vous » 
pour vous humblement remonttrer et informer plus largement et au vray de 
festat de votre pessonoe et de M' de Crmenne , vostreainsnë fils , et eaMrtbent 
vous estes d«teiiu et démépé dn gouvjnrnemeni... A ce que nons oSs cDpiUtit en 
cette matière , ob aussi eeula , s'aucuns en y a qui veuillent dire aucune chos^ an 
cootrsire, par l'advis de cents de votre sang... et ceula qu'il vous plaira pour oe 
mander... vous pourvéez réalement et de fait 4 la aeurtë, franchise et liberté de 
vosire personne , et de Mgr. de Guienne vostre ainsné fils... et que la aelgneuri* 
de ce royaume, l'auctorîté, l'exercice, la puissance dlcelul réside et demeure ca 
vous franchement et libéralement comme raison est, et non à autre quelconque. • 

Ils déclaraient ensuite qu'ils consacraient leurs biens et leur personne è ces fiof 
et oottciusiona obtenir «t exécuter .. • et è résister k cmls qui voudraient s'y, q^' 
poser.» Ils le signifiaient au Boi et aux prélats, seigneurs, universités, cités, bonnes., 
villes, etc. , prote^ta.qt n'avoir 4l'autre but que le bien de l'état et la liberté du 
prince. «Pour ce «lous prions et requérons que.,, nous soie» adhérant^ aidans 
et conaortaos , et 4 proprement parler, pas à nous* mais an Boy oostr» redoublé' 
et souverain seigneur et le vostre « comme tenue y estes par vos Iby etjoyantér» 

(a) Les confédérés avalent fait entrer le duo de Bretagne dans leur alliance. Dan» 
le destein ^e le gagner et de le détacher de lacoaMéntion , le duc de Bourgogne 
»e bâta de terminer le diflerend du duc de Bretagne par un accord avantageux. 
Cette conduite lui réussit. (Villaret.) 
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K\ 4^3. — LErrisES sur ic privilège qu*a U recUur de V Univers 
siiidc Paris , de faire Vinvetitadre deshiens des écoliers qui 
meurent intestat, pour rendre les tiens aux /héritiers s*ii s'en 
présente, ou les employer en œuvres pies^ s'il fie s'en pré- 
sente pas. 

Paris , septembre i4io. ( G. L. IX , 543.) 

N". 484-^— LsnBEfi portant révocation de tous les doits de lieu- 
tenances et de capitaineries générales de quelques provinces, 
et de pensions., aceo^rdés à des princes du sang ou autres. 

Paris, 3 octobre i4io. (G. L. IX, 544.) 

]S^ 4^^* -~ AccoBDemre lespartis d^OrUans et de Bourgogne{\]. 

Château de Bîcétre près Paris , a dot. i^io. ( Dumont , Gorps dip., p. 334. j 

N-. 486. — Letties portant réduction des murchands de vin dt 
Paris àOo et leur permettant de porter dés armes. 

. Paris, décembre i4io. (G. L. IX, SCS. ) 

ti\ 487« — Lvn^^ portant permission qu cUrgé de Franct 
- de payer un décime demandé par le Pape pour les affaira 

-« dC' Cégtise (a)» 

-;. î » . •,.. ..... . ' •• ' . 

!(f*.' 48ïf.'-T"'AcTE pair' lequel le procureur général dû Roi «» 

y.^pq^tement fit proposer en ia cause des archevêque et ar- 

^ . chidiaeres'de Àeitns, que iés pairs de France furent créét 

'poésr soutenir Iw eoûroàne, comme ies étecteurs furent or- 

doimés' pour le soutien de Vtmpire. 

't t.n. ; ». I . •' • ' [t . ■ . ' . , t . * • .. . . > . • 

• . '> V : . Paris , 19 et . aS février 1410. (Mémoire des paiit. } . ^ 

"^(\)'t\\ fwi ré^é^ entre autres choses , que îa surintendance de réducàtioo du 
prirfde' âeraït'^artagée entre !e duc de'Berry et le duc de Bourgogne ; mais que 
eëÀ'deui flrinces seraient éloignes du' gouvernement , qui serait' confié à un 
nfèàv^àii conseil ; le piéVof de Paris ; ' dts Essïrts , M. destîliié. (Vilje^ault. } 

'(îï)'iela XIII àydnt représenté que poOfr procéder à Tencontre des deox anti- 
papèrf',*'dcpuis peu condamnés par le concile de Pîse, et pour recouvrer le pat"- 
moîrté de l'église de Roiiie et palais d'Avignon , déténus par les tyrans schîstna- 
tîtjups, ce subside' étéit nëcessaire, le Roi consentit pour cette fbis et saos 
prfjtfdic* des Hberiés "de i*é]glise de France. ( Vilev^ult. ) '" 



N*. 489 . — LETtr.Es (1 ) fariesquettes te Rai défend à Coûtes per- 
sonnes, tnétfie aux princes de son sang^ de iever des troupes. 

Paria, aS février i4io.' (C. L. IX , 5;3.) 

N*. 490* — LETKABg qui permeUene 4mux huissiers de sotte du Roi 
; fui ne font pas ie .se9*vice de porter des umies comme tes 
nazies. 

Paris , 9 avril i4 1 1 .( c L. IX , 580.) 

N* . 49* • — LitfiFff portant que ies officiers de la chambre des 
àomptés serioni ewempts duguêt et de ta gardeextra&rdinairé 
da^rs Pai4s, 

, . ., Pari8,aoafril i4ii.(C; ï,.IX,5«i.) v. 

N". 492* -^' Lettres portant que tes maréchaux {2) de France 
auront; à ('exclusion du maître des aréattstriers , juridic- 
tion' Sur ies archers et tes canonnière. 

Paris', 22 avril 141 1« (^* L. IX, 689.) 



Nn 49&. -^ LmitftBft pottant (5) que. tes notaires ^wChâteUf dé 

•. Paw auront 4e privât de cette viHepour gardien, etjuge^dam 

Umijes tes affaires. *.(,;.» 

Paria, avril 1411. (C. L. IX, îoÇ.')*' /.v. t.-»» 

CBAPI.E»» çii). Nous de^iraii» de tout npstriç cuer p0z:o®ûi#f« 
estre maipteqq^.Cit g9i^« c^vec tous l6ur^..bi€^ns:<9(.foiiiU\€^|e<^ ^i|| 
et ei) trans4|uUUé» p^rqiifi il^ puissest mieul^j^^ plM9 sei\rf pdenl 
et honojT^blementiioii&^rvir^ à la supp]icaii<;M^ 4^,n^9l^iç9^9J3M^ 
clercs ot uptaire» ordonnez et préez ei^.aQ^Ur^ cl^a>((âlet;d$) Faris^i 
qvii sont de (out (eiqps ea.la sauvegarde f^^^l, icef]jUi;d'^l;)9pdaqt^ 
a^OQii prlçs et mis» p^^pp^/et i^ettona^de,grii3çe espj^çifl^veç.tgu^. 
I^r9 bîeo^qufii{et;OM quîb soîeott dwîKeoiiQsjtre rQya«utt^9 4i»Iîi»i 
ûiit; «t laurfitni. OU t^m^s-ftycMif ^ : leurs jfaoïilieFS s lOt (sarmli^^U^ f Mi 
et souli» aai«tc«, prut^ciom, et fiiiui^^g^>^d« 6$p6#iido:^l:4Q.OP^4ii9'^ 
ceMeurstirois de :Friinc^»ipoMQ y. i(fttY«.0t;di^mAm^r P^P^M^9l^iA. 

Ç^;P^jiri^i^Q{>pi|r-4e<^t.^l exercice de leur,8 pîSfoi^» : i»i^i|i. 
(i;»^ôieiv»9lé 06#é^«n7KMa9l>ro o.FdonnfSz 9piX£ui|6:, qui; QpnUpMeU. 

• " ■ ■ f . ■ ■ ■ * ■ — ■ r ■ ' ^ ! '■ j] '■^■>'r-'i' l' i ' ■ ■> ' ' ^ " ■ . ' ■ ^ ■ " ' ! " . ' ' l ' K ' ' i" ," <* 

(1) A ptsÎDe l'accord de Bicêtre éUit^Il signé » qi^'il élail :4«(iè zompv^ LftJM 

fut obligé de r«iHMiyfkr.^e».d<^f«iise8 .de prendife les arweA; mais Jles prioçes n'y 

eurent aucun égafd. (VilcTauIt.) , 
(2)Vri2ki;'p;ad6;\^5'<r, p,8'57>' ' ' .' ' * ^'' 

(.^)'V. t'ordmin. ici»dc86'is sur la réduction du nom brc des hutaires. 
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Bieol mot et frequcnleiit nosire dil Gfaasielet» pour rcxpedicioii 
49 la chose publîcque 9 et y «oient si çontinuelineot occupez , 4]U€ 
bonnement Hz ne pourroient poursuir leurs causes, droizel que- 
relies qu'ils ont et leur pourroient touchier en pluseurs et divers 
Ikus^ leur avons donné, connais et deputéf eomoieitons, donnons 
let députons de nostre dicte grâce 9 nbstre prevost de Paris pf«ient 
et avenir , leur gardien especial et Juge en toutes leurs causes 
meues et à mouvoir contre quelxconques personnes, en deman- 
dant et en défendant , pour iceulx nos clercs et notaires et leurs 
^successeurs en chief et en raeaibre> leurs familiers , leurs geas et 
possessions et revenues quelles qu*elles soient et à eulx ap|>arte« 
nantesen quelconque manière que ce soit, maintenir et garder 
par lui etpar autres ses commis et députez, en leurs justes posses- 
sions, franchises, libériez, droitz, coustùmes, usages, privilèges 
et saisines, et pour iceulx deffendre de par nous de toutes injures, 
villenies, griefz, oppressions, molestacions, inquielacions, de force 
d^armes , de puissance de lays , et de toutes nouvelietez indeues 
quelles qu*elles soient : et s*il y a débat en cas de nouvelleté entre 
les parliês^sur les choses contencieuses , de mettre icellutt débat 
M nostihe main comme souveraine , ^t & faire par icelte oostre 
main recreance là et si comme il appartendra, pour fiaire paier 
nosdiz clercs et notaires et leurs successeurs, et un chascun d'eulx, 
ou à leur certain commandement , tous leurs cens, rentes, revenues 
et leutvdefotes bonnes et loyaulx eongneues et prouvées par lettres, 
lémoingB , instrumens ou autres Ic^auU enseignemens, que il lui 
Jpperra estre deuvs ausilîz nos clercs et notaires, à leursdls suc* 
éesseurs ou à aucun d'eu4x , de quelxcooques personnes » en 00a- 
traignoat iceulx deptettrs à ce parla prinse, vendue, explectac^o 
de leurs biens et détencion de leurs éorps , se obligez y sont ; et 
se autans de leurs depteiirs «c vouloicnt opposer au eonftraire, 
nwslue fliaki souffisammeot garnie là aii et si comnse il apparteo- 
dm» de ^NHiuBetlre po«r faire «djo4Mtier pardevant soy ou son 
Keaietiant «a oostre Cbaslelel de Paris, lesdiz opposaos, d toutes 
aaifeépeirsonnes; IftHt^on demandant comme ^en dcdfeadaat, fmm 
àki*^ymiî par lui ^ant'sur lesdicfes»epposi6ioits , ^bas «ev qaes« 
tioos,'eomme.sur lesdiblesdebtes, oomafte^il^rà à ftitife de val* 
son,«t pour faire sur les choses dessusdictes, les parties oyes, 
bon !«t brîef aeomplissement de fustiee ; 

¥?t ttinlons que nostredicle grâce il fasse publier par tous les | 
lietix ou il verra qu*tl apparliengne, à la requeste desdiz notaires, 
de leurs suc<cessenrs ou d'aucun d*e.ui;i ; et eu signe 4e nostre 1 
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4iot# saiMFCf at4e especial, fuie ineUre aoi pennonceaux royauU 
èft maîMM^ pott«08ioiia 6l autres tpens d'euls et d*UD chascun 
é*ei«lx, ou raestier sera, affia (|ue nul ne se puisse excuser d^i- 
gaoraoce» el iotime et deffende à toutes les personnes dont il sera 
re<|uie de par le» dessusnommex , que à culx , à leurs familiers , 
fensy biene 9 héritages ou possessions ou quUlz soient, presenset 
fiveolr, ils ne mefiacent ne faeent melfaire en aucune manière , 
su# certaines peines à appliquer à nous; et pour faire accomplir 
plus diligemment les choses dessusdtçtes de point en point» et 
cbisounes d'îeelles , 

Nous iiANiM>iis et commettons à nostre dit prevost de Paris pre* 
sent eC avenir, ou à son lieutenant, que it, tonteffbis quemestler 
en sera, députe ou commette aux de wusuom me», une ou pluseur» 
persoBMs oontenaUes, à leurs despèns, lesquelx et chascun d^eiilx 
nous TOulonA de nostre grâce dessusdîcfe queilz aient à faire exécu- 
ter les choses dessusdictes chascune d*icelles, tout povoir d*office de 
seigent : toutes- voies nous ne voulons qu*il s*entremette de choses 
qui requièrent congnoissance de cause; et nous donn^a» en 
mandement à tous nor justiciers et subites, etc. 

Par le Aoy , en son conseii, monseigneur le duc de Gtiiétttt^y 
le conte de Saint-PolsTadmiral, le sire d'Omont et autres,, pre* 
sens« 



N'- 49 j- — OttMiMrAscB partant rêgUmem p0ur I09 m^êàen ê9 

Parti {t). 

Bans, is }oiD 1411. (G. L. IX, 6o5.) 

R^. 4^. -^ Lmfexs p&rtani difhnêê$àtau$ ffifitr$^ m er w s wiv 
fôiteêierg, et atUrtê vendeurs de denréeê, de vendre niaeka* 
ter aucun iivre, ni de ^emremeitre du fini de ii tr a » rfe(a>> 

Paris, so ivin i4ii* (G* ^' 1^> 4o-) 



(i> Le Bai leor aoooidfi d|e ie fonmer en coAfrérie , et leà dbpease 4'imp0ti« 
Ib étaient au nombre dej^^cnt TÎni^t, et leoi chef s'^ppéint MnnéiaUê, 

(1) y. Toidoiui. de LoaUXII, 4u 9 '^^^ i5(5 (M première depuis l'îiitétftîotf 
de rimpitmerieV , qui fixe le nomli^re des libraires 4 TÎogt-quatre , tous «uppgis 
defUniversité. Le droit detiWFaiUw était alors un pnTÎlége. (JBdit de JU>iuuLkvi, 
i77$,>(Itf«mbett.) 



a54' CHARLES V!. • 

N*. 49^- — Lettres (i) du d^d* Orléans et de se9 frères, tant 
en leur nom qu'en celui JKmducs de Eerry, de Dourùon , des 
comtes d^Jl tendon , deRtehemont et d'Armagnac, adressées 
au Roi, contenant des plaintes sur la violation du traité dé 
Bicêtre, par ie retour de Pierre des Essarts, prévâPde Paris, 
et des autres partisans du duc de Bourgogne,- auprès de ia 
personne et dans ie conseil du Roi, et demandant ia mise en 
jugement des meurtriers du feu duc d* Orléans, et la réfàT- 
mation dû très damnable gouvernement par une tusemMée 
des gens du conseil y prélats, seigneurs et prud'hommes. 

Jargeauy i4 juillet i4ii* (JuvenaldesUrsins, p. 209-221. — Moostrelet , f« ii40 



N*. 497- -^ LÊTTBE de défi des en fans d'Orléans au duc de 
Bourgogne. 

Jargeau» 18 juillet i4ii. (Dumont, Corps dîpl., 343. — Monstreîet, f» ii4 ▼*.) 

Cbàues 9. duc d'0rléan9 et de Yalgis , CQipte de.Blois cl de Beau- 
mont^ et seigneur dç Coucy; Philippe, comte deYerius; et Jean, 
comte d^Au^oulôpie, frères : A tpi^ Jehan ^ qui te dis comte de 
Bourgogne; - , • 

Pour le très horrible meurtre par toi faict en grand Ira- 
fa ison,'d'aguet à pens, par meurtriers, affectés , en la personne 
40^ oi^tre tTè»-]re4outé seigneur et pèrc^ monseigneur Louis, duc 
d*Orléans, sei\l frère germain de monseigneur lelloy, nostre sou- 
verain seigneur et 1q tiep , nonobstant plusieurs sermens, aliances 
et compaignies d^armes, que tu avois à lûj, et pour les grands 
indûson^^ iléloyautés^ deshpnneuivi et mauvaisUés, que. tu as 
pefrpètrées.coi^tre npstredict souverain s^ignèur^ monseigneur le 
Roy^ et contre Dxnls, en pjusieuris manières; 

Te faisons savoir que dès ceste heure en avant, nous te nuirons 
de toute nostre puissance et par toutes les manières que nous 
pourrons; et contre toi, et de ta'déloyauté et "trahison, appelons 
Dieu et raison à nbstre aydé,"^t'touis les preud'hommes de ce 
i^pnde. .... 

En tesmoîng de ce, etc. .,::,.,, ■ , 

* '■ ■ ' ■ ' ■ ■ .. • .. , M ■ , ■ i. 1 . .. ', «: .■ ij j ■ ^ 

(1) Elles furent lues au conseil du Boî , et communiquées au duc de Bourgogne 
alors en FI ndre. Les enfans d'Orléans adressèrent en même temps un manifeste 
aux bonnes villes. (V. Bonamy, Mém, de l'Aoad, des Jn$cripHons, tom. XYII, 
p. 53 k) 
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S\ 498. — Lettbes 4u duc de Bourgogne, enrépot^e à eeiies 
•envoyées au Roi par ies en fans d^Oriéwns» 

Douai, juillet i4ii« (Juvcnal des Unins, p. ^A.) 

K*. 490. — OABftB du Roi à la Reiite de se porter conciliatrice 
e^ïtre les périnées. 

Paris , juniet i4i i. (Monstrekt, ^ 1 14 t». ) 

A'% 5oo* — Lettbes portant (i) révocation de .celles .du mois 
d'avril précédent, par iesguellùs le Roi avait fait défense 
de servir dans Us armées des princes. 

PaiM, la août 1411. <G. L. IX, 6340 



N', Soi. — RÉPONSE du duc de Bourgogne au défi (2).' 

Douaj, i3 août i4ii.. (Corps diplom. , p. 34^* — Mémoires ^G8 pairs., p'r.^^tT'*'^ 
JuTenul des Ursins, p. 224. — Monslrelet, p. 1 14* ) 

j£a4N, duc de Bourgogne 9. comte d^ArtoIs, de Fiandces et «de 
BourgoDgde, palatin 5 seîgueur de Salins et de Halines : à tot^ 
f]ui to dis duc d'Orléans; toi, Philippe, qui l;c dis coinfte de Ver- 
tus; et à toi, Jehan, qui te dis comte d'AtigouIème,.e£ qui na« 
guèrcs nous avez escrit vos lettres de deffîançes; 

Faisons savoir et voulons que chascun sache que , pour, abattre 
les trës-borribles trabi^ns^, par très*graudes mauvaistiés et agilet» 
apenses, conspirées, machinées et faictes solemnement à: ren** 
contre de monseigneur le roy» nûislcc trèf»-* redouté: et ^soaveréia 
seigneur et le vostre, et contre sa trèSHEioble génération , par feâa 
Louis vostre père, eu plusieurs ei diverses m^ère99*etipoliR gar- 
der vostre père, faux et déloyal. traislre, de parvenir à la. finale 



(1) Cette ordonnance est mentionnée dans une '<âutfe;du 3 septembre même 
année (C. L. IX, 634) : elle fut rendue au profit et dans Tintérôt des Bourgui- 
gnons. (Isambert.) 

- (3) On tint un conseil à Paris, dans lequel il fut résolu d'appelèr'le'duc'de 
Boorgogne au secours du Roi» Le Dauphin lui écrivit' en consé<^ence^ 1^ sS aoit^t, 
d'amener au plus tût dei troupes. Le duc, en eiécution^u traité dbAicètre, 
s'était éloigné de la cour ; mais il arait prévu qu'il y serait bient6t.rkppelè,et 
ii s'était préparé à y venir en forces. Dés le 12 de ce mois, il avait) obtenu 
les lettres ci-dessus. Il se mit doue on campagne. Les troupes n'étaient engagées 
^e pour un tçmps fort court, au bout duquel elles se débandèrent;. et v dès Je 
28 septembre, le duc de Bourgogne fut contraint de se retirer en Af toie^ taifts^nt 
au duc d'Orléans la supériorité qu'il lui avait d'abord fait perdre. 

( Vile V au î t , Préface. ) 
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&Béc^%ïou détestable à laquelle il prétendait à l'eiicoDlre de oûstre 
trën-redouté seigneur et le sien , et aussi contre sadictc génération, 
si faussement ^t notoirement, que nul preudfaomme ne le devoit 
laisser vivre » et mesmemi^t nous ( qui sommes cousin germain 
de mondit signeur, doyen des pers, et deux fois per, el pots as- 
treint à luy et à sadicte génération ; qu*autres quelconques desa 
dicte génération ou de leurs parens et subgets) ne devions un si I 
faux, déloyal, cruel et felon^ trahistre laisser sur terre plus lon- 
guement , que ce ne fust à nostre frès*grande charge, avons, pou? 
BOUS acquitter loy aument et faire nostre devoir envers nostre très- 
grand et souverain signeur, et sadicte génération , fait naourir 
(ainsi qu'il devoit) ledict faux et déloyal trabistre; et ainsi avons 
fait plaisir à Dieu , service loyal à nostredict souverain seigneur, 
et exécuté raison. 

Et pour ce que toi et tesdicts frères ensnyvez la trace £aiusse| 
dél6yale et félonne de vostredict feu père, cuidans venir aux dam • 
nables et déloyaux faicts auxquels il prétendoit , avons très-grande 
Kesse an eueur desdictes deffiances, mais du surplus oontenu en 
ieellcsy tay et tesdicts frères avez menty, et mentez faussement, 
mauvaisement et déloyaument , comme trahistres que vous estes, 
et dont i Taide de nostre seigneur ( qui sait et eognoist la très- 
entière et parfaite loyauté, amour et vraie intention que tousioars 
avons sue , et aurons tant que vivrons, à nostredict signeor, à sa- 
dlete géaévation » au bien de son peuple et à tout son royaume), 
vous ferons venir à ip et punition telle que tels faux, mauvais st 
déloyaux trahistres, rebelles, désobeiisans et félons, eonuxte tof 
Si tesdicts frères estes, doivent^enir par raison (i). 

Sn lenoing de c^^ etc. Donné , ete. 



H*. So9«-^ LBVTsts dudue de Bourgogne à ta Reine, médiatriu, 
mr eee différends avec ies enfanêd'OrUm%$. 

Douai 9 1$ août i4ii« (JuTésal des Unins, p. 2ii3. ) 

«■<>—^l^— — t— — ■ I I . 1 I »i^iiM«^—i W— »■ ..II. I II II , m1 

(«) Fem d€ teflsps après oe défi , la paix Ait faîte de nouf eau entre ces dea 
iaonÛlm^ A oooditioa fve les princes deniaiMleraienr pardon an Boy, qui leitf' 
•ctreyerait raboliUon ; qu'ils resonoeraient aux ailienoes étrangère» ; qae team 
Im- place» piises pendant la guerre seraient rendues de part et d'autre , les per 
sOBses reaaises dans leurs biens» nonobstant les arrSts de confiscation; les offi» 
<»ers rétabltS'dans leurs oficss, et défenses fettes de plus user d^ces xnota fao- 



GOUVERNEMENT DU DAUPHIN (i). 



N*. 5o3. — Lettres çut déctarent les ducs d'Orléans et de Dour- 
6ait, le comte d* À tençon , etc., et ceux qui tiennent ieur 
parti, eoupaiies de reieliion (2) , pour avoir, contre les dé- 
fense$, levé des troupes ou pris les armes. 

Paris , 3 octobre i4ii. (G. L. IX, 905. ) 

N*. 5o4. ^ Lettaes portant pie la confiscation prononcée contre 
tes rebelles n'aura^ d'effet qu'après le paiement de ce qu'ils 
doivent aux hahitans de Paris. 

Paris, 10 octobre i4ii. (C. L. IX, 633.) 



JN*. 5o5. — Lettae« (3) qui ordonnent à ceux qui possèdent des 
(Ufs et autres hiens nobles, et aux gens 4^ communes, do 
se rerulre auprès du Roi pour le servir contrée quelques princes 
du sang et autres qui avaient entrepris de le détrôner, lui et 
SCS en fans (4)- 

Farisy 14 octobre i4i 1, {C^ L. IX , 640.) 
Charles, etc. Au prevost de Paris, ou à son lieutenant : saluf. 
Pour ce qull est venu plainement et clerementà nostre cognois- 

(1) Après les essais de cODciliatioD ^ au mois d'août fo Boi retomba nialado 
(Monstreiet, f» 1 16). Le duc de Guyenne (dauphin) , sur la deibande du peupla 
de Paris et des partisans du duc de Boui^gogne , prit le gouTen;iement et embrassa 
le parti de son beau-père. ( Isambert. ) 

(a) Ces lettres sont adressées au parlement : les principaux partisans du due 
d'Orléans y sont nommés, et l'on y donne autorité et puissance de ieur courir 
sus^ de tes ffrendreet em^^rùimnêr, exceptant néanmoins ceux qui, depuis les 
dernières défenses de s'assembler, avaient quitté les rebelles ; seules armea qu'on 
eût alors pour gagner du temps, et pour en préparer d'autres plus e£Bcaces suivant 
les circonstances. (Vilevault, ;wé^) 

(3) Le duc d'Orléans avançait toujours vers Paria : il s'était emparé de Saint- 
Peaid et du pont de Saint-GIoud lorsqu'on convoqua rarrière-ban par ces lettrev 
Les termes en sont remarquables , en ce qu'ils supposent un projet dont lc*s 
hiatoriena n'ont point conservé de traces. Elles annoncent qu'il était question ^f 
transporter ta couronna de France en d'autres mains. On ^vait pris des précau- 
tions contre des menées sembli|bles en i465. On c^n prit de nouvelles pendant 
cette année : de ce nombre sont les lettres des 5 novembre et 17 février ci-après* 
(Vilevaalt,7»f^^) 

(4) Ces lettres furent révoquées au Ut de justice le 5 octobre i4i3. 

r. 17 
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sance» et noas teno^is pour deuement et souffisamment informex, 
tant par certaines lettres qui ont esté n'agaires trouvées et appor- 
tées en Doz main» et de nostre conseil, comaie par les faiz el 
euvreç que nous avons veuz ça en arriéres, et véons ehasGUB 
four j combien que pieça ait esté souspeçonné et que longueiaenf 
la chose ait esté couverte, paliée et dissimulée, que Jehan nostie 
oncle de Berry, Charles d*Orleans, et ses frères nos nepveux, 
Jehan de Bourbon , Jehan d'Alençoo , Charles de Lçbret, noe cou- 
sins, Bernart d'Armiguac, et leurs aydans, çonfortans, adherans, 
aliez et complices , meuz et induiz de mauvais, inique , pervers el, 
dampnable propos, ont entreprius et se sont efrorcie;E et efforcent 
• de nous débouter, desmettre et destituer de nostre estât et aucto- 
rité royal , et destraire du tout à leur povoir nous et nostre lignée, 
que Dieu ne veuille, et faire nouvel roy en France, qui est chose 
abhominable à o!r dire et reciter à tous les cotrs de noz bons , 
vrays et loyaux subgez ; 

Nous voulans à ce pourveoir et obvier en toutes manières à 
Vajâe de Dieu et noz bons loyauhc vassaulx et subgiez , eu siir ce 
trës-grant et meure déliberacion de conseil avecques piuseurs de 
nostre sang et lignage « et autres saîges et prendommes de nostre 
grant conseil, noz officiers et autres, avons OBDBivi et délibéré, 
et par la teneur de ces présentes obbekous et délibérons de fairo 
publier et divulguer par tout nostre royaume notoirement ef so- 
lennelment, teint es auditoires, earefours et autres lieux acaus- 
tumez à faire^ criz, comme en sermons et prédieacions es esglises 
et ailleurs, le très-mauVais di^iuppahle propos dessusdiz^ et de 
mander, convoquer et appeler venir pardevers nous le plus* 
tost que faire se pourra , tous noz hommes vassaulx tenans de 
nous tant en fief comme ep arriere-fief, e\. aussi des (i) gens 
des bonnes villes de nostre royaume qui ont acou^tumé d*eiilx 
armer par forme et maniera de arrierebao, pour nous servie, ai- 
dîer el conforter à maintenir, garder et défendre nostredîcte aei- 
gnourie et nostre lignée à rencontre des dessusdis» qui desja sont 
moult près de aous, et ontsi avant procédé que par force sont en- 
trez en nosftre ville de Saio^Deois en France^ eq laqqele sont piu- 
seurs reliques et corps sains^ nostre. ooronne, Boslie aariflamlie 
et piuseurs autres précieux et riches joyaulx) sont aussi entres et 
ont prins le pont dé Saint-G|oud, et paravant avoieqt prins sur 
nous et nos subgîe« et npq mie sur nostre tré^-chier el très- 

. — , , . ,-.Uj c 

(i) lis sont nommés annmunes dlans les monumens du temps. (Isamt>€rt.} 



^mé cousin le duc de Bonrgangne. lequel ilc aKiient deffié et doa 
pas nous» pluseura autres villes, bouté &uz, desrobé églises, ran-* 
içonDé, tuë, muUIé, efibrcié femmes mariées, violé puceiles, et 
fait tous maulx que ennemiz pourroient faire. 

Si vous NANDOUS ct ESJOKiiOKS estfoictemeiit mir peine de prw 
vacion de vostre office, de confiscation de corps et de biens, et 
de toute autre peine que povez encourir eavers nous, ceste noslre 
présente ordenance et dclîberacion, vous, incontinent ces lettres 
vcoês, faictes très<-dîlfgenment publier, crier et divulguer par tous 
les lieux acoustomez à faire criz, tant en nostre bonne ville comme 
ailleurs, es mettes de vostre prevo^té, telemenl que aucun n^en 
puisse prétendre ignorance ; en punissant en corps et en biens les 
dessus nommez, et tous ceulz de leur parti que pourrez trouver, 
prendre et appréhender, qui leur ont fait, donné et preste, font 
prestentoâ presteront conseil , confort, ayde ou faveur en quelque 
manière que ce soit, ainsi que Ten doit punir malfaictenrs qui ont 
conimis crime de leze-mafesté à rencontre de nous, de nostre 
seignourie et^coronne, telemept que ce soit exemple à tous autres; 
«t en faisant commandement sur les peines dessusdîctes , à tous 
aoz vassaulx» et autres generalment qui ont acoustumé d^eulz ar- 
mer, quMlz viennent pardevers nous en armes tout le plus brief 
et hastivement qu'ils pourront i et en faisant au scurplus yceltes 
noz ordenance et deliberacion exécuter, entériner et acomplîr en 
tous ses points selon la forme de ces présentes, en contraignant 
à ce par prise et expletaciou de biens , arrest et detencion des per-* 
sonnes de tous ceulz que vous en trouverez estre negligens ou en 
default de y obéir , telement que vous n'en doyez estre reprins de 
négligence , et que nous n'ayons cause de nous en prendre à vous. 
Donné, etc. 

Par le roy, à la relacion du grant conseil tenu par monseigneur 
le duc de Guienne, et ouquel messieurs les contes de i^ortaing, 
de Nevers et de la Marohe, messires Giles de Bretaigne, 1^ conte 
de Saint-Po,l, vous, les évesques d'Amiens et de Tournay. le chan- 
celier de Guîenne, le grant maistre d'ostel, les seigneurs d'Oleham, 
d'Otfemonty de Blarru et de Linieres, messîre Regnâult d'An» 
geones, maistres Eustace de Lattre^ Nicolas d'Orgemonl, Guil- 
laume le Clerc, le prevost de» marchans, pluseurs bourgeois d9 
Paris , et autres , esliés. 



»7' 



«•. 5o6» — LtTTMf partant que (es éénéflàiers pourvus pendant 

ia neutraiité de Vobédience y seront maintenus. 

Taris, 17 octobre i4ii. (C. L. IX, 642.) 

K*. 507, — Alliance entre ie due de Bourgogne et te roi d'An- ^ 

glcterre. 

Oclobrc i4ii. (Jurcnal de» Uraîns, p. aa6.— - Monstrelet.) 

K*. 5o8. — Lettres portant révocation des dons des éiens eon- 
fisqucs sur les seigneurs présentement révoltée. 

Paris ,2(1) novembre 1 4 1 1 , (C. L. IX , 65o. ) 

>'". 509. — Lettbes par iesqueiles(^2)leBûi prie et requiert Vévéqus 
de Gretwifie d'excommunier, conformément à une huile de 
Urbain V, les seigneurs qui assemblent des gens de com- 
pagnie pour soutenir leur rébellion. 

Paris, 5 novembre i4ii. (C. L. IX, 65a.) 

K '. 5 10. ^ Lettees portant approbation de tout ce qui a été fait 
par Us tmbitam de Paris (3) coture tes ducs d* Orléans et 
de Berry. 

Paria , 14 novembre 14 1 1. (C. L. IX , 654.) 

N*. 5ii. — LzrrMLs portant exemption, pour cette Jbis seule- 
ment, aux officiers du parlement qui possèdent des biens 
nobles, de servir datis l'armée. 

Paris , 6 décembre i4ii. (C L. IX , 661.) 



(1) A la môme dale, on trouve une commission donnée aux ducs de Bourgogne 
et de Bretagne de chasser ]es rebelles. (Msa. de la bibJiotb. , carton n» 109.)** 

(a) Les ordonnances étant restées sana effet, on eut recours aux censures ec- 
i^Osiastiqaes. (Vilevault.) 

(3) Les babilaos de Paris Grent bannir plusieurs princes mëcontena, et se tai- 
blrcnl de leiirs biens. Oujipprçuva leur conduite par ces lettres. On y rappella 
Iv projet de faire passer le royaume de France dans des mains étrangères ; on 
y représente le duc d'Orléans et ses frères comme uniquement occupéa de se 
aoustraire à rautorilc légitime , et on déclare que , sous prétexte de faire la guerre 
au duc de Bourgogne pour venger la mort de leur père, malgré la i^concilîatioa 
jurée à Chartres , ils n'ont pour but que de faire la guerre au Roi même . d'usmptr 
^a scûffieurie , de détruire iui U 46ê «nfarn, de le 'priver de Va%ify)HU royaU, et 
4lii fait-e un nouveau roi en France, ( Vilevault , prèf. ) 



GOUVERNEMENT DU ROI (i). 



?i% 5i2. — Lettbes portant réiaélissement (a) de la prévàU (î^ 
des marchands et de Véehevinage de la vUU de Paris. 
Pam, io jsQTÎer i4i i. (G. b. IX, GGB,) — Publiées au parlcm, le »6. 

CnAR^s, eto. Savoir faisons à tous prescns et avenir, que conmxa 
nostre lionne ville de Paris qui est la principale ville capital (la 
nostrè ik)yaume, ait esté de toute ancienneté décorée de pluseura 
giranÀ., el notables droiz, noblésces, prerogatives^, privilèges, li- 
bertez^ franchises, possessions , rentes», revenues., et pour le boiv 
gouvernement dlcelle, y ail eu de tous temps prevost des mar- 
chans i eschevins, clcrgie> malsou appellée la maison de la ville» 
parfoîr aux bourgois, et pluseuvs autres oificîers pertiiîans an 
fait desdîctes prcvosté et eschevinage, par lesquels nostrcdictq 
ville et les manans et habitant en yccUe, ont esté ancifnncmcnt 
gardez et maintenus en bonne paix et seiu*eté, et le fait de i» 
marchandise d*îceire esté grandement et notAblemejtit sousleau;. 

(i) Il reviol à résipiscence le 17 janvier, et il se mit àJa tête des BoargjaignoD». 
contre les Armagnacs. Il destitua le connétable d'Aibret , partisan des Arma.- 
gsacs, et kn substitut le comte ée Saint'>P&ah^ da parti dis Bourguignons.. 

(iuvenal déftUrsins, p. 195. X 

Le duo de Bourgogne «Tait (»ccQpé Pkris i hi filt* d*bctol>re-, et ti^t loi'quLv. 
après la rechute du Rut, eat le gouvernement des affaires. ( Vilevault. ) 

(3) Elle avait été suppcimée par lettres du 37 janvier i38'i , qui sont rapportées^ 
à la pag. 569 du 6* vof. de ce recueil. Par ces mêmes lettres, le Boi avait donné* 
au prévôt de Paris Ik Juridiction qui avait apptrtei^u anir prévôt des marchands et 
éçhevios* ( Vilévaiilt, ndUti y 

^ Boi étant entouré des pacÉisant du^ duo dèBovrgogn», on viat aisément à* 
bout de le prévenir en sa faveur ;. d'ailleurs, Je projet formé contre sa souveraineté 
par les princes mécontcns ne lui laissait pas même la p.ossibiIité de balancer entro 
Its deux partts. Toute ta- conduite du duc de Bourgogne fut donc approuvée ;, 
•t le zèle que tta Parisiens avaient fiiit paraître pour hii fot récompensé par la. 
grâce que le 'Rot leur fi», en rétabUssan* Ut peévôfté des marchands et réchevt- 
nage qu'on leur avait ôté. Cette faveuc excita une vive reconnaissance dans 1* 
irœur des Parisiens , et le duc d'Orléans fut contraint à son tour d'av:oir recours à 
l^Aogleterre : quantité de ses partisans l'abandonnèrent , et obtinrent des lettres 
d'abofitioR , dont on trouve un grand nombre au Trétw det eharies, reg.. i63-i6(>, 

(Vilevault, fré/. ) 

(&) Cet élat de choMs a duré fusqu'en 1789^ (V. le baron Dnpin, Précis tlei^ad^ 
miuùtration iikumcifaU , p • 1 9* ) 
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et depuis aucun temps* on ça, pour aucunes causes à ce noai( 
niouvans, nonti eussions et ayons prins et mis eu nostre maui{ 
ladicte prevosté , eschevinage , maison de ladicte ville et clei^ 
d*icelle prevosté des.marchans, ensemble la jurisdicion, coher- 
cion, cognoissance, rentes, revenues et autres droiz quelxconqu«( 
appartenans à icelle prevosté, eschevinage et clergie, et commizi 
nostre prevost de Parûv toate la farisdîcion , cognoîssance et col 
hercion qui paravant leur appartenoîent, et à nostre recevem 
de Paris 9 la recepte des rentes et revenues desdictes prevosté, 
eschevinage et clergîe, qui par aucun temps ont fait et exeroi 
pour nous et eu nostre nom ce que dit est et depuis aussi Toal 
gouverné et exercé autres à ce commiz de par nous; 

Après lesquelles choses se soient survenuz plnseurs g^ans af» 
faircs à nous Ct à nosfredicte bonne ville , esquclx affaires par 
vraye expérience avons sceu et très -évidemment congneu é 
trouvé en fait et en conseil, noz bien amez les bourgoîs, manand 
et habîtans en nostredîcte ville de Paris > très-vraiz et loyaulx' 
obeîssans subgfez à nous, nostre seîgnoûrie et postérité, au bien, 
tuîcion , défense et exaltacîon de 'nostre couronne et de tout le 
bien publique de nosfie royaume, et en ce exposé libéralement 
leurs corps , biens et chevances , et pour ce soustenu et souffert 
pluseurs grans peines , perîlz, travaulx et dommages ; 

Nous les choses dessusdictes considérées, pour le bien, profit 
et seurté de nostredîcte vilte„ et pour autres cau^s et coa^idera- 
eions à ce nous mouvans , eu sur ce grant et tneorie delibdracéoii 
d&ddiisefl avec phiseers de nostve* sang et lignage et âufreff de 
nostre grant conseil, l'empeschem^nt et rttâîn-^miBe , ainsi que dff 
est , par nous mis csdîcte prevosté des marchans , escKeyinage, 
clergie, maison de, la ville , parloùer aux bourgpîs^^^urisdicioo, 
coherciou, privilèges, rentes, revenues et droÎBtappavtonan^é'am^ 
cienneté à ycelle pi*ev^>sté des marchan^y esfelreviivdge et eibi^ie 
de rrosffêfdfcte bonne ville de Paris, avons levé et ôsté, ïevônsef 
oatons à plain de nostre certaine science et {)ropre mouvetoeut; 
et voulons q^enozdi^bourgjoisy manans et ba^tan^ei^ nostre ville» 
defidictespl^vôsté de«mArdian4, esehe¥iitâge,f^rgie,iii»is9nd6lâ 
ville, parl0ifei» aux bourgoi^, junsdlcion, coherciou, cogneiissanee, 
tetsttSj retenues et pos^sessî'otîsqueîxc on quos, îâtrbîz, honneurs, 
noblesccs;^ prérogatives, fr^^ncluses, libertezet priyil^gjes, joyssent 
entièrement et paisiblement, perpetuelment et à tousjour^, pa- 
inslHai&eal^qu'iUfaîAoîeDt paravai]ktren»pe8oheBietl:t et Hnaim-mîse 
dessusdis; et d*abondant, en tant que mestter en seroit, àycçnit 
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ioHi^is, manaiif et habltans, avons donoéet ociroyé, doaaons 
it octroyons par ces présentes, toutes les choses dessusdietOH et 
ibascune d'icelles, pour en joyr perpeKuelment com&e dit est. 

Si donnons en mandement à nez amcz et ieaulx conseillers les 
lens tenans et qui tendront nostre parlement, à noz gens des 
bmptes et trésoriers à Paris et à tous noz autres Justiciers et of- 
loiers , presens et avenir, ou à leurs lieuxtenans, et à chaseun 
leulx, etc. Donné, etc. 

Par le Eoy en son conseil, ouquel le roy de SecUe, mons^ 
ijDeur le duc de Bourgongne, les contes de Mortaing et de Neven, 
bus, Tevesque de Saint- Bricut, les çhancelliers de Guyenne et 
SeBourgoigue, le grant maistre d*ostel, les seigneurs de la Suze, 
éé Rambures , de Florensac et de Walphin , messires Charles de 
Savoisy et le Galoys d'Aunoy, messires Jehan de Courcelles, le 
(ouvemetir d*Arras, messife Jehan de Chatnbrilhao, eft pinceurs 
litres, estiez. 

N\ 5i3. -— LEvravs gui permettent aux consuls de Montpellier 
i'élire, dans tes temps de péril et de guerre , quatre députés 
chargés de veiller à la garde et à la défense, de la ville. 

Paris , janvier i4ii. ( C. L. IJC, 677-) 

N'. 514. — Lettres portant que les justiciables de ^abbaye de 
Saint^Baste gui interjettent appel des sentences rendues par 
Its officiers de justice de cette abbaye» et gui renonceront à 
ses appelé do^K la huitaine, paierùnS une aJMendà. 

Pari», 6 février i^il. (C. L. ïX,^;;».) 

N*. 5i5. -^-^ Lettrés portant ordre de lever un ifHpâl pâHf^ la 

guerre contre tes princes, et un dixième sur te ciètgé, 
'•^'■j i3 m^ier i4i i. (BiM. du. Roi, m**. , carton >ei9.-^llonstrelet « f« t35.) 

N\ 5i& — r Lettres partant e<meession^e V Ordre des Chevaliers 
de ia Genette en France, données par te Rai à Pierre de 
f'eriin^i)! 

Parii, i5 février liii. (Histoire de Charles VJ, p. 445. ) 

(0 Cet ordre fut ÎMtîta^ enTrron l'an ^So par Charles Martel < prinee ôéé 
J^'^DÇâis , après ta mëttiorable victoire sur les Sarrasins, près de la vîllé de Tonrs ; 
>' «^demeuré en considération jusqu' eu règne de saint Louis. (Godefroy.) 

II n'eiislc dans les historiens du tcmp<i de Gharli?» Martel aucune traee d^ U 
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^\ S17.— Lbttebs portant injonction aux avocats et procureun 
qui exercent dans ie comté de Boulogne d'en faire les fonc- 
tions dans tes affaires de Jeanne de Boulogne, femme du \ 
duc de Berrj/s nonobstant sa rehelUon, | 

^ Paris, 11 mars \^\\, (C. L. IX, 686,) j 

N*. 5i8. «i^ Lettres portant que la Cour de parlement est seuU 
compétente pour connaître des affaires de i^ Université, tt 
que ceux qui ont été pourvtis de bénéfices paidant ia neu- 
tralité y seront maintenus. 

Tans , a8 avril 141a. (G. L. X, 5.) -* R<^g> au parlem. le i4 juin. 

IS" 519. «-r Assemblée de notai/les (i) où sont dénoncés d^s blancs 
seings (12) adressés au 710m des ducs de Berry, d'Orléans, de. 
, Bourdon, etc., pour traiter avec U roi d* Angleterre ^ et ci 
4£st résolue la guerre contre les Armagnacs. ^ 

Paris, hôtel Saiot-Paul, ari-il 14129 -après Pâ<|ues. (Monslrelet, f» i55-i35.] 
- - — - ■'-■■■ .^ ,, 1 ■ ■ -I ..-.,■ 

cfëation d'un pareil ordre , ni dans les raonamens subséqaens. Les lettres p»- 
raissent fausses et de l'invention du noble écuyer et panetier de Charles YI , qai 
fioofl les a données en tète de ses mémoires. Le style n'est pas du temps. L'année 
i4ii n'est pas la a4*> Taah la 3a« de Charles YI. Le contreseing de Lomhard 
parait également fauiL, (Isambert. ) 

(1) Elle était présidée par le Roi, composée des ducs de Bourgogne et baioni 
de son parti, des membres dû conseil , des bourgeois de Paris et députés de l'Uni- 
versité. 

(a) Ils avaient ël^ pris par le bsÛli de Caen ; ils ëUient au nombre de 
quatre , revêtus de sceaux. On 7 appelait le. roi d'Angleterre mon très redouté 
«eigneur. On proposait d'établir une contribution foncière, l'uniformité des poids 
et mesures ,' la concession des terres vaines et vagues, le bannissefient des. mea^ 
dians, la réforme de TUoiversité. On prétendit dans l'assemblée que les Arma- 
gnacs voulaient faire un nouveau roi. (Bymer a donné, sous les dates des a4 et 36 
ianvier i4ia, les pleins pouvoirs donnés par les princes. Il n'y est question que de 
la restitution du duché de Guyenne.) Le Roi, pleurant, demanda aide aux princes 
«4 & l'assemblée , qui la lui promit , et on publia dca lettres dans Paris : ce sont 
probablement celles du 5 mai , qui prouvent qu'on convoqua l'arrière^ban. Le 
5 mai, le Roi sortit de Paris à la tète des troupes, promettant de ne pas faire la 
paix ; et la guerre civile commença. Le roi d'Angleterre fit publier à Calais des 
lettres, datées de Cantorbéry le 10 avril, annonçant qu'il gardait la neutralité; 
mais le 16 mai il signa à Westminster des lettres annonçant qu'il prenait le 
parti des Armagnacs contre le duc de Bourgogne. ( Monstrelet donne ces lettres 
f° i3â. ) Il y eut en effet une convention secrète entre le roi d'Angleterre et les 
Armagnacs. (Bymer, pag. 638.) Le Boi en fut informa à Sens^ ( Y« ci*9prèi|p 
Uaité en forme du 8 mai i4>a*} (Isambc ri,} 
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N\ 020. — Lettres jjar ie$queiit$ ie Roi exempte,' pour cette 
faisseufement, les préndetis , conseiitcrs, et autres officiers 
du paritinent,^u service miiitaire de V arrière^iaiu 
Paris, 3 mai i4i9. (C. L. X, ti.) 

N*. 5ii. — Taaité entre ie nouveau roi (i) d* Angleterre Hen* 
ri V, et tes ducs de Berry, d'Orléans, de Bourbon, et ie comte 
d'Alençon, par lequel ils s'* obligent à faire restituer la 
Guyenne au roi d Angleterre, et celui-ci s'oblige à Us dé- 
fendre contre le duc de Bourgogne. 

Bourges, 8 mai i4i3« (Darnoot, Corps dipl., p. 348. — Monetrelcl, Chron. , 
f" i55. — Bjmer, p. 558. ) 

N*. 532. -- Accord fait (is) entre les Bourguignotis et les 
Oi'léanais. • 

Bourges, i5 }aîllet i4ia. (Dumont, Corps dipi. -^ Chron. de Sauvage , p. s 1 1.) 

N'. 523. — Lettres portant (3) qu'en conséquence de la paix 
faite entre les maisons d'Orléans et de Bourgogne, te duc 
d'Ortéans, ses frères, leurs officiers et sujets, seront remis 
m possession des Mens saisis sur eux. 

Auxcrre, 22 a«ût i4i3. (G. L. X, 18.) 

(1) Ce traité fut secret. Moostrelet l'a donné à la fin de l'année, f« i55 ; mais 
il «n fût mention f» 109. ( Isambert. ) 

(2) On ne rapportera pas les oonditiûns de l'accommodement qui ne fut qu'un 
renoaTellemeat de la paix dé Chartres. Les princes couTinrent de faire des ex- 
cotes au Roi : promesse d'oublier de part et d'autre tout sujet de ressentiment; 
rtititation des places , des charges et des biens confisqués ; défenses de s'offenser 
désormais ens'appelant Bourguignons ou Armagnacs. ( Villaret ^ XIII, p. 18.) 

(3) Celte restitution occasiona de grands débats. Ceux qui avaient obtenu la 
confiscation s'opposèrent au rétablissement des anciens possesseurs. Ce rétablis- 
■Cffleot fut ordonné par lettres du 9 septembre même année. Il existe à la vérité 
dt» lettres toutes contraires, du i5 novembre; mais elles furent rendues au chan- 
celier sans avoir été enregistrées. (Vilcvault.) 

Cependant , ces mêmes lettres du i3 novembi-e furent confirmées par d'autres 
lettres du a mars i4i3. Bien qu'une confirmation de cette nature soit contraire 
««droit naturel secondaire , qui protège la propriété , cependant la restitution en 
nature serait nn mal souvent pire que le remède. Dans ce cas , on doit considérer 
'^ d^possession comme opérée pour cause d'utilité publique , et accorder uue in- 
^fnnUé rédie et égale à la valeur des biens aux familles dépossédées , si toutefois 
celte indemnité est possible; car il y a souvent des maux irréparables. Les gou- 
veroemens sont strictement obligés d'être justes pour l'avenir; mais si la répara - 
^on est impossible (et, pour être juste, elle doit s'appliquer à toutes les classer 
" ^Qiortiine , sans exception , sans privilège particulier), on.peut s'en abstenir. 
"««chcicbç à justifier le droit de confîbcalion par le droit de la guerre; mais 
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N^ 524- — ?hock^'\ZMAï,d6cequi8*est passé en fttsêemUéetU» 
pairs dû France et deyhotailes (i) » sur la reconciliation défi 
ducs d'Orléans et de Bourgogne. 
Auxerre, as août i4i9. (Rcg, du parlement. — Mém. 4e8 pain , p. 678. } , 

N*. 525. — ; Lettbes portant suspension du droit de prises. : 
Paris, 37 août i4ia. (G. L. X, 31. ) 1 

î^». 5a«. — Lettbes (2) yui ordonnent inobservation de la paix 

conclue entre ta maison d'Orléans et le duc de Bourgogne, 

Melun, 7 septembre \l^i%* (G. L. X| 38.} 

^^ 637. -^ Lbttbes qui, en conséquence deia paix condue entré 
la maison d'Orléans et le duc de Bourgogne , ordonne le ré- 
tablissement des officiers destitués pendant les troufiUs* 

Melun , 9 sttptembre i4ia. (G. L. X, s4. ) — Heg. au pari, le ao. 

N*. 5:r8. — Ojli^ohnamcb prescrivatU des mesures pour c^nsinuer 

la guerre contre les Anglais, 

Ghartresy^S octobre i4ia« (Moostrelet, Chron», f» i^Gx:) 

dans une'guerre même juste, on ne doit pas confisquer les propriétés privées; 
c'est pour cela que la course maritime est un reste de barbarie, et qu*on en de- 
mande de toutes parts Tabolition. Le droit db la gnerre ne s'étend pas au-delà 
d'une juste défense, et d'une indemnité levée par forme de contribution ; jamais 
il pe peut aller légilimtfrajsnt jusqu'à la dépossesshon : autrement , le Taiocu aurait 
le même droit. Si la confiscation est une peine, elle ne peut être que le résultat 
d'ua jugcineiit rendu av<»î les garanties ordinaire» ( eolcore la Gbarte de i8i4 I'*' 
t-«U« flBgcmftnt abolie* Les pBosoriptioBtf en maiae ne aoot jasiais légkîgB^aw 

(Isambertt): 

(1) lie Daiuphia occupa la place du Roi qui était t«iu)0iirs malade. Los ^naosi 
du sanç^ jes ps^irs dtt noyaume f les députés des cours souTeraines et des grandes 
villes ,. centribuèrcnt à rendre l'assemblée aussi nombreuse que solennelle. On fit 
la lecture des conditions du traite , dont l'exécution fut jurée sur la croix et les 
évangiles. Lvs conventions du mariage entre le comte de Vertus et Tune des filles ' 
du duc de Bourgogne « précédemment açrélé par le traité de Chartres, furent- 
renouvelées. Les princes promirent, de part et d'autre» un entier oubli dujpané; 
ils renoncèrent â toutes alhances étrangères, surtout avec l'Angleterre^ et s'en- 
gagèrent à confirmer de nouveau leur réconciliation en présence du Roi , loisqae 
le retour de sa santé lui pern^elirait de recevoir leurs sermens. ( Villaret , t. i3, 
p. »a4-a35.] 

La faction de Bourgogne ne tarda pas à. l'emporter , et tout fut rompu» Il «d- 
raît fallu que la nation^ par ses états-généraux, établit un pouvoir supérieur i 
celui de ces princes ambitieux» et qui gouvernât le royaume , même dans lei 
momens lueides fiu Roi. On ue savait qu'assembler des notables qui, n étant pas 
revêtus de la force nationale , né pouvsuient rien. (Isambert.) 

(a) Par le traité d'Auierre, on s'était obligé de prendre la ratificatiou du Boi« 
quand il serait arrivé à la santé. ( Monstrelet , fol. i44 e* .i4^0 '^^^ ^'^ l'objet d« 
•es lettres. (Isambert. ) 
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N*. 629. — Lettbes portant qt^ii sera fait une enquête sur iei 
anciennes ordonnances , statuts 9 coutumes, usages et obser- 
vances concernant ia juridicHon du prévôt des marchandé 
et des échevins de Paris, à t effet de procéder à ia rédaction 
d'une nouveiie ordonnance (1). 

-^ Paris, 10 Dorembrc i4ia« (G. L. X, 3i.} 

CoAiLESy etc. De la parlîe du procureur de nostre bonue ville 
de Paris, et de la marchandise de Teaue d^icelle nostre ville» noua 
a esté exposé comme la prevosté de» marchuos d'icelle nostredicta 
ville, ait esté et soit priocipalment fondée, et ait le regart et la 
juridicioD , court et congnoissance en et sur les marchans et loi 
marchsBidîsesvenansetaffluansen nostredicte ville, tant par eau<i 
comme autrement, en ce qui touche ladicte prevosté et la juridi-» 
cion d'icelie , et que pour eschevcr robscurté des ordoimances, 
et les fraudes et abuz qui de longtemps ont esté et sont chascua 
jour commises en icelles marchandises contre ot ou préjudice du 
bien de la chose publique, tant par les marchans admenans e^ 
eonduisans icelles marchandises, comme par les of&clers ordon-> 
nez et establis pour icelles marbhaudises vendre, adençrer, dis-> 
tribuer et mesurer^ au bied , utilité et prouffît du bien comiauOf 
aient esté entièrement faicles, ordonnées et conslituées, plusieum 
notablesconstitucions et ordonnanceseti chascunes deadietesmarj 
chandises^ ou en partie d'iceUes, et aussi sur les officiers ordon-» 
nez et'establis pour iceHes marcbandiseâ. vendre ou faire vendre^ 
mesurer, adenerer et distribuer, ainsi et par la forme et m^nl^re 
que en ycelles ordonnances et constitueion» a esté ordonné , dit et 
décerné, sur paine de certaines admendes tant arbitraires camaïeu 
austrcs, de forfaire les denrées etmarchar^dises en ce où le cas la 
requiert , sur ceuls qui font et viennent ai:^<ïontraire par quelques 
voye ou manière que ce soit : sur lesquelles ordonnances se sont» 
eon^iti tuées us^^s et coHunuues observamee» nottoires et nc^toi-*- 
rens^ent gardées , lesqjueUes.ebofies^ppa^trennentèpiJfi^iiir audits 
procureur quant le cas y eschiet „ iarut par l6»dtctes ord#nnanp0» 
comme par les usages, et eoMnuneA observauiees qui. s^^n soi^.t 
depuis ensuies, ^t quant aucune delinquans^ font ou. viennent 
au coutvaire de ce que dit est;. «ftSMi» pour ce que aucunes de» 

(t> G*««t eivcoil9tf^eReed« cresléttcetf que fat rédigée b^gMANN ëtdontiiiiê^ 
de poUoe da aS mai i^i'i ci-après. I9oim av^nt eru devoit dooiufr de«ietti>«sipoii 
iadiqaer le mode de confection des lois au moins dans ce cas particulier. 
, ( Isambcrt. 
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Chartres ou lettres que ou dit avoir perdue», faisans meiicioH 
des ordonnances et con&lîtucions fnictes tant par noz prédéces- 
seurs roys de France 9 comme par nous, ooskre conseil ou offi- 
ciers, ou par ceuls qui ont eu à gouverner la chose publique èi 
temps passez ou autrement, et lesquelles ou aucunes dïcelles ue ! 
pevent estre trouvées, parce que puis certain temps en ça ladicte. 
prevosté des marchans a esté gouvernée soubz noslre main , et 
que la clergîe d^icelle a esté baillée à ferme, et a/esté entre les 
mains de plusieurs personnes dont les aucuns sont alez de vie à 
frespassement , et antres officiers demis et deppointiez de leurs 
offices, lesquelz avoient la gai^de , administraclon et gouvernement 
d*icelles ordonnances, registres et c^nstitucion s anciennes-, et des 
Chartres ou vidimus d'icelles, parquoy elles ne pevent estre trou- 
vées, ou au moins les aucunes d'icelles; à Tocasiou desqueHc» 
choses, les parties qui par ledit procureur sont poursuies cfhascun 
four, pour raison et à cause des choses dessusdîctes, et qu'^ilzont 
delinqué et delinquent contre lesdictes ordonnances, et venani 
directement contre icelles , cl les usages et communes observan- 
ces , ja soit ce que d'icelles ordonnances et constîtueions en ait 
plusieurs enseignemens en certains livres, quayers et pappiers, 
tinitesvoies pour ce que lesdictes parties pressuposent ou scevenl 
les propres originaulx d'icelles ordonnances estre perdues, et que 
on n'en pourroit ne sauroit enseigner , et que lesdiz livres et pap- 
piers qui en ont esté faits et extraiz, qui de présent sont trouvez, 
ne sont signez ne tabellionez, veulent obeisser et eulz arrester, 
dîsans que iceulx papiers et registres ne portent pas plaine foy, 
pour empescher , fuir et délayer que ilz ne paient icelles amendes, 
un qu*ilz n'encourent es confiscacions et forfaitures d'icelles den- 
rées et marchandises, et pour en vouloir estre et demeurer quilles 
et paisibles , jusques à ce que on leur ait monstre ou deuemeot 
enseigné des Chartres ou originaulx dïcelles oonstitucions on or- 
donnances, ou que ledit exposant comme procureur, se mette 
ou appointe en fais, et s'offre de yceulz prouver toutes et qualités- 
ibis que le cas y eschiet et s'y offre ; et par ainsi sont moult de 
causes demourées et demeurent cbascun jour en ladicf e pre- 
vosté des marchans , sans povoir estre expédiées ne estre menées 
à lin ; et mesmement demeurent plusieurs fraudes împugnies, et 
ceulz qui les font et commettent, sans estre fais colivenir ou nii» 
eu procès pour les corriger et faire repparer et traittier à ameiule 
mm et par la fourme et mâiiiere que de raison, et qu'il a esté usité 
cl acoustumé ; 
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En iioui exposant avecques ce par ledit procureur, que plu- 
ieurs d'iceuiz deliiiquans é» choses dessusdictes et autres dep- 
leodances de la juridicion de ladicte prevosté et eschevînage, 
[uantilz sont fais convenir et adjourner pour raison et à cause 
les choses dessusdictes ou d^aucunes d'icelles y les aucuns d^eulx 
le* sont deflendun ou fait deffendre par procureur, et veulenl 
iroceder par procès et causes ordinaires , et font proposer choses 
Dates contraires , pour fuir, délayer et retarder et empescher 
B^ctes causes et procès, et pour en demourer quittes , et les 
^igner par obliques à tort et contre raison et les ordonnances 
m usages anciennes par lesquelles on procédoit sommierement 
!lde plain , et &isoit Ten venir les parties en personnes pour les 
nlerroguer et appointer promptement ; et les autres se laissent 
ttettreet couler en plusieurs deffaulx, pour ce qu'ils scevent 
^en qu'il n'y a nulz despens; et quant ils ont fait plusieurs def* 
Stuls^ ils viennent occuper, et puis se laissent couler en autres 
lefiaulx : par ainsy on ne les peut bonnement ataindre; que une 
canse où il ne escherroit que vint solz d'amende , en coosteroit 
[tlus de soixante à p^ursuir ; et par ainsi on n'eii peut venir à au- 
cune fin ne conclusion , et ne sont que multiplicacions de procès 
ieiiob, desquels l'en ne pourroit jamais avoir' ne trouver la fin, 
le ftur ce n'estoient faictes provisions , ordonnances licites et rat- 
wnoables; 

£t avecques ce d'abondant nous a esté escposé par ledit proou- 
Bcur , que en nostredicte ville de Paris a plusieurs lieux et places 
MiTea a acoustumé de amener, vendre et distribuer plusieurs 
denrées et marchandises, ne sont pas bien propices, convenables 
Deprouifitables pour la grant multitude de peuple ethabundance 
de denrées et marchandises qui y viennent et afQuent, et que 
Iceulz lieux et places ne sont pas assez spacieuses pour icelles 
(icnrées et marchandises vendre , adenerer et distribuer au bien 
^ proufiEit commun ; ainçois se fokit et commettent plusieurs 
traudes et abuz ou préjudice du bien de la chose publique, et en 
f^pecial et entre les autres, le lieu et la, place où on vent et tient 
^'estappe de vin aux halles, et seroit mieux et plus prouf&table- 
i&eat ladicte estappe en la place de Grève et devant la croix du- 
fit lieu, laquelle place est vague, et en especial à jour de mar- 
chiez, et si est grande spacieuse, et ne seroient pas commises 
plusieurs fraudes ou fait et en la marchandise de vins qui se 
rendent à ladicte estappe, se elle etoit en ladite place de Grève, 
pour ce que les officiers de ladicte marchandise seroieot près et 
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à main pour eute en prendre garde , et pour les vidtaeions qui y 
Appartiennent , pour eschever icelles fraudes et abuz qui en plu- 
sieurs manières y sont faietes et commises ; toutes lesquelles 
choses sont ou grant grief, préjudice et dommage de nous et de 
ladicte marchandise et du bien de la chose publique, et pourrsiti 
encores plus estre, se sur ce n'etoit par nous podrveu de remède 
convenable. 

Pourquoy eue consideraoion à ce que nostredicte Tîlle est la 
«ouveraine principal et cappital de nostre royaulme, parquoy 
die doit estre prefferée , gardée , observée et maintenue es 
bons termes , en bonne police et bon régime par-dessus toutes 
autres, et que nous et noz prédécesseurs roys de France avons 
tousjours euz désirs principaulx de ainssl le faire de 4out nostre 
povoîr, et vouldirons tousjours continuer et persévérer de bien 
en mieulx, au bien et augmentacion d*icelle nostredicte ville, de 
ta chose publique, et en descharge de multiplîcacion de procès, 
le mandons,- commàndoks et expressément evjohi«noks,' en com- 
metant, se mestier est, que tant pour consideracion de ce qne 
dit est, comme aussi pour ce que les ordonnances dont dessns 
-est fbicte mention , et ont esté faietes de grant ancienneté et de 
•long temps depuis lequel les choses purent bien estre mnées, 
eschang^s ou estre en aut^e disposlpion ou estât qu'elles n'es- 
toient lors, et aussi que le monde est plus soubtil et malicieux, «t 
procède cautement et couvertement pour lesdietes constitucîoas | 
et ordonnances transgresser et enfralndre, parquoy il pourroiti 
estre besoing et nécessité de yoelles ordonnances diminuer ou d'ea 
ester, adjouster ou autrement en ordonner et faire de toutes noor 
celles, tu faces exprès et especial commandenient de par noai 
à noz bien amez les prevost des marchans et eschevins de nostre- 
dicte bonne ville, pour ce que à eulx compette et appartient pria- 
cipalment le regard des choses dessusdictes, que toy présent on 
appelle avec eulx, ou Tun de noz autres officiera, ilz ou leurlieih 
tenant ou commiz de par eulx, avec de bons preud*hommes, ^Ul^ 
ehans et autres gens anciens en nombre compettent et cOugnob- 
-sans en la matière dont Ten traittera et que le cas le requerra, à: 
ce que la chose en soit plus estable , pour sur toutes les choses; 
dessusdictes et en chascunes d'îcclles avec leurs circonstances! 
et deppendanccs , enquérir des coustumes, status, ordonnances, 
«sages et communes observances anciennes que Pen gardoit et 
dont Ten a usé ou temps passé ou fait de ladicte prevosté et mar- 
chandises, à ce quQ sur ce soient adviseï telz points et aifieH^ 
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ifu'ik 8oi«iii booB y prouffitable» ftt expedienB & la cboae publique 
€t au bien de la marchandise ; et tout ce qui sera trouvé avoir 
«u cours et avoir esté usité et acQustumé ou autren^ment estre 
.^ofiitable, tant par gens à ce congnoitisans comme par Chartres 
«u vidimus, livres» caiers, pappiers, registres anciens, ou 
autres eoseigneaaens , soit mis et articulé de nouvel en nou- 
veaiilx articles ; et tout ce qui en sera ou aura esté faît^ soit par 
^•ulx porté pardevers nous ou uestre aoié et féal chanceliiev, 
ifour sur tout ce qui aura esté fait et avisé > bailler Chartres telles 
^'il appartendra , à ce que la chose soit ferme et estable à tous- 
fours , ou pour autrement y pourveoir comme de raison sera et 
que le cas le requerra s 

Car ainsy nous plaist*il et voulons estre Ceiit, ei audit exposant 
peur raison des choses dessusdictes, avons ottroyé, ottroyons de 
grâce especial par ces présentes , se mestier est, nonobstant 
quelconques impettrées ou à impetrer, ordonnances» mande- 
mens ou deffenses à ce contraires. 

0onné à Paris , etc. Par le Roy^ à la relaeion du conseil. 



¥i^. 63o. — Édw portant (i) çtie tous (es éiens des reéelies 
eanfUqués pour cause de reheiiion, et vendus ou donnés, de^ 
'" meureront aux possesseurs, à queique titre qu'Us ies poê'- 
« sèdeni. 

Pirit, i3 navembre i4i9. {C*h, X, S4*) 

Charles, etc. Savoir faisons, que comme pour reparer et re- 
^drecier len désobéissances et autres excès et deliz commis et per- 
pétrée contre nous et nostre royal magesté , par aucuns noz sub- 
gîez et leurs complices qui s'étoient renduz et demonstrez noz 
ennemis, rebelles et desobeîssans , et punir et corriger eulx et 
autres leurs concilians, aidans et fuvorîsans, nous eussions pieça 
commis et ordonné aucuns noz officiers, conseillers et commis- 
saires, et à iceulx entre autre chose donné puissance d'enquérir, 
congnoistre et déterminer desdîts excès et deliz, et des deppen- 
dances^ de. faire exploîctier et adenerer les herîtaiges, possessions 
et autres biens meubles à nous advenuz et escheus , et qui noiis 
^dvendroîent et èscherroîent, et cstoîent et seront adjugiez estre 
à nous forfaîz, confisquez et acquiz pour cause desdictes deso- 
1)eis$ances; et depuis pour la très-grant et iirgent nécessité que 

(i) y. la Dote sur Tordonn. ci-dessus , du 22 août i4ia ; et la Charte de i8i4t 
^Wr. 9. 



nouB avons de recouvrer finances pour paîer les gens d'amiet, 
et autres despenees nécessaires pour rarmée que derrenteremeiit 
avons mises sus pour réduire à nostre obéissance lesdits désobéi»* 
sans et leurs complices , eussions «ommis et ordonné aucuns de 
noz chambellans et conseillers à faire vendre, exploictier et ade- 
nerer toutes les villes, chasteaulx, forteresses, manoirs, maisons ^ 
fiefs, arriere-fieft, iustices, juridiccionsetseignories, cens, rentes, 
revenues et autres héritaiges et possesions quelconques, et leurs 
appartenences et appendences^ à nous advenue et escheuz, et 
qui nous àppartenoient et appartendroient, et nous avoient esté 
et seroient dessorsenavant adjugiez et declaires à nous apparte- 
nir, pour cause desdictes désobéissances, pour les deniers qui en 
ystroient, estre convertis et emploies es affaires dessusdîcte^, si 
comme p^r noz lettres de commissioa sur oefaictes, ces choses et 
autres peveht plus à plain apparoir* 

Et combien que nous par noz lettres patentes données en nostre 
conseil , et par deliberacion d'icelui , ayons et aussi nosdits cod- 
seillers et commissaires, en obéissant à noz commandemens, et 
par vertu du povoir par nous à eulx donné, ayent vendu, cédé, 
deloîs&ié et transporté pour et ou nom de nous, à tousjours mais 
à tiltre de pure, perpetuele et irrévocable vendition, à aucuns 
de noz bons, vraiz, loyaulx subgîez et obeissans, plusieurs villes, 
ohasteaulx, forteresses, manoirs, maisons, fiefz, arriere-fieiz, 
justices, juridiccions, scignories, terres^ prez, •bois,'vignes, cens, 
rentes, revenus et autres héritaiges et possessions à nous adve- 
nus et appartenans pour les causes et moîens dessusdits , et iceuli 
ou t délivrez où fait délivrer ausdits achecteurs moyennant et parmi 
certaines sommes de deniers que iceulx acheteurs en ont paiez, 
ou partie, en entrant en paiement, et soient prestz de nous 
paier ce qui peut irester des marchiez par eulx faiz, au receveur 
par nous sur ce ordonné, et tout selon Tordonnance de nosdits 
commissaires, et que iceulx deniers aient esté convertiz et em- 
ploi ez par noz gens et officiers en nosdictes affaires et besoin- . 
gncs, et aussi que tant pour nous acquitter envers aucuns de 
nosdits bons et loyaulx subgez de certaines sommes de deniers, 
en quoy nous leurs estions tenus pour certaines et justes causes^ 
comme pou^ récompenser et aucunement desdommaiger aucuns 
'autres des pertes, dommaiges et despens qu'ilz avoient souffert 
et soustenuz pour le fait et coulpe desdits desobeissans et de leurs 
entreprises , et pour certaines autres causes et raisons nous leur 
ayons donné, codé, delaissié et transporté à herit-iige plusieurs 
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4esitetes villet ^ cbagteaulx , forteremee , fiefz et arriéra fieft, 
terres, ceiM, senies, revenues et maisoas, manoirs et autres \lM'' 
ts%es, possessions et biens, par ladicte deliberadon de nostre 
conseil et aosdits comsnissaires, et par vertu du povoir par nous 
à enix donné sur ce , comme dit est ; et que ioeUee vendieions> 
MIk, cessions et transports m\ autres choses dessusiictes, faiotos 
tant par oous comme par nosdils confl^eiUers, en la manière de»- 
susdiofee, nous par aosdicles litres ayons promis en parole die 
^F» garantir et défendre envers tous et contre tous ausdits acheo- 
leurs et autres dont dessus est £siicte snencion ^ «t aussi que tai>>^^ 
'liar T«:iu d*icelks ooz lettres, xsomme de ceHes de nosdite con- 
jiciliers, lesdUs ocbeclenrs, et autres ayent esté mis en saisine et 
«possession, et «pris et applicqué à leur prouffît les revenus d'iceSrlK 
èeritaîges et ^possesaioas et en joy, 4isé et exploictié comme* de 
ienr poopre chose, par aucun temps, sans aucun contredit ; neanl- 
«Dm» soobE ombre du traictié de la paix derrenierement fait 
-entre aucuns de nostve sang et lignaige ^i entre eulx avoienit 
en deaoord et division , et d'aucunes lettres de restilucion que 
plusieuisd'iceulK À qui lurent lesdits beritaiges, possèssionè et 
îiîens, et les femmes, vefves, héritiers et exécuteurs des aucuns 
d'eulx qui paravimi ledit traictié avôient esté baniz par nostre 
justioe , ^ leurs biens , meubles et herttaîges declairez forfaiz et 
cenfisquez à nous ou autres pour eulx, ont obtenu de nous ou 
de asostre court de«er(ain appoinotement donné en nostre court 
deipavloneiït, comme Ten dit, ou autrement, aucunes desdîctes 
»iUes,cbastea«^,*forteresse8, fiefz, arriere-Heiz , fustices , ^nri« 
diccions, seignories, cens, renies, revenues et autres heritaiges^ 
possessions , ' ont esté et sont mis en nostre main et soubz icelle gou« 
cernez et ex|rioictiez, et en aucun àsà^ autres lesdits desobeissans 
ou aucun d^eulx, se «ont boutez de fait et ont applicqué et applic- 
qoNit À -leur sing^erprouffit les revenues et proufiGiz, et en ce 
lesdits Bchecteurs et autres dont dessus est faîcte mencion, téle« 
inént empeschiez , qu'ik^n'en ont peu ne pevent aucunement jeîr, 
ainçois desja les plu^eurs en ont souffers de grans grie£s et dom-^ 
maiges , 'les^elks choses ont esté et sont faictes en venant direc^* 
tement contre nostre voulenté , ordonnance et entencion , «t 4a 
teneur de oosdicftes lettres et promesses dont dessus est iaicte 
8iencion,'à>no8tre tcès-grant charge, dcfitenneur ,et desplaistr, 
et ou Irès^grant grief, domtnaigeet préjudice desdits acheoteurs 
et autres dessusdits, et plus pouiroit est^ se par nous n'estoit 
snr ce pourveu. 

T. • 18 
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Pour ce est-il que nous voulans nosdicteft autres lettres, et 
celles de nosdits conseillers et commissaires, faictes sur lesdictes 
vendicions, bailz, transports, acquis et recompensatio us desdites 
confiscacions, et tout le contenu en icelles, estre et demeurer 
ifermes et Valables, et tout ce qui s'en est ensuy avoir et sortir { 
leur plain elTect, les choses dessusdictes considérées, et que les- | 
dictes villes, chasteaulx, forteresses, manoirs, maisons, cens, 
rentes, revenues, justices, juridîcions, seignories, possessions 
et autres biens dessusdits au temps desdites vendicions, acquiz, 
reoompensacions , bailz, cessions et transpors, estoient à nous, 
nous appartenoient purement et absolument et en povyon s ordon- 
ner et disposer à nostre plaisir et voulenté, et que ce qui est en j 
c&t& partie, a esté par nous et nosdits commissaires fait, cédé, j 
baiUié, delaissié et transporté, tant par pure vendicion, comme \ 
acquit et recompensation, «nous sommes tcnuz les garandir aux | 
acheotenrs et autres ausquelz ilz ont esté et sont baillez> et autres ! 
causes et consideracions à ce nous mouvans, voulans donner bon 
exemple à tous, de nous obéir et bien loyalmect servir ou^emps 
avenir, et afin de oster toutes altercations et debaz desja pour ce 
encommenciez , «et qui pourroieut mouvoir et encominencer, et 
pourveoir à ce que jamais hesitacion aucune ou empeschement 
jie soit fait ou donné ausdits acheteurs desdictes confiscations, 
ne à ceulz apsquelz nous avons baillié en déduction et rabat de ce 
en quoy nous leur estions tenuz , et à qui nous en avons baiiiié 
ea recompensacion, comme dit est, mais en puissent joïr et user 
comme de leur propre chose et heritaige, ainsi que raison est et 
liromis leur a esté tant par nous comme par nosditz conseillera 
et commissaires, sans y estre aucunement empeschiez. ' / 

£t aussi à la requeste et par Tadvis et deliberacion de nostre 
très«amé ainsné filzle duc de Ggienne, daulphin deViennors, qui 
sur ce nous en a très-instament sup'plié et requis en nostre con- 
seil, presens plusieurs autres tant de nostre sang et lignaige, 
comme de nostre grant conseil, en déclarant sur ce nostre voa« 
lente etentencion, avons de noz certaine* science et plaine puis- 
sauce royaiilx^ et nous bien adverliz, loué, approuvé, ratiflîé, et 
confermé, louons, approuvons, ratifiions et conformons parées 
présentes , toutes et chaseunes lesdictes vendicions , cessions , 
bailz et transports faiztant par nous comme par nosdits conseillers 
et conunissaires , sur ce octroyées , et tout le contenu en icelies,; 
f,t eu oultre avons voulu, o&dokné, déterminé, décidé et de-^ 
claire , voulons , ohbonnons , déterminons , décidons et declairons. 



paroesmeuneslettres par manière de éditât ordonnaace solemnels 
et irrévocables, que toutes ycelles villes, chateaulx^ forteresses, 
manoirs, maisons et autres edlGces, fîefz, arriere-fiefz , justices^ 
iuridiccions , seignories, terres, prez, bois, vignes, cens, tentes, 
revenues, heritaiges , possessions et biens quelxtonques , tant 
par nous comme par nosdits conseillers et commissaires, par 
vertu dudit povoir par nous sur ce à eulx donnez , baillez, cédez, 
délaissez, transportez et adenerez à quelque personne que ce soit, 
tant à tiltre de vendicion comme en acquict et recompensacion, 
soient et demeurent ausdits achecteurs et autres de la condicion 
devant dicte, pour en joîr par eubc, leurs hoirs, successeurs et 
ceulxqui d*eulx auront cause, ores et ou temps avenir, plaine* 
ment, paisiblement et perpetueknent , comme de leur propre 
chose et heritaiges, avec les fruiz, prouffîz et emoluniens quelx- 
conques qui depuis lesdits achaz et transpors sont escheuz et es- 
cherront desdits heritaiges et possessions, et avons levé et levons 
par ces présentes nostre main-mise ausdits biens et heritaiges, 
fruiz et revenues, d*iceulx, se mise y a esté par nous, jaostre court 
de parlement, ou autres noz officiers et juges quelconques, et 
iceulx biens, fruiz et revenues declairons competer et appartenir 
aux dessusdicts achecteurs et autres à qui ilz ont esté transportez 
en acquict et recompensation, et à chascun d'eulx, entant que 
toucher et appartenir lui pourra, estre délivrez sans contre- 
dit ou difficulté aucune, conune dit est. Et derechief leur avons 
promis et promettons en parole de roy, par cesdictes présentes, 
icelles vendicions, cessions et transports leur garandir et defen<^ 
dre envers touz et contre touz , à noz propres coust et despens, 
et tout ainsi et par la forme et manière que lesdictes lettres 
de nous^et de nosdits conseillers et commissaires dont dessus est 
iaicte mencion, le contiennent; lesqueles nous declairons et dé- 
cidons estre bonnes et valables et avoir force et vigueur, comme 
dit est, sans ce que ceulx de qui furent lesdictes villes, chasteaulx, 
forteresses, manoirs, maisons et autres édifices, fie&, arriere-fie&, 
iuridiccions, seignories, terres, prez, bois, vignes, cens, rentes, 
revenues et autres heritaiges, possessions ou biens quelxconquesj 
ne autres quelconques personnes pour eulx ou aucuns d'eux, y 
puissent ou doyen t prétendre ne reclamer avoir aucun droit, 
action, possession ou saisine, ne pour ce intenter, ne faire au- 
cune poursuite, soit en petitoire ou en possesoire ^ ne en quelque 
autre manière que ce soit, et nonobstant lesdictes lettres de res- 
tit^cibn par eux obtenues, dont mencion est faicte cj-dessus, 

18. 
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ie^^pâte^s tioun îivofts *âeclâitëes et âeclairoîis ëstrto iKtOèii èl *A 
ilui effecit et raieur quant à ce. Et se par im^^t^fùitë , ihââ^^c^- 
4ance ou autrement par nous ou nostredicte coûH die paiîèni^Wl, 
ou autres noz juges, officiers ou commissaires, lésdîts ^iëà*Jb^ 
«ans ou aucuns d'eulx estoîcnt receuz ou oys ores ou an iékt^ 
avenir à oppoaicion ou appellacion^ et à en faire aucune éetîôs^ 
poursuite ou demande , nous dès maintenant pour lora et dès low 
pour inaît^tenant lés declairons estre nulles et de nulle valeur^ 
étins ce que à les poursuivre et soustetiîr i\t y soient recteuz ife 
admis , comme faictes contre nostre vouleuté et crrdonahce , «fa 
rleffehdant expressément par ces présente^, à nostre amé et féâ 
chancellier, que se par importunîté, inadvertance ou aniréméïft 
nous avions octroyé ou octroyons aucunes lettres au contraire ilb 
nosdictes autres lettres, de celles de nosdits eonseîflèrs né ûètèt 
"présentes bu d'aucunes des choses dedans contenues, ^u'Ii iielê^ 
ftéeîle ou face^ séeller ; et 's'aucunes en a sééïléés , qYi'îl !fes r^ 
preigne pour icelles chancelier; en defiendant ausdî à Ifetfe Mk 
nottaires et secrétaires, sur peine de prîvacioti ée leuris oificé^, 
qu'llz ne signent aucunes teles lettres coutrââréB ou dërégsrtôîré^ 
Il ces présentes : et en otiltre avotis adnuUé et a<lm)ll<^is felëftfeè^ 
tons du tout par ces nlesmes lettres au iieaht , toutes îiaij)élra- 
xidns , actions , poursuites et procès qui pour raison #esdicfEé» 
\î)les, cha^eaulx, i!Klanoir^, maisons et autres édifices ,'fièfr, 
ai'Vrere-fiefz, justices, jufîdiccîons, seî^norîes, termes, pi'èfe y bôji, 
Soignes , cens, rentes , revenues et autres beritaiges^ ipo^sessic^ 
et biens queîzcènques, sont ou pourrotent estre faix où tîdmtliea^ 
^cez au contraire de nostredicte ordonnancé , soît en m>lre£cfe 
court de parlement «A cas d'appel ou autrenient , où àiUe#^ par- 
devant quelque juge ou officier que ce soit ou puist éstre, par les- 
dits desobeissans ou aucuns d'eulx, leurs hoirs où àyàits ckast^ 
jireténdaiit avoir droit esdits heritaiges cft possessions veiiduk,^ 
haîlleîs, flcJaiSsez et transportez es fotmes et manières déSsttlK 
'dictes, ensemble toutes actions, opposicfo^n^ et appeïlacièiÉ»* 
faictes ou àfaire pai- les dessnsdits du autres pour eiilk, èa ^(âfl' 
que manière que tîe isôft au contiiaire; et s*il avendit qùèatnâft 
quel qu'il Sôît, s'teffcfrçast de faire ou venir èontre nosire ^è^M; 
ÔédàràciCrA , voùlèrirté et orddhhance , iioùs eiî-itite4*<îis6ti«yti 
terprétacîoti et cdngnbîssance à cfeul* de tièstrédfcte o6iii% 
parlement , aux gens dé hoiî coniptès et tréîscrrie^ et dés î^âé»Cài 
de nostre palays à Pàriîs, au prevost de JPàris, et â t^^u^'nclz â^Kl 
Justiciers et oificîers qtielizcofïques, prëséns et éVénfr,. et à cbîdH 



€HU; d*eulx , et eo reservons la coognoissaiico et décision à uou| 
^^ntep noatre garant coiLseil (i), et voulons que nostre procureur 
f^ndtalf no^ çonseUlera et adyocaz ^ pr^ig^ent (a gar^ndie et 
i/^euce pc^ur nous et en nostre nom^ et ea fa|(;ont poursuite pour 
\(^ ^us ^mLender contre ceulx qui aui^oi^at pour^uy ou ppursui- 
li^çlent ci^i)t<r^ l^ teneur de ces présentes lettres,. 

Yqplo^. a;^ssj[ que au vidimw tl'icelles, soit adjoustéo P^ûl^ 
^ comme k çe&t présent orlginaL 

Si doç^i^Pns en iji^and^ejçaeni par ces mesiae^ present<;s^ & no»* 
4its coiis^eiUers de in^ostredicte eou^t de parlement , etc^. 

P^r h Roy, en son grand cojosçîl , auquel messeîgneurs les duct 
4f^ Guyenne et de j^ourgogne, vous, le graot maistre d'hostel, 
n^^i^irç Char^s de Sa.voisy, les seigneurs de Ittoy et de Helly, Le 
î^rgne de la Hçif,sç, le Galons Daunory^, messire Jehan *de Cour* 
ç^es A et autres estoienU 

Ç-. 55 1 . — LsTfpft portant ordre au garde du trésor des cfMHre^ 
rf^ ptm^re au prévdl des marchmid^ et aux échevïmde Paris 
fdMf (f5 titres çoncermnt VHétel'de-ViUe qui ava^^nù étâ 
d/fpos^ dans cp trésor lorsque ia prévôté des ma^ehands et 
i'^çAfi^ia^f^ apai^nt été mis en ta main des main duRoii^i, 

f%fiSf ft3 noveoiJïre i4i3. (G. L. J(, 38.) 

!!•. 5^^ -r ÊBTTR^s pur tesqueites fes maréeluiux et le maître de$ 
arhaiestrienà de France sont maintenus dans le droit, de faire 
faire ^ par leur entremise, ies revues de& gens de guerre. 

Paris, jauTier 14.13. (G. L.X , 57.) 

R% 533.r— I4BTÇIES pçir (esqùeiksleKoisuspe^idpiusieurs^oJJ^q^rif 
0. tMoq^fi i^esdons et assignations faites s^r ses pnaîic^s» 

Paru, a4fèvrîeM4i2..(G, t«^X, S9.) 

CfliA&Bs, etc. Savoir faisons que nous oonsiderans que ou gou-^ 
leernement et administration de toutes noz* finances, tant de de« 
«laîne que d'aides, ont esté ou ten&ps passé tenues et observées 
auc^jies manières qui nous ont esté et sont mouU dommagables; 
•i comme on' dft; voulans à ce Fcmedier, ci telement pourveoi^* 
nxt fait et gouvernement d*lcelles noz finances , que d'oresena- 
Tantnoz affaires puissent estre démenez et conduiz ainsi qu^i 

■■' . '— 

(1) De même aujourdliui le conseil est compétent pour statuer sur la validllé 
dfi» ventes de biens nationaux, à l'exclusion des tribunaux. (Isambert.) 

(2) Après le traité d'Auxçrre , ces étrangers continuèrent la guerre. (Isambert.) 
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appartient pour le bien de nous et de uostre estât et seigneurie, 
par grant et meure deliberacion de nostre conseil tenu par uostre 
très-chier et très-amé ainsné filz le duc de Guienne , daulphio 
de Viennois, ouquel pluseurs autres de nostre sang et lignage 
estoienty avons oaDÉNÉ et oanENORs par ces présentes 5 qae tons 
noz officiers demiourans à Paris 9 aians administracion et gouver- 
nement de nosdictes finances, tant de demaîne que d^aides, se- 
ront suspenduz et yceulx suspendons de leursdiz offices toachaos 
et concernans fait de finances; c'est assavoir, le prevost de Paris, 
de 4'administracion qu'il a eue sur le fait de nosdictes finances 
et de nos monnoyes; le prevost des marchans et Michiel de Lail- 1 
lier^ du fait de nosdictes monnoyes; Alîxandre le Boursier, de 
Poffice qu'il tient en la chambre de noz comptes; les generaulx- 
conseillers ordenez sur le fait desditz aides j excepté Guillaume 
du Mesnil, escuïer; les notaires ordenez sur ledit fait, deTad- 
ministracion et service qu'ilz y ont accoustumé de faire; les mais- { 
très et gouverneurs de la despense de nostre hostel ; le premier i 
escuier de nostre escuierie; le receveur général desdiz aides, etj 
le contreroleur; les trésoriers de France sur le fait du demaine;] 
les trésoriers des guerres; les changeur et clers de nostre trésors 
la garde de nostre espargne; la garde de noz coffres; raudien-| 
cier et le contreroleur de nostre chancellerie; le maistre de nos«^ 
Ire chambre aux deniers; uostre argentier, et le maistre des gar | 
nisons de vins de nostre hostel /de leursdiz offices; j 

Et aussi avons suspendu et suspendons par ces mesmes lettres, | 
ledit prevost de Paris et ledit prevost des marchans, de leurs of-j 
fices de prevostez, en leur interdisant, et à tous les autres dessus-1 
nommez, Texercice de tous lesdiz offices; en défendant à tous, ^ 
que à eulx ou aucun d'eulx, soubz umbre d'iceulx offices , ne soiti 
aucunement obey, jusquesàce que par nous ou nostre très-chiere < 
et très-amée compaigne ou nostredit ainsné filz, en nostre ab-j 
sence , en soit autrement ordené. 

Et en Qultre, avons.cassées et adnullées, cassons et adnullonsv 
par ces mesmes lettres, tous dons et assignacions faictes pooij 
quelconque cause que ce soit, sur nosdictea finances , lesquels 
dons et assignacions n'ont esté ou sont païez, et n'ont sorti leur! 
effect. 

Si donnons en mandement, etc. , 
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Par le Roi , à la relacîon du conseil tenu par monseigneur le 
Iqc de Guienne, ouquel monseigneur le duc de Bourgogne, le 
3omte de Gharrolois^ les ducs de Bar et de Lorraine, Loys dvic 
io Bavière, messieurs Robert de Bar, Tevesque db Tournay, le 
^ancelier de Guienne, et autres, cstoicnt. 



N' 534. — Assemblée des notahtes \\) où sont délibérées des rc- 
montrances au Roi sur ics abus introduits dans le gouver^ 
nement. 

Paris, février 1412. (Monstrclet, Chron.^ f» i48-i53.) 



N*. 555. — Lettres d* abolition données eii grand conseil au duo 
de Lorraine et à ses adhérens (2), à raison d^ exécutions mili- 
taires faites en Cham-pagne, et autres excès commis depuis 
vingt ans, à charge do faire satisfaction à la partie civile, 

Paris, février i4ia* (Dumont , Corps dipl. , p. 353, } 

(i) Elle était composée de prélats, députés de llJoiversitë , des chapitres et 
b bonnes villes. On y demandait une aide pour faire la ^crre aux Anglais. 
ks plaintes sur les malversations des officiers et sur tes exactions dii chancelier 
k Marie furent très vives et nominales. Ces remontrances furent portée*, ait Roi 
&l'liûlel Suint-Paul. Le chancelier sut obtenir grâce auprès du Roi. Lesoffioten 
nfériffurs, et le prévôt de Paris qui était aîors une dignité très éminente, farent 
Boios heureux. Par l'ordonnance ci-après, ils furent destitués; le ai mars,p!u" 
ican furent arrêtés, mis en jugement et exécutés. Le prévôt de Paris s'échappa, 
Micbancelier fut changé bientôt après. Parmi les plaintes j il fut dît que le con- 
ûl était composé des partisans de» princes; que les bonnes ordonnances qui «• 
|naDaient par hasard n'étaient pas exécutées; que le parlement auquel non-seuiem 
•«itles chrétiens, mais les Sarrasins, venaient pour y recevoir jugement aucunes 
w, avait perdu sa bonne renommée ; qu'il n'était rempli que de jeunes gens et 
tes pareils des présidens ; que les affaires des parties rCvStairnt en souffrance ; que 
Bsmuiires des requêtes n'étaient plus, comme autrefois, savons es coutumes du 
9^umeî et que lu chambre des comptes ne faisait plus rien; et qu'on y rece- 
11) des comptables qui n'avaient pas rendu leurs comptes. (V. ci-après, i'ord. 
iîS mai 14 13.) 

•Juvenai des Ursins ne raconte pas les choses toul-à-fuit de la même manière , 
m48. Monstrclet, dont le récit est beaucoup plus circonstancié , paraît mieux 
*6>rmé. (Isambcrt.) 

[(2) lis avaient été condamnés par arrêt par défaut du parlement, du i«r août 
lia, à faire satisfaction, sous peine de confiscalion de toutes les terres relevant 
ii royaume de France, et de bannissement perpétuel, et ajournés comme cri- 
lincls de lèse-majesté. Le duc de Lorraine s'était rendu à Paris, et se croyait à 
Hivert par la protection du duc de Bourgogne ^ le parlement, qui cn>eut con- 
^ssance , se rendit auprès du Boi au moment de l'audience. Alors Juvénai , 
tocat du Boi, demanda que le duc fût livré h justice. Le duc de Bourgogne lui 
I : Juvenal, ce n*esi pas la manière de faire. Celui-ci répondit qu'il fallait faire 



r^So CHJtRLBS VI. 

K*; 536. — Lettres faisant défenses de traduire en jugement 
aucun membre de t* Université de Paris hors des mursd» 
cette ville. 

ParU, a5 mars 1*412. (G. L. X, 66.) 

Charles , etc. A nostrc prevost de Paris ou son lieuleDant : 
salut. 

ï)e.Ia partie de nostre amée fille FuDiversité de Paris ^ nom a 
esté exposé en com plaignant, que comme par leurs privilèges à 
eux octroyez du S. Siège de Rome , desquels ils ont usé et usent, 
leur soit octroyé que aftn qu'ils puissent mieux vaquer en la 
science des lettres et autrement occupez, ne puissent estre traicti 
en cause hors des murs de Paris, par lettres apostolique» 014 tes* 
talions d'icelles ne autrement; neantmoius aucuns ontimpetréet 
impetrent de jour en jour plusieurs citations par lesquelles ils 
s'efforcent et se sont efforcez de citer, et ont de fait trait plusieurs 
honorables supposts dlcelle outre les monts de ce royaume mai» 
loingtain de leur estude, pour raison de laquelle traiction indi* 
recte , comme ils disoient et contre tous leurs privilèges , eusaenl 
requis à nostre S. Père le pape , qu'il voulust renvoyer les eaufiei 
à Paris > ou commettre juge par deçà les monts pour côgnoisfre! 
âesdîtes causeà, à ce qu^ils ne fussent pas ainsi longuement dis-; 
traits de leur eslude; et^pour ce eussent envoyé notables messa^ 
ges et ambassadeurs, à la contemplation de laquelle nostre filk) 
iuy nosti*e S. Père le pape eust ptt»rogé et continué toutes les^au* 
ses desdils supposts, edtans en cour, jusqties à cinq mois, et au- 
trement jusques à ce que ^ur le renvoy d'icelles, eust baillé plaip« 
response , et ce fust venu à la cognoissance de tous auditeurs oa< 
autres competi leurs desdits supposts , et tellement qu^ii a esté 
ftout notoire en cour de Aome et à Paris , comme aussi de ce a 
<^fé Certifiée suffisamment nostredîte fille, confiant de laquelle 
prorogation et continuation , et aussi les supposts d'icelle qui e&* 
toient et sont entendans tant à leurs estudes comme à 1a chose 
publique et au bien de nostre royaume et au salut de noi;^, oà il& 
vacqucnt de jour en jour, où ils soutiennent moult grands Ia«: 
beurs, ne eussent, ne ayent envoyé leurs droits et deffenses, ne 



ce que le parlement avait ordocaé ; et qu'il requérait que ceui qui étaieot boMi 
et loyaux se rangeassent de leur côté. Le duc de Bourgogne fut obligé d'«Ji 
donner k duc de Lorraine, qm tomba apx pieds du Roi, demanda pardon, cf 
Vobtiut..X.(> di^c de Bourgogne en conserfa du ressçntiineot contre Juvenal. 

(^samlibert.) 



£iit deffeudre leurs causeB» esperans, comme ila espèrent 4^i<(H» 
en^jour ce renvoy d^icelles : ce nonobstant les auditeurs et autres 
iuges apostolique» de cour de Rome, à la perseculioa ei impor- 
tunité de compétiteurs d'icepx supposts, se sont efforcez de pro^ 
céder pardevant iceux, nonobstant iésdites continuations , etsV 
vertuent d*avoîr obtenu, nuUenaent toutefois, d'iceux juges, sen- 
tences et monitions, par lesquelles ils s'efforcent de expeller 
icêidj: «uppotto et prhi«r «te leavs heaeBèt» ou dénoncer excom- 
mimiex, en les procurait geandftliser^t aalrement empescker â^ 
00 qu'ils ne puis^eot cstroen laeomm^niealion de Péglîse , ou va- 
quer en leur estude et au bien de nostre royaume et sahit de 
nous , et aussi qu^ilu soient dtatraUs do ietir esrtff de , qui est con- 
tre la teneur de leurs p rivil è g es» si oomm e ils disent, et le bien 
public de Dostre royaume et uiûverMl mon 46 oit ils £b»sséBt, et 
par lesqueU nostre rayaun&e est décoré, si en hrtcf n'y «sfeoit par 
voua pouFveu, soit en la dimiAnUon dUoeik uvmrstlé , laquelle 
nous desirons augmenter : 

Poarquoy nous, ces choses considérées, qui SQmmiQ# protec- 
■ teur dç nostre fille , voulant à icelle pourvoir , vous màhdoics que 
toutefois et qûantes qu'il vous apperera desdîctes sentences, et 
tettfes monitdires obtenues durant ladite prprogatign à rencon- 
tre dbédits supposts, lesquelles vou9 apperero^t i^r« 9iîsa8,4 
exécution, ou que Ton s'efiTorcera de te^ y mettre dtreclemevt ou 
ijidireolemeilt , publiquement on autrement, que lesdiles lettres 
preofez , arresties , et faites détenir et cesser les exécuteurs d'icelr 
les, par prinse de leur temporel ou aut|;ement, selon que le «£^ 
le requerra , et ne souffriez en aucune manière icelles eatre ailsetf 
à executi<m, mais soient «u^endues jusque^ à eé que paptyes 
ouyes par vous , en soit autrement ordonné , en requérant lea ju - 
ge» et ordinaires de Téglise, qu^iis mandent ^l tous notairç;? e( 
prestres leurs subjets, que telles lettres ils exécutent ou &s$enl 
exécuter eu toutes manières juaquea à ce que autrement y ^oit 
pourveu, comme dit est : 

Car ainsi nous plaîst-il estre fait, et ainn avons octroyé et oc- 
troyons à nostre fille de grâce spéciale par ces présentes ; noiiobs-r 
taiit quelconques lettres subreptices. 
ponaé, etc. 
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GOUVERNEMENT DU DAUPHIN (i). 

Mars i4is» 



N*. 537. — Lettbes (2) gui défendent t&utes as$em6îée$ de gen$ 
de guerre, sans exprès commandement duRoi, du Dauphin, 
ou du connétable, sous peine de confiscation de corps et de 
éiens. 

Paris, 18 mai i4i3. (C. L. X, i4o Monstrelet, ^ i5o. ) 



N*. 538. — Lettres (3) portant approbation et aveu des empri- 
' sonnemens faits par tes haéitatis de Paris de plusieurs per» 
sonnes , princes du sang , officiers des hôtels du Roi , de ta 
Reine, du Dauphin et autres. 

Paris, a4 mai i4i3, (C. L. X, 68. — Monstrelet, £• iSg.) 



(1) Le Roi eut uoe rechute après l'assemblée des notables, et le duc de Guyeone 
reprit le gouvernement. Il renvoya alors son chancelier de Treillç, qui en plein 
conseil s'était servi de paroles si outrageantes envers le chancelier de France, 
que le prince, ne pouvant le tolérer, le chassa pur les épaules. Le prince dit alors 
qu'il avait Tâgc compétent, et qu'il voulait gouverner. ( Monslrelel, Chronique, 
f* 154.) Le duc de Bourgogne, sachant que le Dauphin était mécontent de loi, 
fomenta une sédition dans Paris, qui éclata au commencement de l'année, et 
fût appelée Cahochiennc, du nofln de Caioche, un des principaux chefs, écorcUear 
de vaches, et des autres boucherh. ( Isamhert.) 

, (a) La sédition était alors à son combh*. Les Cahoehiens massacraientdans Paris; 
ils avaient forcé le Roi , le J>aiipUio , etc. à prendre leurs couleurs , qui étaient 
des chaperons blancs. Le duc d'Orléans s*élail retire à Blois, où il armait pour 
se défendre. Celle ordonnance, qui fut signée par le Dauphin lui-même , alors 
âgé de dix-aept ans , était dirigée conlrc lui et ses partisans. ( Juvenal desUrsins.) 
(.>) La ville de Paris 'était en proie aux plus affreux désordres. (Monstrelet, 
f* 3a,) Une populace furieuse courut chez le Roi, et demanda qu'on lui remît 
un certain nombre de seigneurs et d'oQiciers qu'on fut forcé de lui livrer. II ne 
manquait à cet excès d'audace que de contraindre le Roi à l'approuver; on Vj 
força deux jours après , en lui faisant signer ces lettres , « que tout ce qui avait 
été fait dans cette occasion était pour son lionnèur^ sa sûreté et le (tien fmiiic. • 
Le duc de Bourgogne était Je principal auteur de ces troubles. (Yilevault. ) 



■AI i4i5. 3ê3 

N*. 55g. — Obdoknancb dite Cabochienne (i) pour ia pdice gi^ 
fiérate du royaume {2) 9 rendue en conséquence de Vassemàtéê 
des notai tes. ' 

Paris, au Ut de justice., aS mû x4>3* (C. L, X, 70.) . 

Chables^ etc. Comme depuis n'apieres nous eussions mandé 
et fait venir pardcvers nous en nostre bonnes ville de Paris , plu** 
sieurs prélats , chevaliers ^ isseuiers,- bourgeois de noz dtez et 
bonnes villes, et autres notables personnages n^E bons subjects, 
et à eux fait exposer en notre présence , les grands affaires et 
charges que avons euz à supporter depuis aucun temps en ça , si 
corne encores avons de présent, tant pour occasion des discords, 
débats et divisions qui longuement ont esté en nostre royaume, 
pour lesquelles appaisier avons par la grâce de Notre Seî^eur 
mis peine , remède et provisions convenables , comme pour ce 
que noz ennemis et adversaires d'Angleterre , en très-grand nom- 
bre de gens d'armes et de trait, estoient descenduz et entrez en 
plusieurs et diverses parties de nostre royaume ^ et desja avotent 
prins plar force et autrenient, plusieurs- de noz cbasteauxy villes 
et forteresses, en eux efforçant de jour en jour de conquester pays 
siur nous : et sur ce nous qui avons désir et affection très-singu-* 
lierç^ de pourveoir et remédier aux inconveniens eminens qui es- 
toient disposez d'en ensuir on préjudice de nous et de nostre bon 
peuple , et de employer en ce nostre personne, nôz amis et totite 
Dostre cbevance, eussions requis lesdîts prélats, chevaliers, es-* 
cuyers, bourgeois et mesmement nostre très-chiere et très-^aîftiée 
fille Funiversîtédft Paris, etautres assemblez- par devers nous, que 
sur les choses dessusdites , nousbaillassent leurs bons advis ^ con- 
fort et ayde , lesquels nos eussent faict reponce sui^ les choses des- 
_ - • 

(1) Le 5 septembre , le Roi fît déchirer cette ordonnance* en sa présence, dan» 
vn lit de justice. EUe contient quelques réglemens utiles. (Vilcvault). (Dutîllet. 
V. Nouveau Répertoire g vexbis Cour des aide$ et €on$oiiier$ d'étairRêeueU dei ' 
$raruUs Franees , p. 61. — V. ci-deMus les notes sur VordotiD. de février i4ia ; 
et le lit de justice du 5 septembre ci-après.) (Vilcvault.) 

(a) Le vendredi 26 mai i4i3> le Roi en personne, prcsens MM. le Dauphin , 
les ducs de Berry et de Bourgogne, le comte de Gharolais^ le comte de St-Paul, 
connétable de France , les archevêque de Bourges , évêque de Toumay, ^vêque 
d'Agde, et plusieurs chevaliers; ilJiiiversitê de Paris, les prévôts dés marchanda 
et échevins, et plusieurs bourgeois'de Paris, a tenu sob lit'de, justice ôé^s, et 
ont été lues partie de certaines ordonnances. faites et avisées par certains com- 
missaires députés par le Roi sur la réformation du bien et profit du Roi , et dé- 
fense du bien pnblio de tout le royaume.' ( Vtlevault. j 
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vins et bourgeois , et autres manaûs de nostre bon^a yyie de Pa- 
ris 9 nous eussent présenté certain roole en parehemia , que nous 
eussions fait Mte publiquement en nostre présence, oii plusieurs 
4^ ç^MX de «oiti^ 49^ng 9i Hsn9gPf de nosl«« grasibA^oopseU, des- 
dicKi pir«Ms> cbfnr^li^rt» es^i^jrersk» houif eeis el ftutiieft tuhîflcl» 
^ (tuns e^t& «P Ir^t-^md iiondure croient t p«r lequel rool» îb 
9mft94^rti«i9pimt df^ plusieuni giandt abu^^ mauUet ineoBLYOn 
l^e|i# qi|i est9î§»l et sont aYmn* «a iMistr^dtei ro^ume , en pla* 
lieuirA ^st^t» «t divevwft «laidert», pur le g99^à ei excessif pHimr 
brii (^t pçtit gQ^Yeirn^»i»6iit dQ plusiieiurfr nsfz, oifiniers et aulrest» qui 
oi^ çiA r^dj^îsHs^r^Moiii f^ gQu^vnenifnl, tant du fiitt des fioasin 
ç^%4e^U08J^^^ai»in^9 detiiyd^siMidoone^po^laguems «unme 
4i^ ^K de 9i>«tre )¥ist|9#9 ^t ««très ebosef Ibuokans le gCHixvf m^r 
xiH^t et adw9i4traUo<i de k cIk>S6 fmUique, ou préjudice et 
ll^eps^^^biQ 4MMP^fffdeiiou99 grand eoervement et ëtsaipatiim 
id^ iQ^te^ IM9 finAii<>esi9 eaioeasive dbatiUilipo de nostre demime^ 
\i^fi et <Hmlf9ipt d« nostv^ iliAtice , i^iefire 0{>preflsiKin et vexa- 
ti^ de nos^f^t peuple ^ nput «dfertissoieQt aussi de phisieurs 
x^mç^es p^r l!Ç||i|Ufi|§ f ^q p<)wrp«ât pouvv^oir aux JOianx. •% iaceot 
y^piei»4jmwdîçH9 f|i ^onwie «es cboses et plusieurs autres es« 
l^i^nt et «ont plu^ à pl^ia cQntenues et deol^éea audit rooUe, et 
W^ f¥PpUf|C|| ixès-bainblemoM €^ 4ur Içsdîcts afaus , ma^ et 
lnçonvQiiienA, et tpiUes aviW oboses toujoban^ to bien et bes* 
il^^^r d^ po9tre4içt royaume , voulsioBs pourverâ* de bon elbrief 
j^^mf^j h Vko^t^^nr et iitiUté d^ nous et de nostre royaume. 
. Çay^iir bisQus <j^ «qiis en consideriiciion aux ehoses par eui 
.^îUées et proposées» desirafis de tQ^I neutre oceur y mettiiB hoo- 
nes provisions et convenables r£me.dfit> afio que doresenavant 
le^dicts abus et inconvenîeus cessent de tout en tout, et que^*^ 
fyi^ de la chose publique de ncistre^it royaume , t^nt au r^paid 
^ de tQutes no^^dités fimaBces et de nostredite îustioe, oomoM au- 
trement, soient remis en bon estât, etdeuêment gouvernez au 
bifn de nous et de noslrcdietè peuple, avons pour ce faict 9s- 
jiembler par plusieurs fois, tant e;n 1^ présence de nous, commç 
de po^ti^e tfès-cbiere et trës-aqiée compagne la royne, de nos- 
jbre tvèsrGhrélien et très-amé aisné lils le duc de Guyenne daul- 
pbin de Vienne , et autrement à part plusieurs de nostre tong 
^t lignage , et autres de postre grand conseil , en très-gTfind nom- 
bre, et par grand et meqre délibération de conseil^ avons derre- 
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isiermntet icanMiset otodomM» certain MotaUM et Ai|ffiM{iMnh- 
d'Aommefey 4e^aii4 Jeelure «t expélrienot ; «"eit àsMVoiir, {M^ 
1À19, <te¥«Uen, docteurs et autres noB omneillerfe, lesquelft ptt^ 
|>lusâe<H« joornfé'es y ont dîligeidnieiit Taoquë et eiitemltt^ et |Mt 
i'Adrls^ eofnseil el délibération desquels et aulnes ftolisf>lespf(MÉ«> 
d'hommes de nostredict grand conseil, avons feit, voidu et mh 
wmvà^imioasp voufaMw -et oanonRHis las onionnaacÉS iqpii ^n- . 
suivent. 

Du D^mame. 
<i) Pour ^riMrier à la muHiplicatéoa des offlcters 4fiA obt «a4è 
fouyeraement de nos finances^ Saat de «elles de nosChs AetmihiPèv 
€0*Lme de celles des a^Mbes <)hioiinez feur la guette » lesquds % 
cause de leurs offices eoft eta et fritts «ou teaq)8 piassé Suir ncms, 
grands et^sccessifr ^iges^, salaires «t dons, à ««stre tf6s^^HMMl 
ditti^e.9 BOUS ayons ordonné èt<ordaBPMii% que doresenisivaut M 
4i6u de ti^esoriers etde.genertiuKpourAegouTeriitemeiapt, admliriÉu 
tmtû^tt et cogttiSîssanBe de toutes medieSqi finances, tant dto Wlh 
les de nostre pays de Languedoil , comme de Xiaoguedoc , et tant 
de celles de nôslre dèlnailie oosune de^Hse deviasdleiis a^ràes, 
mte aurons seulement deux bons |)ioud'hottimes,«aigeS9 sel?ra<- 
iàcA et souffîsaas, qui sérontà nous 0t«eti è ânti«, tels<fHè ilë 
«oient tIaiUes de démourer Im fci ^Uttmc nt ^esdkts offices, potat «Am* 
vwt aux graods dotttojsdges qne »s«s awns «ui: -et scttstètftls ^ 
«natations que Itop souvent ont esté Motes, desâlcts<cfttces, m. 
^nps passé ; et seritnt^ k 4se que dit est, eeleus eki nostre ohàit»^ 
bac des ccmples paroostve ohaiioelUer «t noMMs consmis, ^p^mt 
eniefidre et pourveoir au bien public do^tti^tiine » appeliez avec*- 
qvuÉs eux des f^ns de «ostfie grand isc^tiseil et de noélre fttrife^ 
i^ni, des gens fée tic^dits com^s et iautres, en nonibi*e eein^ 
pétant, lesquels cotÉfmfs aroront tant pow iMrs ga%es cûmnxe 
pour tons autres proufits, «dhaceflË 'lasdttmie de mille livres ^umh* 
nbis pat* an, avec<pies les autres «nelius et anciens droicts ; 'et ^e«- 
ront appelles les connnis par -nous ordonnée afu goviyemeniet^t <db ' 
tontes leB finances de nosfi*e royaume; lesquels aftisiCoÉa»tifo)ië^ 
mnt l»nus d*estere et assister difigemiiient chacune sepliiKifflî , 
tsntiponr le fait de noMrediet demainé, comme de nosdhs ayd^, 
ts» ebaftibk^s de nostre trésor et desdits a^dés, à ce ord<mnez^én 
fiostx^^àlai», p<mr n€^^diti<ln des'besoignes toudians ^éVLts'éf- 
'fteasç 'et pofrr fàiipe 'H» étires istescripteires ^u«blrans Festat dcs^ 
dits ^a^es, ciifrWt de nez nctdiites^ tutit et en tel nfôtkkbtt que 
besotflg sera; et se ttiiettb , ^r ihtipoHaufté an autremeat, sk; 
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botttoit oudit office, outre le nombre, et par autre manière qbt' 
par élection , comme dit est dessus , il sera réputé et dès main- * 
tenant le réputons inhabile d'iceluy office, et- à tous autres offi-' 
ees royaux ; et voulons que tous les prouffits qu'ils en auront eux' 
de nous pour gaiges et autrement, à cause dudit office, soient 
recouvrez sur luy ou sur ses hoirs. 

(a) Voulons et oanoNNOvs^que pour recepyoir toute» les finances 
de nostredict demaine, tant de Languedoil, comme de Langue- i 
doc, aura tantseulement en nostre trésor un bon preud'homine, 
saige et riche , qui sera changeur ou receveur général de tout 
nostredit demaine ; il y aura aussi un autre preud'homme saige 
et suffisant , qui sera clerc et contrerolleur d'iceluy trésor, les-* 
quels serviront à gaiges tels queadvisez seront par nostre diC^ 
chancellier et autres de nostre grand conseil, en nostre chambre^ 
des comptes ; et seront esleuz par la manière contenue en Tarti 
cle précèdent. £t se aucun se y boutoit autrement que par ladite^ 
élection , il sera puny conune ordonné avons de noz commiis ou^ 
dit précèdent article. 

(5) Pour ce que ou temps passé ont esté par importunité de' 
requerans, faits et ordonnez plusieurs receveurs extraordinaires-* 
d'aucunes parties de nostre demaine, si comme des amendes de' 
nostre parlement, de Témolumentde noz monnoyes, des nou- 
veaux acquests, des fiefs acquis par non nobles, des compositions 
des.usuriers , et autres contrats illicites , des restes deuz à canse: 
de nostre demaine, et autres, à la grand charge et dommageds^ 
npus et de nostsedit demaine , nous voulons et çrdonnon» que 
toutea lesdictes revenues et aussi les reliefs , rachats , quints de- 
niers, regales 9 gardes, punitions et condamnations de Lombais^ 
et usuriers demourans en nostre royaume, Temolument de no^ 
tre séel , les revenues de nos eauês et forests, des nobilitationSy 
manumissions , admortissemens , bourgeoisies, confiseations , 
forfaietures, espaves, biens vacquans, et généralement- toutes** 
autrea choses touchans nostredit demaine , soient receuês par nos! 
receveurs et .vicomtes ordinaires, et le changeur ou receveur ge*' 
neral de nostre trésor à Paris , ainsi que anciennement a esté ac- 
coutumé de faire; et dès maintenant révoquons et adnullons par^ 
ces présentes , tous autres quelconques receveurs particuliers et! 
extraordinaires, et deffendons expressément que aucuns dorese- 
navant ne impetrent lesdits offices, et s'il avenoit que aucun ^arf 
importunité ou autrement se y boutast, il en sera puny^oonuae^ 
ordonné avons ou premier article de nos presentes^rdonnances*' 
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(4) Voulons que des deniers venans de nostredit demaine, 
soient payez fiefs , aumosnes, gaiges et autres despenses ordinai- 
reS) et faictes les réparations de nos chasteaux , maisons, fours , 
moulins et autres édifices » lesquels nous voulons estre reparez et 
mis en bon estât le plus brief que faire se pourra. 

(5) Deffendons trës-expressement à nos gens des comptes et 
aux commis et à commettre sur le gouvernement de toutes nos 
finances, sur peine d'amende arbitraire, qu'ils ne seuflfrent payer 
sur les revenus appartenans à nostredit domaine , aucuns dons 
ou autres charges extraordinaires, à quelque personne. que ce 
soit , ne pour quelque mandement quîls ayent de nous ; et au 
changeur ou receveur gênerai de nostredit trésor, que tels dons 
ou autres chaînes, extraordinaires il ne paye à quelconque per- 
sonne que ce soit , sur peine de le recouvrer sur lui ou ses hoirs. 

(6) Defiendons ausdîts commis et aussi audit changeur ou re- 
ceveur gênerai et contreroUeur dudit trésor^ qu'ils ne soient si 
hardis de tourner ou faire tourner en iceluy trésor, aucunes sce- 
dules ou descharges du fait de nos aydes, pour quelque mande- 
ment qu'ils en ayent, sur peine pour la première fois que le cas 
leur advleudroit, de recouvrer sur eux ou leurs hoirs, les som- 
mes contenues esdictes scedules ou descharges ; et pour la se- 
conde ou autrefois qu'ils y encherront, de privation de leurs of- 
fices, et de inhabilitations à tous offices royaux, et de recouvrer 
sur eux ou leurs hoirs , les sommes qu'ils auroieut ainsi tournées 
sur nostredit trésor. 

(7) Voulons et ordonnons que toutes expéditions de choses nou- 
f elles qui se doivent faire par nostredit trésor , soient faictes do- 
resenavant en plein burel en nostre chambre des comptes, pre- 
sensà ce nos conseillers d'icelle chambre^ et que ce qui autre- 
ment se feroit ou expediroit, soit tenu et réputé de ùulle valeur. 

(8) Defiendons que lesdictes gens de nos comptes ne cloent 
aucuns comptes touchant le fait de nostredit demaine, se lesdits 
commis ou l'un d'eux ne sont ptesens, ou qu'ils ayent veu ou ouy 
lire tout au long la recette et despence dudit compte; et pour- 
ront nosdits commis ou l'un d'eux, venir les estats de nos rece- 
veurs et vicomtes, avant la rendue de leurs comptes, toutesfois 
que bon leur semblera. 

(9) Que nosdictes gens des comptes facent chacun mois savoir 
ausdits commis et au changeUr ou receveur gênerai et contre- 
roUeur de nostredit trésor, les restes des comptes de nos rece- 
reurs et vicomtes, qui compteront du fait de nostredit demaine, 
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afiji gii(»Jcid«eto8 relies eiileni i)H)9i»liiient esecvttéesvél florin^ 
niaii4to)«audi4;€liaQ99ur ou ««ceveorgieiieraU^^oe^sheeiiii mtm 
h^ aille quwîr en ladide dkamiwe des-eoai|»le«^ «t ieslaoe e»' 
«^uter tr^^diiiiigemMcifeeia «t sans y faire «uimM IMIIe. 

(to) Pour ce ifiie de présent a «n noiAreAieie ekâaubre des 
comptes^ plusieurs ue^let et arresa^^ tqui «oos «ont deu»s du 
tenips j)â«8éy à osmse de «ostre demaine, nous endoono&s €t <ex- 
ptressement coavoiandofisausditotahaiiçeiiret contreroMeitr 9 q«i'Ms 
îesTOÎAeAt ou envoy«al queiôr inconkinent, et les Daœiit IsleB ^ 
dil^gejxuueAt exécuter. 

(1 1^ Yoûk>ii6 et ^doiflboas q«e le cliaiig;«ur xm nsQevieQr geBfN 
val de xkostre tre«er, et tom nosrecevieiirs, vicontes et^aMVipes'af'- 
iiciers ajcans jrecepte de «oAre éemame^ «eomptent par %hac«Ni 
an en nostnedîcte cbambre des o<n»ples; v'est é «çavoir , k^sdlto 
vkomte8>9 deux fuis Vau , en la osianière aecoasfeuinée, et lesâiU 
receveurs, 9 une XoisroB 9 sur feioe de ^ivatîon de ievrs offices; 
et à cesie fin ^îommandoas auKi^ens de nosdll« comptes, tf« 
chacun aui idl^iaeent kaleodîer au regard de8dll8«receve«i«<, «t 
leur'^aftsîgn^ili; *poiir4e^enîr oofiapter wate fois /Fan, p»reillei»Nit 
coocime lils fbat aiofldits vi]C0»te8 de •venir loompter deux fois Tan; 
et oMtre ofdannons que auouastaon ajans ^office de «reeepte, fW 
HutreibiiB^'en servent aaiosleE eu enti^mis^ vne jseîent leeeua «e 
xenis A f ueleon^ue lestat tou offine de Rostoe «hambrë dea comp- 
tes» de recf^pteS:, ne autve testât ou offîce de no^redîtdemiaîiiet 
jusques à ce qu'ils ayent rendu leurs cooipÉee et ioeoK aâmec 
deuêment en iio«teedi<^ 4>kambire; «t «œ tenr djetfeBéeus très- 
iP9g)res8emeB.t9^«iur peine de4reDOiftVfersiar£uxauleurs:lioiirs,t(Hn 
leS{prottffits 4{u!i)j5 en auroioat leus^et d*eslre repukra Inhcdiilesi 
iGeu|[ offîcesrojfaux. 

(i a) Que ^B la fin de^ohaoùn mois soit veu en (plein buvel ^eo k 
(Ck^mbre- de «nos 4)oanpteSi» i^estait de nostre trésor, taot eo re- 
c€f>te que en despenoe^, «fin que par^les^ns^de nos coxnpiesscât 
pourveu et remédié , se il y a chose faiote autrement que à>pOMtf^ 
ou que par eux nous soyons adverlîs ou advkiés sur ce , pour f 
jtourveoir ainsi qu'il «upparliendra. 

(i5) Pfour çie que souvenleafoîs.est aveiui vou feeoips^pasBéy'^qas 
quand aucuns ont voulu avoir de nous admoitissemens , ttsli^, 
dations 9 iegîtimaitiops^ madMunksioiis, tboungedisles tet sitftre§ 
choses, fkoqr losqueUos nous. avons accoustumé ot à nous^f^ar- 
Ueut avoir finances 9 nos trésoriers qui ont esté ou temps -passé* 
ou les^aiicuns d'ei^Mc^ en «ont fait les 4SomipoM4âoas et fait faire ta 
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informations à leur plaisir et voulenté, sans mandement de nous, 
et sans le sceu de nos gens des comptes, parquoy les composi- 
tions ont esté moins sagement et proffîtablement faictes pour 
nous 9 nous avons ordonné et ordonnons par ces présentes, que 
nosdits conmiis ne puissent faire doresenavant telles composi- 
tions , sans nosdites gens des comptes; et ce leur defiendons ex- 
pressément, sur peine d'amende arbitraire, et de recouvrer sur 
eux le dommage que nous y pourrions avoir : et en outre vou- 
lons et ordonnons que doi^senavant nosdictes gens des comptes 
et commis ensemble ne à part eux, ne puissent rien faire es 
choses dessusdictes', sic(on par la manière qui s'ensuit; c'est as- 
savoir , que quand aucun' voudra de nous obtenir aucun admor- 
tissement ou nobilitation , ou aucunes autres choses dessusdites 
ou semblables, lesdictes gens des comptes, et commis ensem- 
ble; par nos lettres patentes passées et scellées en nostre chan- 
tellerîe, feront faire Information bien et convenablement selon 
les instruction! qui par eux seront envoyées aux commis i faire 
lesdictes informations, sur le contenu en sa requeste, leurs cir- 
constances et dépendances; et les informations faites, leur se« 
ront renvoyées et apportées en plein burel, et là veuës, expé- 
diées et jugées par nosdictes gens de la chambre des comptes et 
commis ensemble, et lôrs feront tel appointement sur le cas, 
comme il leur semblera estre raisonnable pour nous. 

(i4) Afin que les choses ordonnées ou prochain, par cedit 
articles, puissent mieux être exécutées sans fraude, nous avons 
ordonné et ordonnons que toutesfois et quantesfois que nous 
octroyerons à aucunes personnes lettres ou Chartres sur lesdits 
admortissemens, nobilitations, manumissions et autres choses 
semblables, pour lesquelles nous seroit deuê finance, lesdictes 
-lettres ne soient point rendues à Taudience de nostre chancelle- 
rie, ne délivrées à la partie pour qui elles seront, ne qui les pour- 
suivra, mais commandons et enjoignons expressément à nos 
audiencier et contrerolleur^le ladicte audience, que eux ou l'un 
d^eux apportent ou envoient icellcs lettres pardevers nosdictes 
gens des coniptes en nostrcdicte chambre , pour icelles veuês , 
en ordonner comme il appartiendra selon la forme de l'article 
prochain précèdent. 

(i5) Ordonnons que les receveurs ou vicomtes des autres re- 

ceptes et vicomtez de nostredît domaine, soient prins, ordonnez 

et esleuz de bonnes personnes sufGlsans et bien reseans, par nbs- 

dîctes gens des comptes et commis'; èl se de. présent y a aucuns 
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esdictz offices, qui ne soyent suffisans et proffitables pour nous, 
nous voulons qup tantost et hastivementilzy pourvoyent en lean 
lieux d'autres bons et soufïisans, sans faveur ou acception de . 
personne, et par nos lettres; et s^ancun se boute esdîte offices, ; 
par autre manière que desstis est , nous voulons que tout ce qu'3 \ 
eu recevroit à cause de gaiges ou autrement, soit recouvert sur 
luy ou sur ses boirs; et avec ce dès maintenant pour lors le pri- ; 
vons dudit office, et à iceluy le reputonç iubal:Hlle. 

( iG) Avons ordonné et ordonnons que bonne e( grand'dîligence 
^oit faîcte par nostre prevost de Paris, et par tous les autres pre* j 
vosts, baillis, seneschaulx et vicontes de nostre royaume, oa 
leurs commis, de faire venir eux (i) , Icsconnscations, forfaictu- 
res, espaves'ct biens vacquans, et autres choses semblables qui \ 
viendront et escberrontès mectes de leurs jurisdicfions; et pour ■ 
piieux sçavoir la vérité, et que on ne puisse aucune chose teocr 
1er, nous mandons et commandons , sur peine de privation d*of- 
fices et d*amendes arbitraires^ que les commissaires qui seront 
commis et ordonnez à faire les choses dessusdites, portent et bailî 
lent, ou faceut porter et batUer dedans quinze jours après la 
datte des inventoyres, ou plus-tost, au prevost, seneschal, balUy 
ou viconte en quelle juridiction la chose sera trouvée ou escheue, 
coppie dudit in ventoirc deuëment certiffié et approuvé, et une 
autre semblable coppie au rccepveur ou viconte en quelle re- 
Cepte ce sera fait; Icsquelz inventoyres seront envoyez chascun 
an par lesditz prevosts, baillîfs ou reccpvcurs, en nostre cbamlire 
des comptes, sur peine d^amende arbitraire; et aussi pareille» 
ment avons ordonné et ordonnons que noz prevostz euvoyent 
chacun mois leurs exploit et amendes à noz reccpvcurs ordinal- 
l'es des lieux, çt pareillement les bailliis et scneschaulxenvoyent 
ieursdîc<z exploits et amendes, de<lans quinze jours après cha- 
cun de leurs plais ou assises ^ à nosditz recepveurs ordinaires; fa- 
cent diligence d'iceux explois et amendes faire venir eux à nostre 
prouffît, et'sur les mesmes peines. 

(17) Afin que nos chasteaux, forteresses, maisons, h^es, foars, 
molins, eslans, pons, pors, passaigcs ^t autres edifficcs, qui se- 
ront en péril de bricfvement tourner eu ruine, se pourveu n'y 
estoit, soyent relcïuiz et réparez et mis en bon estât, et que les 
charges donf nostre dcmaiuc est cbargd, puissent estre et soyent 



(1) ]| faut corriger Ift et en p]iisienr« autres endroit». de cette ordonnance , «n«4 
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mieux payées et acquittées doresenavant qu'elles o'ont esté on 
temps passé , nous avons ordonné et ordonnons que du jour dé 
la datte de ces présentes, jusques à trois aos prouchains après 
ensuyvansy nous ne dourons à quelque personne que ce soit, au- 
cuns deniers ou autres choses qui nous venrout où eschcrront à 
cause des relicizi racbaz, quint deniers, forfaîctures espaves, 
bîens vacquanty admortissemcns , légitimations, nobili ta tiens, 
manumissions, amendes, regales, ne autres aventures ou con- 
fiscations quelsconques qui nous appartiennent et nous puissent 
survenir et eschoir durant ledit temps; et aussi ne ferons aucun» 
dons particuliers pour une fois d'aucune somme d*argent, ne 
ne mettrons aucune charge extraordifiaire sur nostredil (lQn|9M>0| 
et s'il advenoit que par importunité do iPequerans ou autrement» 
nous feissioiis aucuns dons touchant ce que dit est^ ou nieissions 
jiucuQe charge extraordinaire sur nostredit domaine) nous def- 
fendons à tous nos secrétaires » presens et avenir, et à chacun 
A'eux* que sur ce uefacent ou signent aucunes lettres, sur peine 
de privation de leurs offices^ et d'amendes arbitraires; et fc par 
iaadverlance ou autrement aucunes lettres en estoient faictes ou 
^ignées, nous defiendous à noslre chancelier qu'il n^n séeUe au- 
cunes ^ sur le serment qu'il a à nous; et s'aucunes lettres es- 
t'oyent s>ir ce faictos et sécllecs, nous dcQendons ausdits commis, 
qu'ils n'en cxpcdicu^ ou veritHent aucun sur peine de privation 
de leurs offices et d'amende arbitraire; et aussi duffendans ai| 
phangeur de noslre trésor, et an clerc ou contreroUeurd'iccIuy, 
jue ^ur ce nu facent ne licvent aucunes cedulcs ou descharges, 
pi que audit changeur et à tous les receveurs particuliers de nosi 
tredit demaine, baiilil's, prevosts, vlconles de nostredit royaume, 
k tous coinmissaires ordonnes ou à ordonner, qu'aucune chose 
fj'en payent, et n'y obéissent en aucune manière; et semblable-* 
ment à nos gens des comptes, qu'aucune chose n*en allouent en 
aucuns comptes à chacun dessusditz, sur semblables peines que 
dchsus est dit : et outre voulons et ordonnons que tout le prouf!i| 
gui y sera de ce que dit est^ soit tourné et convcity ou rachat 
des rentes 4oiit nuHtrcditjleinaine est chargé, et esditis répara- 
tions, et non autre part; et outrp voulons que l'ordonu^uice par 
Ifous aulresroiâ i'aicte sur le fait des admotiissemens, c'est assa- 
foir, d'avoir pour nostre demaine le tiei*s d'autant et d'aulelle 
çoudition et valeur que ce qvie nous admortirons, soit tenue et 
JRirdée, ou au moins que iceluy à qui nous admortirons soit ieaa 
|e U0U8 bailler telle sonuuc que par nos gens dss comptes sera 

ï9- 
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arbitré; et par nos lettres patentes , selon la teneur de ladit^ 
ordonnance-, et non autrement : et s'aucun prent aucune d^ 
choses contenues en ce présent article, contre nostre présent 
ordonnance , nous voulons qu^il soit recouvré sur luy ou sur 
héritiers » ou temps avenir. 

(18) Pour ce que par importunité de requerans, nous avoi 
donné et octroyé plusieurs fo3rre8 et marchez à plusieurs peri 
nés que icelles ont mises sus, sans expédition de nostre chaml 
4es comptes, et sans garder les solemnités accoustumées , 
aussi avons plusieurs d'icelles foyres et marchez affranchis 
nos aydes et autres drois et devoirs, parqnoy les nostreset aui 
.vpysînes en sont grandement diminuées en valeur,, et nos demaÉ 
nés j3t aydes aussi , nous avons ordonné et ordonnons que doi 
senavant nous ne donrroiis ou octroycrons aucunes foyres 
marchez, qu6 ce ne soit en gardant les solemnitez acçoustumée%{ 
et par expedîtiop de nostre chambre des comptes, comme au-i 
tresfois d'ancienneté a esté fait; et par ces présentes avons revoc^ 
que et revocquons tous les afranchissemens dêsdites foyres el 
^larchiez , et voulons qu'elles demeurent de pareille conditioDr: 
sans autre franchise, comme les nostres et autres voysines; re« 
vocquons aussi et adnuUens toutes foyres et marchiez par nom 
octroyez depuis quarante ans en çà, où les solemnitez ancienne- 
ment et accoustumées, dont dessus est faicte mention, n'ont esté 
gardées et observées. 

(19) Pour ce que puis aucun temps en ça, plusieurs nos con- 
çelliers, officiers et autres, ont prinS de nous robes chacun aO) 
qui para vaut n'esloit accoustumé, nous voulons et ordonnons 
que doresenavant quelconques personnes n^auront ne prendront 
de nous aucunes robes , excepté celles ausquelles nos prédéces- 
seurs roys de France para vaut le temps de cinquan le ans dernier 
passé 9 les ont accoustumé de donner; et pour ce que d'aucuns 
qui d^ancienneté et avant ledit temps ont accoustumé de prendre 
robes sur nous, prennent pour icelles plus^grands sommes de de- 
niers que raison ne veult, nous voulans à ce pourveoir, ordon- 
nons que par nos gens des comptes, Textimation desdicles robes 
selon la qualité des personnes et de leurs estatz, soit modérée et 
r'amendée à sommes raisonnables et non excessives; et se par 
importunité ou autrement, aucun enprenoit contre nostre pré- 
sente ordonnance, tout sera recouvré sur luy ou sur ses héritiers. 

(ao) Afin que doresenavant ne convienne avoir tant d'offices, 
ne faire tant d'escriptures en nostre trésor^ et pour obvier à ce 
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ue ToD ne face pfiis aucuns tours d^escrfpts par manière de 
fpiaHs ou autrement , nous avons ordonné et ordonnons que^ 
lutes finances de nostredit demaîne y viennent en la main de 
l^stredit changeur ou recepveur gênerai d'iceluy domaine 9 et qu'il 
le puisse riens recepvoir, si ce n'est par les escrdcs et descharges 
jpiées desdits commis ou de Tun d'eux, et que lesdites des- 
barges soyent signées des seings manuek desditz changeur et 
|(H)treroileur. 

i (21) Comme par grande et meure délibération de conseif, et 
fu* Padvis de plusieurs de nostre sang et lignaige, nous eussions 
tfcs l'an 1409 et le a 8 septembre , faicC certaines or donnances ( 1 ) 
iDiir croistre nostre demaîne, et oster ou diminuer plusieurs 
^andes charges 9 qui se prenoyent suriceluy, tant par plusieurs 
loz officiers et serviteurs, capitaines et autres, comme aussi par 
IQtresgens, et par plusieurs et diverses manferes, laquelle di- 
ninûtion de charges et accroissement de charge de nostre de- 
ttaine, montoit à- très-grand somme d'argent par chacun au, et 
I soit ainsi que d'icelle ordonnance plusieurs articles quanta ce 
lyent esté mrs à exécution deuê, tant par la mort de plusieurs 
i|ttipar dons à eux faits," prenoyent grands sommes d'argent' sur 
iceluy nostre domaine et autrement, et aucuns des autres arti- 
descontenuz en icelles ordonnances, ostez, pour ce que ilz nou^ 
lembloicnt expédions, et aucuns des autres muez et corrigez , et 
le résidu demoureroit à exécuter, nous pour accroistre nostredit 
demaioe et diminuer les charges d'iceluy , voulons et ordonnons 
çie iceulx articles muez et corrigez, et autres restant à exécuter 
^Qtenuzen ladite ordonnance, non ostez et abolis, dont les te-r 
ûeurs seront insérées incontinent après ce présent article , de- 
lûeurent en leurs termes , et soyent après la publication de ces 
présentes, mis à exécution deûe : et en oultre ordonnons que se 
doresenavant aucun de quelque estât qu*il soit, par importun îté 
ou autrement, prent aucune chose sur nostredit domaine, con- 
frc laditte ordonnance et les articles sur ce fais et' passez, soit 
recouvré sur luy ou sur ses héritiers. {Suivent plusieurs articles 
amenant des réductions à faire sur les gages de certains fonc- 
timnaires , ou des changemens d* assignations. ) 

(44) Nostre amé et féal conseiller et premier président en nos- 
tre parlement, Henry de Marie , qui prenoit par an pour sa chan- 

(1) Elles ne sont pas dans ce Bccu«iU 



celerie, cino cent livres, ^ur la recepte de Paris ^ n*en prendra 
plus aucune chose. 

(45) Nostre amé et féal chancellier Amault de Gorbie, <}ui pouf 
te chancellerie prenoit par an cinq cent livres tournois, ne les 
prendra plus, et defTendons que d^uresenavant pour telles chan-- 
celleriesy aucun ne demande ne prenne rente sur nous. 

(46) Nostre amé et féal conseiller etcliambellan, Pierre de la 
ïremoillc, qui prenoit de pension sur la rèccpte de Chaumontj 
mille livres tournois, et sur nostre trésor '200 livres tournois, n'en 
|)rendra plus aucune chose» 

(47) Noslre amé et féal conseiller et premier chambellam le 
Sire d^Osmont, <]ui prenoit à cause de la g^arde de rorifilambe, 
sur nostre vîconlé de Rouen, mille livres tournois, n'en prendra 
plus rien , ne autres aussi à cause de la dcl*niere garde , si ce 
n'estoît pour les années que icclle orit'ûambe scroit portée. 

(48) Nostre paintre, qui prenoit sur notre trésor cxxxvt livres 
tournois » nVn prendra plus aucune chose. {Suivent d'aulre$ 
réductions ou suppressions.) 

(85) Voulons et ordonnons que génératlenient tous noz.autres 
capitaines, chastcllainsou gardes de qiK*lzconques nozchasteaux, 
villes ou maisons^ ne prendront doresenavant que les gaiges anciens 
et accoustumez, et que àcestefui soyentveuz les registres de nostre 
chambre des comptes. £t pour ce que de noz villes et chasteaux 
en a aucuns assis en frontière, qui requièrent grand garde et pro- 
vision , nous avons ordonné et ordonnons que sur ce les gens de 
noz comptes, appeliez avec eux des chevalier» et escuyers et au-> 
très .3;ens conguoissans en ce , auront advis et arbitreront et tauxe* 
ront par manière de provision , aux cappitaines , chastcllaîns et 
gardes d^iceux chasteaux, telz gaiges qu'il appartiendra, et poar 
tel temps que bon leur semblera : et defTendons très-expressé- 
ment à tous iceux cappitaines et chacun d'eux, que oultre et 
par-dessus la tauxation de nosdites gens des comptes, ou outre 
leurs gaiges ordinaires, ne prengnent ou procurent prendre de 
nous à cause de leursdites cappituinerics, autres prouffits, et à 
tous nos recepveurs, que aucune chose oultre ce que dit est, ne 
leur payent, sur peine de recouvrer sur eux ou leurs holi"»^ tout 
ce que pris et payé en auroit esté par eulx. 

(86) Voulons et ordonnons ([ue se en aucuns de noz chasteaux ^ 
Villes ou maisons a cappitaines , gardes ou chastellains , qui 
h'ayent gaiges ordonnez d'ancienneté, enregistrez en nostre cham-^ 
bre des comptes, que les chastellains ou cppitaines d*ieeu)t ne 
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prengnent de nous d^oresnavant de gaiges plas de cent lirres pa» 
risîs , en pays de parisis, et de cent livres tournois en pays de tour- 
nois ; se n'estoyent chasteaux ou villes en frontière ou périlleuses 
àgardcr, dcsquelz sera fait comme en Tarticle précédent ; els^aii- 
cun prent plus grands gaiges que dit est, ou qui ne lui seront 
tauxez, nous voulons qu^ilz soyent recouvrez sur luy ou sur ses 
hoirs , comme en rarticlc précédent est dit. 

(8j) Pour ce aussi que plusieurs de noz officiers et autres ont 
obtenu de nous par inadvertance, importuni(é ou autrement 
plusieurs cappitaiiieries dont ilz ne pourroycnt deuëmeiit desser* 
vir au proullit de nous et de uoz subjectz, que Tune dMcelles, 
pourquoy plusieurs inconvcnicns s'en pourroyent ensuir à nous 
et à la chose publique, nous avons ordonne et onloiiiions que 
quelzconqucs, soyent noz officiers ou ai!tres, ne puissent d*orese- 
savant. tenir que une desdictes cappitaineries, et ou cas que par 
importunité ou autrement, iiz obtiendroyeiit plusieurs, nous les 
déclarons dès maintenant estre impetrables, excepté Tune d*i- 
celles; et se aucun faisoit le contraire, nous voulons que tout ce 
qu'il en auroit ou recepvroit en quelque manière quccefeust^ 
Boit recouvré sur lui ou sur ses hoirs. 

(88) Pour ce que plusieurs noz conseillers, chevaliers, es- 
cuyers cty autres officiers, quand nous les envoyons en aucuns 
voyages ou messageries, nous demandent et prennent de nous 
plusieurs tauxations et gaiges pour jour qu'il n'appartient a leurs 
cstatz et offices, et qu'il n'a esté accoustumé du temps de noz 
prédécesseurs , nous voulons et ordonnons que d'oreseïiavant 
aucuns de noz officiers ou autres, de quelque estât qu'ilz soyent, 
ne prennent plus grans gaiges ou tauxations que aux estalz et 
offices d'eux appartient, et selon la qualité de la besoingne pour 
laquelle ils seront envoyez; lesquclz gaiges nous voulons estre 
tauxez et arbitrez par nostre chanceilier> appeliez avec luy les 
gens de nostre estât, comme bon liiy semblera. 

(89) Comme par inadvertance, importunité de rcquerans ou 
autrement, nous ayons donné à plusieurs. seigneurs et autres, 
aucunes seigneuries , terres, possessions, justices, rentes, rêve- 
Duz, et autres choses qui estoyent de nosU^e demainc cl à la 
charge d'iceluy, les aucunes à héritage^ les autres à vie, les au- 
tres à temps, et les autres à voulenté, parquoy nous nous som- 
mes apperceuz que les droits tant de nostre couronne comme d^ 
nostre demaine , sont grandement diminuez et appeticez par tout 
nostre royaume, et pourroyent plus estre ou temps avenir, si 
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pourveu n'j estoit, nous consideraus ce que dit est, et comment 
plusieurs de noz prédécesseurs roys de France ont acreu^ tenu 
et gardé ensemble entiers nostredit demaine et les drois de nos- 
tredite couronne, sans iceux aliéner, diminuer ne départir, si- 
non quand aucune chose en a esté baillée par appennage à au- 
cuns des hoirs masles de France; attendans aussi que nous en 
nostre sacre , et nos predecesseiurs , avons juré et promis garder 
et tenir les drois d^ nostredite couronne, et nostredit demaine, 
entiers , sans les aliéner , donner ne départir, comment que ce 
feust, et recouvrer, rejoindre et reaûnirce qui en seroit aliéné, 
en ensuivant comme raison est , les bonnes ordonnances de nos- 
ditz prédécesseurs, et par especial de celles que feuz nos très- 
chers seigneurs ayeul et père qui Dieu pardoint , firent à la con- 
servation de notredit demaine , voulons en ceste partie garder 
nostredit serment > comme faire le devons, avons ordonné et 
ordonnons que doresénavant pour quelconque cause que ce soit, 
ne à quelque personne de quelque auctorité ou .prééminence 
que elle soit ou use, nous ne ferons aucuns telzdons ou aliéna- 
tions, tant au regard du demaine que nous avons à présent, 
comme de celuy qui nous appartiendra pour le temps avenir, et 
que escheoir et venir nous pourra par dons, par achatz, ou ac- 
quisitions faictes ou à faire, par successions, forfaitures, confis- 
cations ou autrement, en quelque manière que ce soit ou puisse 
estre; et se par inadvertance, imporftunité de requerans ou autre- 
ment, nous en faisions aucun ou aucuns, dès-maintenant pour 
lors nous les discernons estre de nulle valeur, et ne les veult 
sortir aucun ebet , mais voulons que si aucuns en avoyent eu au- 
cune chose à leur prouffît, que tout ce feust et soit recouvré sur 
eux ou sur leurs hoirs; et en oultre, de nostre certaine science, 
plaine puissance et auctorité royalle, tous telz dons comme des- 
sus est dit , par nous fais ou temps passé, à quelque personne que 
ce soit , de nostre sang ou autre , nous avons revocqué , rappelle 
et adnullé, revocquons, rappelions et adnullons du tout par ces 
présentes, soobz les modifiications cy-dessus declairées en plu- 
sieurs articles, et exceptées les terres, seigneuries et possessions 
qui par appannage en auroyent esté baillées, comme dessus est 
dit ; et s*il y a aucuns qui de fait ou sans tiltre raisonnable, tien- 
nent aucunes justices, terres et seigneuries et possessions de nos- 
tredit demaine, nous voulons et ordonnons que elles soyent re- 
couvrées sur eux par toutes les meilleures voyes et manières que 
faire se pourra. 



Des Monnayes. 

(90) Avons ordonné et ordonnons (que) sur le fait de nos mon- 
noyes aura seidement quatre généraux, ainsi que d^ancienneté 
a eafé accoustumé, qui auront seulement leurs gaiges ordinaires 
et anciens; et quant aucun des lieux desditz quatre ministres 
Tacquera , ou qu'il sera nécessaire de pourvoir à Tun desditz oui- 
ces, nostredit chancelier, appelez des gens denostre grand con- 
seil, les gens de nos comptes , et lesdits maistres des monnoyes , 
et pourvoyrra par bonne élection comme il appartiendra , et par 
noz lettres; et pareillement sera fait des gardes, contre-gardes, 
tailleurs et essayeurs de nosdictes monnoyes, quant ilz vacque- 
ront , ou qu'il sera nécessité de pourveoir ausditz oi&ces; et si 
aucun entre' oudict office, outre ledit nombre, ou par autre ma- 
nière que celle que dit est, tous les prouffis qu'il en aura receux 
en quelque manière que ce soit, seront recouvrez sur luy, ou sur 
ses hoirs, et dès maintenant pour lors le députons inhabille à 
tous offices royaux. 

(91) Pour la griefve complainte de plusieurs noz subjetz, nous 
ayons entendu que nostre peuple a esté moult opprimé et grevé, 
en ce que noz monnoyes et mesmement les blans de dix deniers 
tournois pièce, et les blancs de cinq deniers tournois pièce, ont 
esté puis aucun temps ença affbiblis, nous voulans à ce pour- 
veoir en la faveur et pour Futilité de nostredit peuple , avons 
ordonné et ordonnons ce qui s'ensuit. {Suivent deux articles à 
ce sujet.) 

(94) Pour obvier aux fraudes et malices qui se pourroyent 
commettre entre nos «ubjects au temps avenir es centraux et 
marchez qu*ilz auront à faire les uns avec les autres, par lesquels" 
ils se voudroient pourvoir d'estre payez en certaines espèces de 
nosdites monnoyes blanches, nous avons deffenduet deffendons 
à tous nosdits subjets, qu'en leurs contraux ou marchez, ilz ne 
facent pactions ne convenances d'estre payez plus en l'une de 
nosdites monnoyes blanches qu'en l'autre , et ne facent difficulté 
aucune de prendre aussi bien Tune comme l'autre, sur peine 
d'amende arbitraire. 

(95) Pour ce que par le moyen des estranges monnoyes que 
l'on preut communément en nostredit royaume, nos monnoyes 
ont esté et sont moult diminuées , au très-grand dommage de 
nous et de nostre peuple , nous avons ordonné et ordonnons que 
d'oresenavant aucunes autres monnoyes que les nostres ne au- 
ront cour^cn nostredit royaume, et ce que dit est, voulons et 



commandons estre tenu et observé sans enfraitidre > selon le con« 
tenu en noz anciennes ordonnances sur ce faites , lesquelles 
nous voulons et mandons estre exécutez par les maistres de 
nosdites monnoyes, les officiers d'icelies et autres |ios offîciers 
à qui ce appartiendra , eîi tdus leurs poincts> ^clon leur forme 
et teneur. 

Des Ayd&s. 

(96) Ordonnons que pour recevoir et mettre ensemble, garder 
et distribuer par Tordonnance desdits commis ou ù commettre aa 
gouverncnrent de foules nos finances, tant de nostrc deinaioe 
comme des aydes, tous les deniers desdites aydes, tant de nostre- 
dit pays de Languedoil comme de Languedoc, nous auruns un 
recepveur gênerai , et un contreroolieur seulement," aux gaigcs 
accoustumrz , qui à ce seront cslcuz par la manière contenue ou 
premier article de ces présentes ordonnances : et si aucun se boa- 
toit esdits offices, outre le nombre, ou par voye ou manière que 
dessus est dit et declairé, dès maintenant nous le reputons inha- 
bile à tous offices royaux, et si encourra eu la peine déclarée 
audit article. 

(97) Voulons et ordonnons que d'oresenavant, de deux moi* 
en deux mois, le recepveur gênerai de nosdites aydes sera tenu 
de apporter ou envoyer son estât entièrement, tant en receple 
comme en despense, pardevers les gens de nosdits comptes, en 
la forme et tout ainsi comme le changeur et recepveur de nos- 
tredit trésor, doit apporter le sien de mois en mois. 

(98) Pareillement comme nous avons pourveu et ordonné à 
chacune des particularitez des choses contenues es 8, 10, net 
17 articles cy-dessus proposez <et articulez, sur le fait du goave^ 
nenient de nostrc demaine, faisant mention des ordonnances par 
nous faites sur la manière de la closturc des comptes touchant le 
fait de nostrc trésor et de nostre demaine, et que noz gens des 
comptes façon t par chacun mois savoir aux commis ou à com- 
metre sur le gouvernement de toutes nos Onances , d'eux chau» 
géur et recepveur gênerai, et au controolleur de nostrcdit trésor 
les restes des comptes des recepveurs et des vtcontes de nostre* 
dit demaine, et qu'elles soient incontinent exécutez; et outre 
que les vicontes et recepveurs et autres officiers qui se meslcnl 
oii mesleront des recopies de noslredit demaine, comptent cha- 
cun an, et que aucuns non ayans office de recepte, qui autres- 
fois s*estoit meslé ou autrement , ne soit jamais receu à quel- 
conque office de recepte^ si préalablement jl n'avoit fbndu totu 
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les comptes de» receptes dont il se serait entremis » et soi affîné 
du tout en nostredîte chambre des comptes , par la forme con- 
tenue èsdils articles; nous aussi voulons et ordonnons que ainsi 
soit fait, gardé, observé et exécuté en tout et partout au regard 
du fait de nos aydes, et aussi au regard du trésorier des guerres^ 
dudit rccepveur gênerai, conlroolleur et autres ofliciers de nos-< 
dites aydes à qui ce touchera et devra toucher. 

(99) Pour tout le fait de la justice des aydes de nostre pays do 
Utiguedoil', aura doresenavant seulement un président à gaîges 
de cinq cens livres tournois par an , et avec luy deux conseillers 
notables, sages et expers en fait de justice, à gaiges chacun de 
trois cens livres parisis par au , avec les menus drois à ce accous- 
tpmez,pour toutes choses, et sans quelconques dons; lesquels 
se feront par bonne éleclion en nostre chambre des comptes, par 
oostre amé et féal chancellicr, appeliez avecqucs luy des gens do 
&olre grand conseil ( et lesquels pour avoir conseil , s'ils en ont 
besoiug, pour aucuns grands cas, s*ils leur surviennent, pour- 
root avoir recours à autres de nos conseillers tant seulement, un 
greffier pour enregistrer les plu idoye ries , et faire les escriptures 
apparleuans a leur auditoire 9 et ien son absence, ou quand ledit 
greffier sera empcsché par nostre ordonnance ou celle de nos- 
dicls conseillers, un de nos autres notaires pourra exercer l'office 
de greffe par Tordonnance de nosdicts conseillers , sans avoir à 
cause de ce aucuns gaiges ou proffis sur nous, que ceux qu'il 
auroit accoustumé de prendre; et s'il avenoit qu'aucun s'ingerast 
à entrer esdictes offices, ou Van d'eux, outre le nombre ne par 
autre manière que dessus est devisé, dès-maintenant pour lors 
nous le privons dudit office, et le reputons inhabile à iceluy, et à 
tous autres offices royaux , et si sera recouvré sur luy ou sur ses 
heriliers tout le prouflit qu'il en auroit rcceu. 

(100) Nous avons ordonné et ordonnions que pour visiter, con- 
seiller, rapporter et aider à juger les procès agitez en la court et 
auditoire desdits commis sur le fait de ladicte justice, nous n'au- 
rons que trois conseillers qui auront des gaîges; c'est assavoir, 
chacun cent livres parisis par an, et non plus; lesquelz seront 
prins par bonne élection en nostre chambre 'des comptes par 
ûoslre amé et féal chancellicr , appeliez avec luy des gens de 
nostre grand conseil, et lezquelz pour avoir conseil, s'ils en ont 
besoiog pour aucuns grans cas s'ils leur surviennent, pour-* 
ront avoir recours et advis à aucuns conseillers de nostre par» 
lement^ 
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(loi) Pour ce que nous sommes deuêment informée qu'il n'est 
aucune nécessité que en l'auditoire des généraux ou commis au 
gouvernement de la justice de nosidictes aides , nous ayons rece- 
veur particulier pour recevoir les amendes et explois d'icelle 
court, mesmement que iceluy receveur à cause de ce a accous- 
tumé de prendre et avoir par chacun an gaiges et dons de nousj 
nous avons ordonné et ordonnons que doresenavant nous ne au^ 
TOUS à cause de ce audit auditoire , aucun recepveur particulier, 
mais seront les amendes et explois qui nous escherront en iccUe 
court, receu2 par nostre recepveur gênerai desdites aydes à Paris, 
et que icelles amendes et explois luy seront baillez de deux moys 
en deux moys, en un roolle, par lesdits généraux ou commis, 
sur leurs signez et soubz le seing manuel de leur clerc ou grefiELer; 
et quant aux enchierîssemens , tierçoyenncs (i) et doublement 
qui doresepavant se feront pardevant et en l'auditoire desdits 
généraux ou commis sur la justice desditz aides, lesquelz ledit 
recepveur particulier avoit acçoustuœé de recevoir. Nous avons 
ordonné et ordonnons que icelles en chacunes tierçoyennes et 
doublemens qui pour le temps avenir escherront oudit auditoire, 
seront par lesdits generaulx ou commis reù voyez aux receveurs 
particuliers soubz la recepte desquelz ceux qui auroyent mis les* 
dites enchères, doublemens et tierçoyemens sur aucunes fermes, 
seront demourées pour estre par eux receus à nostre pro6t, 
et eh faire recepte et despence en leurs comptes; et s'aucun se 
boutoit audit office de recepte particulière, ou impetroit ice- 
luy, nous dès-niaintenant pour lors le reputons inhàbille à iceluy 
et à tous autres offices royaux; et si voulons que tous les prouffis^ 
qu'ilz auront pris à cause de ce feussent ou soyent recouvrez sur 
luy ou sur ses hoirs. 

(loa) Ordonnons que d'oresenavant n'aura à Paris sur le fait 
de noz aydes, que trois esleuz lays, et un sur le faict du clergé, 



(i) Il faut corriger tietçoiemens. Le tîcrccment est une enchère qnî augmente 
du tiers le prix de la wen^e , et fiiit le quart sur le total ; et Je (doublement demi- 
tiercement, est une autre enchère sur le tiercement, qui est de la moitié du tiers; 
en sorte que si le prix de l'adjudication est de i5oo livres , le tiercement sera de 
5ooIiv. , et le demi-tiercement de 260; ce qui (ait la moitié du prix principal de 
l'adjudication. Le demi-tiercement ne peut être fait que sur le tiercement; mais 
on peut d'une seule enchère faire le tiercement et le demi-tiercement, ce qui s'ap. 
pelle doublement. (V. tit. i5 de Tordonn. des eaux et forêts, d'août 1669, art. 33 
et 35.) (Vilevault.) 
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qui à ce seront esleuz par la manière contenue en l'article fai- 
sant mention des conseillers ordonnez sur le fait delà justice, et 
auront leurs gaiges et droicts accoustumez tant seulement , ex- 
cepté ledit esieu sur le fait du clergé , qui aiu>a seulement cent 
livres tournois de gaiget par an^^t non plus^ et si aucun se in- 
geroit d*impetrer l'office d'élection à Paris , outre le nombre des- 
susdit, ou procureroit aucune chose au contraire du contenu en 
ce présent article, nous dès-main tenant le repu tons inhabile à 
tous offices royaux , et si voulons que sur luy ou sur ses hoirs , 
soyent recouvrez tous les prouffis qu*ilz en auroyent eus et 
perceuz. 

(io3) En chacune des autres bonnes villes de nostre royaume, 
et autres lieux où il a accoustumé d'avoir siège d'élection , où il 
a plus de deux esieuz , doresenavant n'en aura que deux avec 
celuy du clergé , es lieux où ledit esleu sur le clergé a accoustumé 
d*estre , et un recepveur seulement; lesquelz auront leurs gaiges 
et drois accoustumez tant seulement , et sans dons. £t afin que 
le fait desdtctes eslections et receptes soit mieux et plus seu-> 
rement gouverné , lesditz esieuz seront prins et fais de bonnes 
personnes riches et preud'hommes des lieux où ilz seront faltz et 
esieuz, cougnoissans en fait de justice, et reduiz et ramenez, tant 
à Paris comme hors , au nombre dessus declairé , et par l'ordon- 
Bance de nos gens des comptes et desditz eommis; et semblable- 
ment sera fait des recepveurs, grenetiers et contreroUeurs; et 
seront tenuz lesditz esieuz, recepveurs, grenetiers et contrerol- 
leurs , faire résidence continuelle en leurs personnes sur leurs 
offices, sur peines d'en cstre punis ; et entreront lesditz esieuz en 
leur auditoire à heure convenable, et plustost qu'ilz n'ont ac- 
coustumé ; et pour ce que pour les bails des fermes , ou autres 
causes nécessaires, il conviendra aucunes fois absenter lesdictz 
esieuz , iceux esieuz en ce cas pourront commectre en leur lieu 
pour la délivrance des causer de leur auditoire, aucunes per- 
sonnes bonnes et souffisantes et bien expera en faits de justice. 
Et oultre, se il y à aucuns esieuz , recepveurs, grenetiers ou con- 
treroUeurs , qui ne soyent souffisans , nous voulons que tantost 
et hastivement y soit pourveu d'autres par l'advis et ordonnance 
des dessusditz; et si aucun se boutoit en aucun desditz offices, 
outre ledit nombre, ne autrement, ou par autre manière que 
cy-dessus est declairé, nous dès-maintenant pour lors le repu- 
tons pour inhabile à iceluy et à tous noz autres offices royaux , et 
•i voidons que tous les prouifiz quUiz auront prins et reccuz à 
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cause de ce, feussent et soyent recouvrez sur luy ou sur ses hoirs, 
comme dit est eu Tautre prochain précèdent article. 

(lo4) Pour ce que nous sommes advcrtis que le fait de noc 
aydes est moult diminué, parce que les esleuz siii; ledit fait en 
nostre royaume, ont accoustumé de tenir, et de fait tiennent 
les povres et menues gens et autres eu grans involutîous de procès, 
à la requeste des fermiers desdits aydes, en quoy nostre povre 
peuple est moult fatigué et grevé, tant en despens et salaire d*a- 
vocat^, de commissaires et de scrgens, comme par le moyen du 
délaissement de leurs labeurs et besongnes, nous avons voulu et 
ordonné, voulons et ordonnons que d^oresenavant lesditz esleuz, 
tant en notre pays de Languedoil comme de Languedoc, en tous 
cas, causes et procez touchans le fait de nosdilz aydes et leurs 
deppendcnces, qui seront ventilez, introduitz et agitez pardevant 
eulx , en leurs auditoires , procèdent et facent procéder les parties 
qui auront à besongner pardevant eux, le plus sommairement et 
de plain que faire se pourra, et leur facent briefve expédition , 
sans ijivolulioiis des grands procè», et sans souffrir nostre menu 
peuple estre fatigué, mengié, robe, ne ainsi vexé ne travaillé 
comme il a esté ou temps passé, par telle manière de sergens, 
commis et autres mangeurs, comme cy-dessus est recité; et ce 
leur enjoingnons, sur peine de privation de leurs oiFices, et sur les 
sermens et loyautez qu'ilz ont h nous ; et pareilles deffenccs, or-* 
donnances et commandemens faisons à noz généraux commis sur 
le fait de la justice de nosditz aydes. 

( io5) Pour obvier aux grans vexations, travaulx, mengcries et 
pilleries, qui ont esté faîctes ou temps passé par les commis et 
scrgens extraordinaires à ce ordonnez pour le fait de nosdictz 
aydes, sur nostre pauvre peuple , nous avons ordonné et ordon<^ 
nous que d^oresenavant, tous adjournemens, exécutions et ex-^ 
ploictz quelconques, qui seront à faire en chacune des élections 
de nostre royaume, pour le faict de nosdictz aydes, sur et contre 
quelconque personne que ccsoit, seront faictz par nos sergens 
ordinaires des seneschaulcécs ou bailliages, esquelz lesdictes 
élections seront situées etiissises, et non plus par le^dîctz sei^ens 
Qu commis extraordinaires, lesf|uclz nous revocquons, rappel- 
ions etadnulions du tout, si ce n'estoit en cas de nécessité, ou 
que nos scrgens ordinaires desdiclz lieux ne souflBsissent à faire 
lesdictz exploit z, ouquel cas nous voulons et ordonnons que à ce 
soit pourvexi et remédié briefvement par les esleuz desdiclz lieux, 
appeliez à ce nos advoca», procurenr et autres gens de cMiseil di| 
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pays, en la meilleure manière 9 modération et en la moindre 
charge de nostredit peuple, que faire se pourra. 

(106) Avons dcffendu et defTendons aux commis sur le gouver- 
nement de toutes iiosdictcs (îiiances, que itz ne partent ou divi» 
sent entre eulx les pays de noslre royanine en prenant chacun 
une contrée sur son gouvernement , ainsi comme les generaulz 
sur Je fait desdictz aydes, leurs prédécesseurs, avoyent aucunes 
fois faict ou temps passé ; avec ce , leur defTendons que ik ne 
reçoivent aucuns deniers des receveurs, tant gênerai comme 
particulier, de nostredit royaume, par leurs lettres patentes : def<- 
fendous ausj^i à iceulx receveur gênerai et particidier, que ilz ne 
baillent aucuns deniers de leur recepte ausdictz commis sur 
leursdictes lettres patentes ne aucunement, que par la main du* 
dit recepveur gênerai, sur peine à euU tous et à chacun d^eux, 
d'est re pour ce gricfvement-punis s*ilz font le contraire, et d'estre 
recouvré sur eux ou sur leurs hoirs, tout ce que autrement en 
auroyent receu ou baillé. 

(107) DeflTendonstrès-expressémen^que d*oresen avant aucunes 
^charges ne soient levées pour dons, pour gaiges ne pour^pen- 
sîous; de0cndous aussi que aucuns mandemens ne se lèvent sur 
autres receveurs ou grenetiers particuliers, pour les trois causes 
dessusdîtes ; c'est assavoir, dons, gaiges et pensions; et au regard 
d'autres choses, nous ordonnons que tout le moins que faire se 
pourra, descharges soyent levées d'oresen avant, et commandons 

, très -expressément ausditz commis que à ce ilz tiennent la main 
très-estroictemcnt : avec ce, leur \:ommaiidons très- expressé- 
ment que se pour le temps avenir auciines descharges cstoiont 
ou sont levées, que formellement elles contiennent la vérité, la 
cause, et pour quelle personne elles seront ainsi levées, et que 
elles soyent fuites selon le mandement sur ce fait ou donné; et 
oultre qmî ietîUes descliarges ne soyent. employées ou allouées ail- 
leurs ne pour autres causes, que pour celles contenues audit 
mandement ; et ce que dit est, enjoingnons très-cxpressement, 
tant ausdits commis comme aux gens de noz comptes et tous au- 
tres à qui la chose touchera, sur peine d'encourir enyers nous en 
amende arbitraire , et de estre priver et déboutez de tous estats 
et offices royaux. 

(108) Detfendons pareillement ansdiciii commis et receveufs, 
preseus et avenir, qu'ils ne lievent ou baillent aucunes descharges 
sur aucuns rçcepvcurs particuliers, ne sur auQuns grenetiers , 
pour quelque cause que ce soit; et iceluy récepteur gênerai ne 
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reçoive premièrement les deDiccs que te monteront Icsdîtes de- 
charges , ou si ce n'est par assignation faite par lesdicts commis, 
par vertu de nos lettres de mandement et par la manière devant 
dicte, lesquelles iceluy receveur gênerai présentera pardeven 
}\ii promptement et avant tout euvre pour sa descharge, et aveo- 
ques quittance d'iceluy pour qui ladite descharge sera faîte, et 
ou cas que iceluy commis et recepveur ou Fun d'eux feront le 
contraire de ce que dit est, nous voulons que ils en soyent grief- 
vement pugnys par bonne justice, et que sur eux ou sur leurs 
hoirs soit recouvré tout ce qui autrement que par la manière 
que dit est en auroyent baillé. 

( 109) Afin qu'il soit obvié et pourvteu à plusieurs inconveniens 
qui sont survenus ou temps passé, comme entendu avons, par 
le moyen de plusieurs descharges que nous avons aucune fo» 
commandées , par lesquelles nous , nostre très-chère et très-amée 
compagne la royne , nostre très-cher et très-amé fils aisné Loys, 
duc de Guienne, daulphin de Vienne, où luy et chacun de nous 
avons souventesfois confessé avoir receu comtans de plusieurs 
recepveurs, trésoriers et autres gens qui se sont entremis et 
entremettent de nos finances et des leurs , et tant des deniers de 
nostre demaine comme desdictes aydes, plusieurs grandes et grosses 
sommes de deniers, lesquelles ont esté baillées et distribuée^, soubz 
umbre d'icelies descharges autrement qu'à point, ou' très-grand 
dommage de nous et d'eux , mesmement que telles choses ne 
venoient pas à' congnoissance^ ne plus que souvent à nostre 
prouffît ne au leur, nous avons ordonné et ordonnons que 
d'oresenavant aucuns mandemens par manière de descharges de 
deniers comptans receuz par nous ou eux, ne se feront, et def- 
fendons très -expressément à nostre chancellier présent et avenir, 
que se par importunité de requerans ou autrement , aucuns en 
estoient par nous octroyez, que aucuns il n'en scelle; à tous noz 
secrétaires et à chacun d'eux, qu'aucuns ils n'en signent; aux 
gens de nosdits comptes, que aucuns ils n'en allouent; et ce que 
dît est leur enjoingnons le plus que faire pouvons, sur les ser- 
mens et loyautez qù'ilz ont à nous, et si aucuns soubz umbre de 
telz mandemens ou descharges, avoit eu ou prins de nous on 
d'aucun d'eux, aucune somme d'argent, nous voulons qu'elle 
soit recouvrée sur luy ou ses hoirs, à nostre prouffît 9 et que 
autrement il soit pugny comme il appartiendra selon le cas. 

(1 10) Pour ce que rapporté nous à esté que aucunes fois nous 
avons ordonné aucune somme d'argent sur les aydes ou sur 
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nostredemaine 9 pour aucune cause particulière , comme pour la 
despence de nostre hostel , le fait de nostre argenterie ou de nos 
gàniisoas, pour les assignations £iîtes à ceux de nostre sang et 
Hgnage, ou pour autre cause particulière 9 les généraux et tréso- 
riers du temps passé 9 aucunes fols et souvent 9 soubz umbre 
desdictes causes particulières > par descharge du recepveur gê- 
nerai de nostre trésor, ou autrement , trop plus grande somme 
d'argent que^ par nous n^avoit esté ordonné estre leyée poiur la 
cause pour laquelle lesdicts généraux et tresorierf faisoient 
lever iceile somme, et Poutre plus desdictes descharges, ont 
plusieurs fois fait baiUer à leurs p^rens et amis, ou autre part, 
à leur plaisir et volonté, pour dons ou autres causes que nous 
Bravions ad ce ordonné ; lesquelles les receveurs particuliers 
euidans que icelles descharges feussent pour la cause par nous 
ordonnée, comme les descharges le contenoient , ont esté plus 
enclins à payer ceux qui avoyent lesdictes descharges, et par ce 
ont esté payez dons et autres choses extraordinaires para van t 
l'ordinaire et ce que paravant avott esté ordonné estre levé : 
nous ayons ordonné et ordonnons que nosdicts commis d*ore- 
senavant, sur peine de recouvrer sur eux et d'amende arbitraire, 
nelievent ou facent lever par ledict recepveur gênerai, changeur 
&e autres , aucunes deschai^es sur lesdicts reoepveurs particu- 
liers, soubz umbre d'aucunes des causes dessusdictes ou sem- 
blables, outre la somme qui par nous aura esté ordonnée estre 
levée pour iceile cause; et outre avons ordonné et ordonnons 
que si aucunes descharges ou temps passé ont esté levées et bail- 
lées à autres que à ceux qui ont ou auront eu le gouvernement 
des choses pour lesquelles icelles deschat^es sont causées, les- 
quelles ne sont mie encores payées, que icelles descharges soient 
on ce cas mises et les mettons au néant ; et deffendons ausdicts 
iFocepvenrs particuliers et autres, à peine de recouvrer sur eux 
€t leurs hoirs, que d*icelles descharges rien ne payent : mais si 
aucunes telles d'oresenavant ont esté levées, nous voulons icelles 
estre nulles et de nulle valeur, et deffendons à noz gens des 
comptes que rien n'en allouent es comptes de celuy qui les payera, 
'^or peine de la recouvrer sur eux. 

^ (111) Pour ce qu'il est venu à nostre congnoissance que ou 
temps passé les généraux sur le faict desdictes aydes , qui pour 
lors èstoyent, ont placquez leurs signez en plusieurs et grand 
quantitez de descharges, sans ce que en icelles descharges eust 
aucune date, et que iceile date depuis y estojt mise par le 
7* ) ao 



receipveur général) en quoy iceluy recepvciir et conirooUeiir<U^ 
clictes aydes ont commis et peu commettre plusieurs faultea, et 
baillées icelles deschai^es, et icelles employées à qui et où bôo 
J^cur a semblé; et qui plus est, souveutesibis est avenu que nos 
trésoriers et lesdicts gênerai» depuis qu'ilz esloient hors de Içun- 
dicts ofîices, mettoyent antidates en telles manières de des^ 
charges 9 dont plusieurs maux et inconveuiens s'en sont en«ù^ 
.vis, nous avons ordonné et ordonnons que doreseuavant lesdicts 
commis ne signeront aucune descharge, si la date n'y est mise 
préalablement, et aussi n'en expediront ne signeront aucune&| 
depuis qu'ilz seront departiz de leurs offices , sur peine d'en esti^ 
7>unis comme de crime de faux, et de recouvrer sur eux et leiiiif 
hoirs tout ce qui par le moyen d'icelles descbargcs auroit esté 

(112) Pour ce que nous avons ordonné que tous les deniers 
des aides que nous voudrons d'oresenavant avoir, sayeot reeeus 
pur la main de nostré recepveur gênerai ^ et ceux de nostre d&* 
maiae 5 par la main du changeur ou recepveur du demaine eif 
nostre trésor; pour ce aussi que ou temps passé plusieurs no;s 
oûiciers, comme huissiers et sergens^d'armes, varletz de cham-* 
bre, et plusieurs autres, ont aucunes fois de leur Voulenté^ ^ 
autres fois de nostre commandement , fait par importunité i^ 
plusietirs reqaerans, csié quérir les généraux et trésoriers ^ 
pour le temps estoiept» et plusieuis yicontes, récepteurs^ grç« 
netîers et autres qui se mesloyent en l'adii^lnistration et gou- 
vernement de noz finances , pour faire bailler plusieurs sojxuqqs 
de deniers à leur proulEt et en nostre très-grand doounage^ el 
tellement espouventoient et traictoient nosditz receveurs et gf«f 
netiers partittuliers, que ilz n'osoient venir ne eux tenir en OfO^ti^e^ 
bonne ville de. Paris, ne es lieux où nous estions, pour veiiîr 
compter et apporter les deniers de leurs receptes, et faire ce <piç 
à leurs offices appartenoity nous deffendons trës^expressément 4 * 
tous nosditz huyssiers et sergens d'armes, varletz de chaaibrei 
ofiiciers, et toutes autres personnes de quelque estât qu!9| ' 
Royent , sur peine de privation de nostre hostel et de tous offioff I 
royaux, et aussi sur peine d'an^eode arbitraire ^ que d'oreseifjif ' 
vant ils ne iiou^ amainent^ ir^iy^illent ou molestei^t pour la caus#^ 
ilessusdicte ou semblable , aucuns de noz officiers de nosdîçt^ 
fip^nces; defiendoni» aussi que ausdicti^ commis et à comiaettr^ 
^Ik tous noz autres offieiers sur le fait des4iq|e/| fij|a|^çe^^ gg^f 
^'ore^enavjiiit pour jiedit foif> ils M l^aÂllç;ifi .auQiiiw d^?ûeîf 



f icêUct à personnes quelconques , que à nosdits reccpvcur ge« 
Aérai desdtctes aydes, changeur ou recepveur de nostredit de- 
Kftine, par la manière dessus touchiée, sur peine de perdre tout 
eeqn'lk en auroient baillé 9 et de tout ce recouvrer sur ceux qui 
aucune chose en auroyent receu, et sur leurs hoirs. Et avec ce 
donnons pouvoir et authorlté ausdîts commis et à commettre sur 
kgoavernemeut de toutes nosdictes finances, que si après la pu- 
Mication de ceste présente ordonnance 9 aucuns s^efTorcent de 
prendre ou vouloir prendre ou recevoir aucuns de nos deniers 
âlcelles finances , ne faire venir pardevers nous aucuns de nos*- 
iht recepveurSy vicontes ou grenetiers, par la manière et pour 
kg causes dessus dictes 9 ilz les puissent faire prendre et mettre 
«n nostre Chastellet de Paris , pour illecques recevoir telle puni- 
tion comme au cas appartiendra. 

(ii3)* Avons ordonné et deffendu, ordonnons et deffendons 
àttsdîts commi» ou à commettre au gouvernement de toutes nos- 
dictes finaDce*s , à no$tre recepveur gênerai et aussi au contre-^ 
Hâleur de nozdiz aydes, et à noz clers et notaires ordonnez ou à 
êrdonner pour nous servir ou fait desditz aydes , (jue ilz ne soyent 
n mez ne si hardis de prendre publiquement ne occultement 
imcunes pensions de quelque seigneur ou personne que ce soit 9 
Àitres que nous , ne aucuns dons corrompables ; et ce leur en- 
foingnons tres-expressement sur le serment qu'ilz ont à nous, 
et sur les autres peines à ce introduites et accoustumées. 

(114) Pour ce que ou temps passé noz gencraulx-conseîllcrs 
9tir le fait desdîctz aydes avoyeut accoustumé de mander et faire 
venir pardevers eulx plus que souvent noz recepveurs et gjcne- 
fiers particuliers, tant pour monstrer leurs estatz, comme anlre- 
Dâent, dont nous avons eu et supporté sans cause raisonnable, 
j^ldstoups frais et despens excessifs, nous avons ordonné et or- 
donnons que d'oresenavant les commis au gouvernement de 
tsutes nosdites finances , ne manderont ou feront venir parde- 
iwrs eulx, que deux fois Tan au plus, iceulx recepveurs et gre- 
nelîers particuliers, afin de monstrer et sçavoîr leurs estatz, une 
fers au commencement de Tannée, tantost après ce qu'ilz auront 
kàfllé noz fermes , et l'autre fdîs', quant les tîerçoyennes et dou- 
blemens d'icelles fermes seront passés, s'il n'y avoît cause ur-< 
^nle et nécessaire ; et au surplus enjoîngnons expressément aus- 
dîclz commis, qu'ilz ne faceut faire ne seuffrent estre fais par 
lesdîtz recepveurs et grrnetiers, voyages superflus pour portaiges 
*e deniers iii autrement, comme l'on dit que fait u esté ou tem^»s' 

::o. 
I 
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passé, et que d*oresenavant incontinent que lesdicti grenetieit 
et recepveurs viendront pardevers eux , ou pardevers nostredît 
recepveur gênerai, pour aucunes de^ causes dessusdites, ilz les 
expédient sans les laisser séjourner à nos despens à Paris ou ail-* 
leurs, et sur peine de recouvrer sur eulx ou leurs hoirs le dom« 
maige que par leur faute auront soustenu. 

( 1 1 5) Pour obvier aux grandes fraudes et mauvaîstiez qui oa 
temps passé , et par plusieurs fois ont esté commises ou fait des 
baulx des fermes de uosditz aydes, en ce que plusieurs nobles 
malicieusement, couvertement et autrement frauduleusement, 
ont fait prendre et mettre à pris , et aucunes fois fait renchérir 
par aucuns de leurs gens, plusieurs de nozdites fermes.*) et son- 
ventes fois leiu' demeuroyent icelles fermes à vil et à petit pris, 
pour ce que les postulaîres et autres gens du pays ne les osoyent 
renchérir, tierçoyer ou doubler, pour doubte et péril desdictz no- 
bles qui par convoytise maijvaise , depuis que lesdictes fermes 
estoyent ainsi demourées à eulx ou à leurs gens, leS rebailloyent, 
et de fait avoyent rebaillé à leur prouffit, à plus grand pris beau- 
coup que noz esleuz ne les avoyent baillez , en applicquant à eulx 
et à leur dit proufiit , damnablement par voye oblique , grand'- 
partie de deniers de nosdites fermes , en quoy nous avons esté 
grandement dommaigez et fraudez, nous voulans ad ce poni^ 
veoir, et obvier à telz fraudes, maléfices et mauvaîstiez, avons 
deffendu et defiendons très-expressement à tous les seigneurs et 
nobles de nostre royaume, leurs gens, officiers et serviteurs et 
autres quelzconques , sur qu'avecque ils se peuvent mesfaire en- 
vers nous, que plus d'oresenavant ne s'entremettent de commet- 
tre telles fraudes, substUitez ou mauvaistiez; defiendons aussi à 
tous nos esleuz qu*aucuns d'iceux nobles, ne de leursdites gens 
ou serviteurs , ne souffrent estre presens ne assister aux beaux 
de nosdites fermes, et ne les reçoyvent à mettre aucun denier à 
Dieu , enchères ou rencheres , tierçoyennes ou doublemens sur 
icelles, sur la peine que dessus, et de recouvrer sur eux on 
leurs hoirs , et aussi sur ceux de la condition devant dite qui au* 
royent prins aucunes desdites fermes, ou leurs héritiers, toutes 
les pertes, dommaiges et intérêts que aurons eu et peu avoir par 
le moyen des fraudes dessusdites. 

(ii6) Et pour ce que ou temps passé, plusieurs subtiiitez et 
voyes obliques ont esté trouvées afin d'avoir et exiger de nous 
finances, tant des deniers de noz coffres el^ de nostre espargne, 
comme d'autres, par plusieurs noz l>ffîciers et serviteurs, d« 



Mux de dofttre sang iîgnager et autres , à tiostre très^grand dom- 
maige, nous voulans à ce pourveoir, ordonnons que.d'yci en 
atant, nous n'aurons aucuns officiers particuliers que l*on sceust 
ou que Ton a accoustiîm^ de appeler gardes d,e nos coflfres , et 
de Dostre espargne, autres que nostre refbepveur gênerai des 
aydes, et que les deniers qui seront ordoniiez pour iceux coffres 
etespargne, se distribueront en autre jcxianiere qa'ilz n'ont esté 
ou temps passé, au bien de nous et de nostre royaume; et si au- 
«un impetroit ou se boutoit en aucuns d'iceux offices, nous dès 
maintenant pour lors le reputôns inhabiile à iceluy et à tous au- 
Iras offices royaulx; et si voulons que sans espargne soyent re- 
couvrez sur luy ou sur ses hoirs , tous les deniers et prouffiz qu*il 
auront eus et receus à son prouffit , par le moyen d'iceulx coffres, 
ou 4*aucun d'eux. Et quant à la somme de dix escus d*or pour 
jour que nous avons accoustumez d'avoir et recevoir pour faire 
nostre plaisir, nous avons ordonné çt ordonnons que par nostre 
récepteur gênerai de nozditz aydes , iceulx dix escus seront bail- 
^ à aucun preud'homme nostre serviteur que nous ordonne- 
rODg à ce, lequel les nous baillera à nostre plaisir. 

(117} Pour nous ayder à supporter les grans charges et affaires 
fui de présent nous occurent et surviennent^ et pour trouver 
promptement voye et manii^rc d'avoir finances pour le fait de la 
guerre, nous avons ordonné et ordonnons que de tous les dons 
par nous fais ou temps passé , pour quelque cause que ce soit , 
et aussi de toutes descharges, ou mandemens pour dons, levées 
ou temps passé, qui n'ont esté payées ou acquittées, nous ne 
voulons aucune chose en estre payé d'îcy à trois ans, à compter 
delà date de ces présentes^ et s'y aucun s'efforçoit de impetrer 
lettrés, ou faire aucune chose au contraire de ce que dît est, 
lious en ce cas revocquons , rappelions et mettons au néant ice- 
luy don , et ne voulons que jamais iceluy à qui il auroit esté fait, 
eoaitaucun prouffît; et si deffendons que aucunes lettres ou 
Q^ndemens de iterafo^ ne soyent faictes sur telles manière de 
dons et de descharges, comme cy-dessus prochainement est ré- 
cité; et si aucunes par importunité ou autrement, en estoîent 
t^mmandées par nous , où octroyées , nous deffendons à nostre 
ehancellier que aucunes il n'en scelle ; ausditz commis , que au- 
cunes ilz n'en veriffîent , et aux gens de noz comptes , que au- 
cunes n'en allouent ou expédient; et à tous noz secrétaires , que 
aucuns n'en signent, sur peine d'en estre très-griefvement punis. 
Kt si aucun par importunité ou autrement en recevoit aucuns 
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proui!Uz, nous voulons qu'ils soyent recouvrez sur lay ou sut 
ses hoirs. 

(118) Voulons et ordonnons que supposé que ou temps passé 
nous ayçns fait dons à aucuns, pour lueurs mariages, d'aucunes 
sommes de deniers à prendre sur aucuns de boz greniers et re- 
copies particulières, nous ne voulons que d'iceux dons aneooe 
chose leur en soit payée par lesdits recepveurs particuliers , mais 
si aucune chose leur estoit payée , nous voulons que ce soit ledil 
terme de trois ans passé, et par la main de nostredit recep* 
veur gênerai, et non par autre; et si aucun en recevoit aucune 
chose paravant ledit terme de trois ans, ne autsement, ne par 
autre main que par ledit recepveur gênerai, nous voul<m» qwee 
soît recouvré sur luy ou sur ses hoirs. 

(1 19) Pour ce que nous advertis que puis aucun temps en ça, 
par rimportunité d'aucuns, nostre bonne couronne a esté des* 
membrée , et les fleurons d*icelle baUlez en g^iges sans grande. 
nécessité, ou grand deshonneur de nostre royaume, nous voo* 
lans à ce pourvoir, avons commis et ordonné, conmettaos et or- 
donnons noz amez et feaulx conseillers les commissaires, par nous 
ordonnez pour entendre et pourveoir au bien puhiicque du 
royaume et aux gens des comptes^ que par toutes les bonnes 
et raisonnables voyes, et le plus br||pf que fîUre se pc^urra, 'àL 
procurent et facent diligence que iceux ûourons sayent retraicts 
des maliis de ceux qui les ont pris ou détenus, ont ou détiennent 
çn gaigc , et que à uostre prouffit et de par nous ilz soyent en 
bonne et seure garde ; et si deûendons trës-expressement à ceux 
qui d^oresenavànt auront en garde nostredicte eontownù^ffa» 
içelle ne les flourous dUcelle , ils ne baillent ou délivrent à aucun 
autre que à nous à tiltre de gajges, ne autrement en quelque 
rcaniére que ce soit , pour quelque mandement que sur ce leur 
cnvoyssîons : defieudons aussi à tous noz 8ub|ects et autres qneU 
conques de quelque estât qu'ilz soyent, que supposé que l-oa 
leur ofTrist ou voulsist nostredicte couronne ou aucuns c^esmeo^ 
bres d'icelle, bailler en gaige pour quelque somme d'avgent, ils 
Jie soient si osez neprcsumptueux de les prendre ou retenir, quel»* 
conques lettres ou mandemens que sur ce leur octroyssions, ans-: 
()uelz nous ne voulons aucunement estre obey, sur peine d^en- 
cMHirir nostre indignation, et de recouvrer smr eux nostredicte 
coiironnc ou les membres d'iccUe , et de perdre et appllcquer à 
|]ostre proufBt toiis les deniers que ils aiiroient preslez ou bosttaz 
kW ce. 
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(i3o) Toiifons et ordonnons que tsxitûsl après la putâieatioii 
du ces présentes ordonnances, de toule» vaiseeUes-et foyaut d*or, 
é*at^ent et de pierrerie estant es hostél? ée nou8> de nostre très- 
cher et très-amé aîsné fils le dtic de Guientte, daulphin de Vienne, 
et de tous antres joyaux et vaisselle appartenant à ueûs et ctiic , 
soyent fiiîts bons et vrays invcntoiré», pti» IVrdonnanee de no» 
amez et feattx conseilleurs les commissaires par do«is ordonne» à 
entendre et pourvoir an bien pobliqae de nostf^^ rojannie > et' 
iicenx vats^seRe et joyaux, avec le double desdictz invenfoires, 
baillez et délivre? aux gardes desdits joyaux et vaisselles» à ce otv 
donné en nostfe kostel êtes leurs: et quant aux vrais inven-J 
toîresqiiî de ce seront fate, nous voulons et ordonUbtHi que flW 
soyent baillez à nos gens des comptes, à ce que toutesCois qu^i^ 
Q0U8 plaira , nous et eux soyons certlffiezde la quanllièet^valeuir 
desdictes vaisselles el Joyaux. 

(121J Ordonnons que tous ïes joyaux et vaisselles- d-ov, d^'ar- 
g^ttt et de pîerrcrfequî d'oresenavant seront achetez, donnez^ où 
présentez* à nous, nostredicte eom pagne e%aisné fils , ou Ihin 
fe nous, soyent par les argentiers ou autres officiers à qui ce' 
appartiendra, tant de nostre kostel comme des leurs, par bon et 
loyal invcntoire baillez et délivrez à iceîuy ou- ceux tjui auront 
la garde ou les gardes d'iceux joyaux et vaisselles, et (jue de ce^ 
Icelles gardes facent lettres de réception , a4in quHii^ soient char- 
gcï de en rendre compte ; avec ce ordonnons que liîsdictes^ lettres 
de réception soyent par lesdîcts argentiers ou autres à qui ce tou- 
chera, tau to6t après ce «fuelles receues purent esté 9 portées par- 
devers nosdfctes gens des comptes, afin que icollcs gardes en 
^jenx chargées par la manière qu'il appartiendra ,011 autrement' 
ne leur seront aHouei; en leurs eomptes^ 

fi2î) Comme dès le moi* d*oClobre-de Pan i4P9j noua eus- 
«tong pat noz autres lettres patentes ordonné certaine reform^- 
tion générale estre faicte, tant en nostre royaume, comme ou 
^uphîné de Viennois , et par especial entre autres-choses pour 
Scinder les dt)ns excessifs par nous ikits , parquoy après, la 
Publication desdîctes lettres, noz serviteurs , oflftciers et subjecfe, 
pouvoyent et ont. peu assez vepir et appercevoir que nous ne vou- 
l<»ns telz dons avoir lieu ou temps avenir, neantmoin» depuis la 
^uspeusion d^icelle reformation , plusieurs nous serviteurs et 
officiers, et autres officiers et serviteurs de nostre très-cher et 
tts-amé aisné fils le duc de Guîenne, et des autres de nostre 
^nç et lignaige,, et autres Bipzsubjecfir^ par importujpilé» san» 
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avoir regard aux choses dessusdictes et aux grandes nécessitez <pM 
eontînuellement depuis ledit tem(>s avons eues, siconune encores 
avons de présent, tant pour appeler noz adversaires d*An9;leten« 
et les compaignes de présent estans en nostre royaume, en gran» 
puissance et effort, comme autrement, ont prins et exigé de nom 
plusieurs dons et proufBs, lesquelx ou partie d'iceux, par raisoo 
dévoient mieux estre recouvrez sur ceux qui les auroyent ainsi 
euz et prins de nous , ou au moins nous en devroient aucune-, 
ment aider et secourir, veue la nécessité évident à un chacun 
en quoy nous . sopnmes de présent à avoir et trouver finances, 
nous, attendu ce que dit est, avons ordonné et ordonnons que 
tous ceux qui depuis le temps de la suspension de ladicte re- 
formation', ont eu de nous, de nostre très-chère et trës-amée 
oompagne la royne, et de nostre très-cher et très-amé fils duc 
de Guienne, daulphin de Viennois, aucuns dons, nous serons 
promptement prest en aide de la moitié de ce qu'ils auront en 
et receu, à cause d'iceux dons, ou dont iJz auront eu re^ndant 
particulier en privé^om, à qui ilz s^en soient tenus, et à oe 
voulons qu'ilz soyent contrains; c'est assavoir, noz ofiQciers, par 
privation ou suspension de leurs offices et services, si mestîer est, 
et à eux et autres, par toutes autres voyes deuës et raisonnar 
blés, poi?rveu toutesvoyes que noz amez et féaux conseillers et 
commissaires pour entendre et pourvoir au bien publicque de 
nostre royaume , pourront augmenter , modérer et diminuer les- 
dictes sommes, selon leur advis et discrétion et selon les estât», 
qualîtez et mérites des oersonnes , et aussi selon les matietts 
subjectes, et la qualité et quantité desdicts dons et proffis; et 
quant aux autres dons et proffîs par nous fais paravant ledit 
temps , nous voulons et ordonnons" que nbsdictz conseillers et 
commissaires, reprinses.pardevers eux nosdictes autres lettres 
autrefois par nous octroyées, sur le fait de ladicte refonnatioo, 
facent et procèdent au regard desdictz dons, desquelz il aura 
esté congneu, décidé et déterminé par les commis qui pour le 
tenips furent ordonné au fait d'icelle reform^tioo , à rencontre 
des subjectz de noâtredict royaume seulement, selon la forme et 
teneur desdictes lettres ; et pareillement fiicent et procèdent au 
regard de tous les autres cas dont en icelles est faîcte mention, 
et à ce les avons conunis et expressément con^mettons par ces 
présentes, 

(ia5) Deffendons très-expressement ausdicts commis sur le 
fait de toutes nosdictes finances , que d'oresenavant ne vérifient. 



on fooffient estre fiiictes aucunes attaches à quelconques villes 
pour deschaiges levées sur aucuns recei»veurs ou grenetiers, 
quelles soyent ; et supposé que aucunes dUcelles descharges feus- 
lent trouvées avoir esté levées pour la despence de nous et de 
nostre très-chere et très-amée compagne la royne, ou de nosftre 
très-cher et très-amé fils le duc de Guiaiine , ou pour autres 
causes justes et raisonnables, nous voulons et ordonnons que 
les sommes contenues en icelles, soyent payées par nostre re-? 
oepveur gênerai par mandement nouvel donné de nous, vérifié 
deuëment par lesdicts commis, et non autrement. 

(124) Pour ce. que ou temps passé nous avons esté libéral et 
enclin à &ire plusieurs grans et excessifs dons à toutes manières 
de gens, tant nobles conune noz officiers et serviteurs, et les 
gens et serviteurs d'iceux de nostre sang et lignage et autres^ 
parquoy s*est ensuy que quant nous avons eu besoing coipme de 
présent avons, à avoir finances, nous n'en avons aucunes trour 
Tées, sinon en nostre très- grande perte et donamage, et sou- 
ventes fois à la très-grande charge de nostre peuple, nous vou- 
lans à ce pourveoir, avons deffendu et deffendons à tous noz 
officiers et serviteurs, et generaUement à tous autres, de quelz- 
eonques estatz ou conditions qullz soyent, que d^icy en avant, 
à compter du jour de la date de ces présentes, aucun ne prepgne,. 
pourchasse ou procure avoir aucuns dons de noms, pour quel- 
conque cause, ne soube quelque couleur ou oceasion que. ce 
toit, soit par mariage ou autrement; et s'aucuns s'en iaisoyent, 
nous ne voulons que aucune chose en soit plustost, et )usqùes« 
après ledit terme de trois ans, et iceluy terme passé, conuae des* 
tus est dit; et se par faveur, importuAité de requerans , ou autre- 
ment, aucuns en estoyent fais et payez, nous voulons iceux estre 
vcooayrez sur ceux qui les auroyent eus ou sur leurs hoirs. 

(isS) Pour ce que ou teinps passé , et jusques à ores , ceux qui 
ont esté commis à la recepte de Tayde de Tonrnay , onontaiit à 
six cens francz par an , on t prins à cause de leur office d'ioelle ije- ■ 
<^pte, trop plus grans gaiges que la charge dudit Office^ ne reque* 
roit, nous voulons et ordonnons que d'oresenavant le.recepveur 
^i y est à présent ou sera pour le temps avenir , ne prendra par 
<tB pour ses gaiges , que cent livres tournois ; et se il en prenoit 
aucune chose outre ladite, etc. 

(126) Avons ordonné et ordonnons que d'oresenavant toutes 
les charges des élections de nostre royauuie ,;tant en nos pays de 
(>anguedoil comme de Languedoc, se bailleront à ferme à nostra 
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pirouffît, à l>c»iines personnes semffisans et expers à ce le pb^i 
pTOuffitablement que faire se pourra, par les esleor à ce ordbti« 
net en diacune des élections de nosiredîl royaume; et ce seroi^ 
le9 deniers d*ieelle ferme reeeus de-Ià en avant par nez recep-i 
tcttrs particuliers des aydes y oii lesdictes élections sont ordon-t 
«ées , qui de ce feront, recepte et despenee en leurs comptes. 

(i^) Pour ce que depuis certain temps en^ça, par farenrcm 
importnnitè de seigneurs de nostredit sang et lîgnaige et d*aiitr», 
o« autrement, ont esté crées et mis sus en nostre royaume, gramt 
quantité de greniers et chambres à sel ; pour ce aussi que par lej 
ootrois que nous et les autres generaulx sur le fatii de noz aydes 
qui peur lors est, avons fait ou temps passé à plusieurs de nor 
officiers, gens d'église et autres, d'avoir et prendre sd non ga- 
belle en plusieurs de bok greniers , pour les despenees de lenti 
llostelE , noz greniers anciens sont grandement diminuez) etlV^ 
molument et pronffil de nostre gabeHe grandement amoindiy é 
appeticé, et chacun jour appefice ci diminue, en telle manîctrf 
que ks assignations qui ont esté faietes sm^ nosditz greniers pottr 
|è ûiîtde la guerre, eidesdespens des hostelz de nous et denostttf 
Irès^ùhere et très-amée eompaigne la royne, de nostre très-chrf 
eMrès-amé aisné fils Loys duc de Gaienne , n'ont peu estre payées^! 
Dou»^ considerans les grands affaii'es et ehargeâ que nous avons 1^ 
supporter pour la tuition et defibnce de nostre royaume, totflt 
fjreniers et chambres à sel , qui depuis seize ans en ça ont es^ 
mw sus es villes qui s'ensuyvent; c'est assaVoir, Méleun , Joîgûf,' 
Cravant, Clamecy, Chasteauchînon, Rougemont, Bar surSelné; 
Tonnerre , Safnct-Florentin , Vîllemoz , Nogent sur Seine , Bca*î 
fort, Artiz, Chawnonl, Monfort-rAmorry , Espernay, Grandpré'i 
Chastel len Porcien^, Coucy, la Fcrté-iftîllon , CoormîssF, Bon- 
nefleu-, Dret«, Vernueilh, Saneerre, Disise, Nemox, Han, 1^ 
roue, Granvïtters, Glermonten leaovoysîs, Oysemont^, Ghm- 
bly, M^ins, les Atigibers- et , Senlis, et gcn^rallement touslM 
anti^s qui puis le t^mps dessUsdH, avoyentêsté nursus en nosttt 
royaume, avons revocqué , cassé, abolyet adnuUéy t evocqu<fti»i 
rarppellons, abolissons et adnullons par ces présentes; sauf qo^ 
ledit grenier de Senlys sera nrïué , et iceluy' muons et voulons 
ctetns assmau lieu de Greigh , ainsi que ou temps passé a estéfei'h 
cl pour ce que esditz greniers et chambres à sel, ainsi abatues? 
a «fo présent sel appartenant aux marchans qui Vy ont mis, ^' 
quels pourroyent estre en ce perdant grandement dommages > se 
pourveu nepcur estoit, nous avons orpoïiï^p et oudohkoss; q«e l^^ 



(e sd estant ausditz gi^eniexa abatu», an qui des}» y a^ esté pie** 
seaté par lesditz marchang, et doat ila oot baillé caution de Vf 
mener 9 sera vendu et adeoerd;* c'est astav^r, cettuy estant cm 
oature esditz greniers abatus, par ceux de nos fjpreoetiers de nos 
aocieDs greniers plus prochains desditz. greniers abatos 9 en lenra 
GOfDinis autres que ceux qui estoyent ordonnes esditz grenien 
abatus; et Tautre sel qui a esté présenté en iceux greniers abaW 
ton, qui en vérité n'a esté ne es^encores mué en ioeux , sera B^eaé 
eu nosditz greniers anciens prochains desditz greniers abatus, et 
Tendu par la manière que dit est , supposé que ioelui sel ne soit 
ne feust mené en aucun desdîts greniers abatos^ et sera le droit 
4e la gabelle reœu à nostre prouffît, par nosditz girenetiers de 
nos greniers anciens , au despens desditz marohanA qui , si bon 
leur semble , pourront commettre telle personne qu'il leur plaira 
]|our recepvoir leurs droits , nonobstans quelzoonques dons ou 
octrois par nous fais à aucuns de nostre sang ou autres , lesquels 
nous revocqoonset adnuUons quant ad ce, et deffendons trës^ex*^- 
pressement que pour le temps avenir aucun autre sel ne soit W9^ 
^u ne présenté esdictz greniers ou chambres à sel abatus, ne. 
^our occasion de ce que dit est^vosdictz greneti^*» prennent 
fucunes çreuësi de gaîges ou autres prouffis sur nous ; et oi^âtre. 
n*est nostre intention que les contreroUeurs desdites chambraS' 
et greniers à 3el abatus , contrerolent la vente du sel qui est eo 
H)eux, et qui a. esté ou est présenté , ne que ik preonenl sur neuS' 
aucuns gaiges , pendant ledit temps , jusquea à ce que ieeluy sel 
«oit vendu tout selon la forme et manière que pluf» à plain est: 
contenu en autres lettres patentes passées en nostre grand cou»* 
scil, donné le douziesnote jour de décembre dernier pMsé. 

(138) Pour ce que nous voulons ladite revcoatiou et les orden«* 
oances declairées en l'article prochain précèdent, avoir et sortir 
leur plain efiect , nous deffendons par ces; présentes en espeeial^ 
à tous les officiers qui estoyent de par nous esditz greniers et ta. 
chambres à sel abatuea, que eulx ne aiieun d'eulx ne poiirchas* 
Knl, ne facent poursuivir ou pourch^^sser par qudque seignem'. 
011 personne que ce soit, restituez en leurs offices , ne lesdictx. 
greniers et ehambres à sel estre. remis sus , sur peine d^estre re^ 
putez inhabiles à tenir offices royaux, et d'amende de mille livres^ 
tournois, esquelles peines dès-maintenant po^u* lors, nous de^ 
clairons estre encourus et encheuz tous ceux qui feront ou pouiv 
chasseront aucune chose contre ceste présente nostre ordonn 
naiiçe; et parQillement deffendons à toualeS'marchdnadkael^ 
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nostredit royaume et à chacun d*eulx, d^oresenavant ne meinent 
où facent'ou procurent mener sel en aucuns desdîts grenîen 
abatus , sur peine de forfaire à nous tout le sel qu'ilz auroyent 
amené 9 et d'amende arbitraire; et avec ce mandons et coaunan- 
dons très>expressement ausdictz commis sur le fait du gouverne- 
ment de toutes nosdictes finances , et à tous noz officiers à qui il ' 
appartiendra y que à ce que dit est ilz tiennent la main très-roy- 
dement, et ne baillent, vérifient «e expédient d'oresenavant au- 
cunes lettres au grenier , sur peine d^amende arbitraire et d'être 
réputez parjures. 

(lag) Voulons et ordonnons, et très -expressément comman- 
dons à tous de quelque estât ou condition que ilz soient , soyent 
noz officiers ou autres , que d'oresenavant ilz prengnent en nos*- 
dictz greniers anciens, es mectes desquels greniers ilz seront de- i 
mourans, tout le sel qui leur sera nécessaire pour la despence i 
d'eulx, de leurs hostelz , de leurs gens et famille , et que ils paient j 
le droit de nostre gabelle , et pareillement du sel estant es cham- I 
bres et greniers à sel abattus, jusques à tant qu'il soit vendu, | 
sans ce que par vertu de quelzconques lettres par nous ou nosdits | 
commis octroyées à aucun d'avoir sel sans gabeller, leur en soit | 
aucune chose baillée par noz grenetîers ne autres, auquelznous ! 
deffendons expressément et sur peine de restitution , et de nous 
payer le droit de ladite gabelle, et privation de leurs offices, que 
autrement ne le facent. 

(i3o) Et pour ce qu'il nous est besoing de trouver finances le 
plus prômptement que faire se pourra , tant pour expeller nos 
adversaires d'Angleterre et autres gens de compaigne de présent 
estans en nostre royaume , comme pour plusieurs autres nos af- 
faires, nous avons OBDONNÉ et ordonnons que tous les deniers 
qui isiteront des condemnations , amendes et exploits, du pouvoir 
et commission de nosdits commfis à pourveoir au bien publique 
dé ùostrédit royaunfie i soient tournez , convertis et employez ou 
fait dudi t bien publique et de nostre guerre , pour le temps avenir, 
sans ce qu'ils soient tournez en dons ailleurs né en autres usages 
ou arrérages du temps passé , en quelque manière que ce soit; 
et se par importuiiité dé requerans, înadvèrlence ou autrement, 
nous en octroyons aucuns mandemens ou lettres , nous deffen- 
dons à nostre chancéllier que aucuns il n'en scelle , à tous secré- 
taires que aucunes ils n'en signent , et à liosdits commis et aussi 
aux commis sur le fait du gouvernement de toutes nos finances, 
et à tous autres à qui il appartiendra, que aucunes ils n'en elc- 
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pedient ou yerifient, et au receveur desdites amendes j condem- 
Dations et exploits, que aucune chose il n'en paye, sur les ser- 
mens et loyautez qu'ils ont à nous; et s'aucuns de quelque estât 
ra autorité qu'ils soient, prenoient aucuns desdits denierb* pour 
ftutrescauses ne pour autres usages que ceux cy-dessus declairées, 
nous voulons que iceux deniers fussent et soient recouvrez sur 
toi ou sur leurs hoirs, sans espargnier. 

(i3i) Pour remédier aux grands maux, griefs, oppressions et 
ioconveniens qui sont avenus et aviennent de jour en jour à nostre 
peuple et à nos suhjets , pour le fait de la guerre , et des pilleries 
«troberies qu'ils ont souffertes ou temps passé, et seroient tail- 
liez de plus avant souffrir, se pourveu n'y estoit, et afin que do- 
Ksenavant n^us • ayons prompte finance , comme à nostre royal 
majesté appartient , pour secourir aux nécessitez et affaires qui 
nous pourront survenir à cause de ladite guerre et autrement , 
nous avons obdorré et obdorkons que doresenavant des deniers 
qui généralement istront du fait de tous les aydes ordonnez pour 
la guerre, en tout nostre royaume, en quelque part et en quel- 
le seigneurie ou jurisdiction que ce soit en iceluy, à commen- 
cer du premier jour d'octobre prochain venant, la moitié en sera 
véritablement et reaiment detraicte pour estre convertie ou fait 
^ la guerre et non ailleurs ; et à ceste fin ordonnons que icelle 
moitié sera par le receveur gênerai desdits aydes , ainsi comme 
l*aigent d'iceux aydes vendra, apportée et mise en un gros coffre 
qui sera' mis en la grosse tour de nostre palais ou ailleurs en lieu 
*enr et secret , tel que advisié sera ; ouquel coffre aura trois clefs, 
dont nostre chancellier présent et advenir gardera l'une, le pré- 
sident de nos comptes la seconde, et les commis au gouverne- 
ment de toutes nos finances l'autre; et ou cas qu'il plairait à Dieu 
qiie nous n'eussions guerre , icelle moitié desdits aydes demourra 
en trésor oudit coffre , et sera conservée pour secourir au fait de 
la guerre qui pourrait survenir : et en tant que touche l'autre 
moitié des deniers de iceux aydes , icelle moitié avec les deniers 
de nostre domaine, seront convertis es autres affaires et néces- 
sitez de nous et de nostre, royaume. 

Des Trésoriers des guerres. 

(»3a) Pour ce que nous avons esté adyertis qu'il n'est pour le 
présent aucune nécessité que nous ayons deux ou trois trésors des 
guerres en nostre royaume , et que nous nous pouvons bien pas- 
ser d'en avoir un seulement, nous avons ordonné et ordonnons 



3^1<8 CHJIJU.ES Vt, 

que d'^^resenavani en tiottredit royaume, n^aûrcms que an treso^' 
rier de aosdiles guerres, aux gages et droH» ancieti^ et accous^ 
tumez. 

(f33) Pour ce qu'il est Tenu à nostre eognoissance que poof 
cause de ce que les geat d*armes ont on temps passé bahtîé plit^, 
sieurs blancs à nos trésoriers des guerres, qui pour le temps H^ 
toient, lesquels trésoriers ont employé icenx blancs en quittancMf 
pour plus grand somme que Ils n*ont baillié; et aussi lesdicts blaoci 
qui leur ont esté batUtes poar quictanees, ils en ont fait obUgà« 
tiotts., et s'en sont ensuis plusieurs autres iu^nTeniens, uoà 
avons deffendu et deffendèns à nosAredit treso^er des guerresil 
qued*oni8enavant il ne reçoive plus tels blancs , «ur peine de pri' 
Yalton de son office, et d*amende arbitraire; mais se pourvojl 
tselon que le cas le reqtserra , de scedule de ceux à qui tl baillera 
«argent, pour avoir quiclanoes nontrées et reçues, se pour lors iH. 
ne le peuvent baUlier , et outre commandons à iceloy trésorier» 
que d'oresenavant il paye les gens d*armes par chambre, comtffi 
anciennement eslmt acconstuméysaos aucune chose en payer adc 
capitaines, stoon en tant qu'il leur competera et appartiendra; ît^ 
s'H'fait le contraire, nous dépendons aux gens de nos comptes qaè' 
ies deniers qu'il am^a autrement payes que par la manière qoîr 
diei est y ils ne idlotient en ses comptes en aucune manière. 

(354) Aussi avons défendu et défendons à nostredit tresorfé 
des .guerres, et à tous nos autres receveurs et gens de finances;' 
sur les peines dessusdictes^ et d'amende aibttràire, que ilsoè 
baillent dorea^iavant en payement à ceux qui seront assignez sût 
^eux , chevaux, draps , vins ou autres denrées, mais les payeâf 
-en argent comptant; et se autrement le font, nous voulons qii% 
en aoient puais par Isonne |ostice, tellement que ce soit exemplel 
toua^autres. 

(i35) Cnnuttfi entendu avons, combien que sou ventes foison 
nu nos eomaais au lait de nos finances, avons ordonné ou temps 
passé plusieurs sommes de deniers estre baillées aux tresoilers 
4e nos guerres, qni pour le temps estoient, pour estre toantCK 
et convertis en certains faits particuliers de nosdictes gdefresi 
stlou le mandement à eux adressans sur ce^ neantmoins iceux 
trésoriers, par faveur ou autrement, avoient accoustumé, et àt 
faiet très-^ouveut foict convertir nosdicts deniers autre part; c'est 
ossavoir, aucunes fois en arrérages des guerres du temps passée 
ei autres fois en autres usages que en ceux pour lesquels. iceoi 
deniers leur avoient esté ordonnez, pourquojr nos gens d'armes 



f¥ûSiept./3t oui esté .mal ^ye^ ou tem^)» pâasé | ootifi vcMiIftiis à «i» 
^ourveoicy deffendoQS trës-expresiienient an tr^aorior de noadicte» 
guerres, présent et avenir , que doresenavant il n'employé^ ne 
kct tourner les deniers qui luy seropt «Bvoyez.ou baillieis de par 
nous pour aucun faîct de guerre » ailleurs ne eu autres faîctd et 
Mages que en celuy ou ceux de la guerre qui lors sera, s^ubA* 
couleur de quelque mandement au contraire que feissioos ou oo- 
yn)î$soos sur ce, et quelconques nonobslances qui cooteatiefl 
[tffiseot en icçlles ou iceux nijan démens ai:^squeU nous ne vouloat 
l^cuQement estre obey; .et si iceluy. tt^orîer enfraiat aucune** 
pient ceste deffence présente ^ sious dès-maintenant pour Ions lo 
ivivons de son ofQce , et si voulons qi»e tout ce qu'il am»it 
Wployé que en.celuy cy-de^sus deoiairé» ne soit alloué en ses 
comptes /mais soit sans-déport recouvré sur livy ou sur ses hek». 
(i36) Q^ant au fait du gouvernement de nostre liostel y attendu 
h grands charges que de présent avons à supporter, et les grands 
Minutions de nos finances, et qui est cliose très- nécessaire el 
^es-expedient de donner bonne reigie, s»odetaUon et ordou<r' 
iviuces es despences des bostels de nous, de nostre très^ohiereet 
ttès-ftmée com(^aigne la ft^ne, et de noMre trèft->€ber et très^ 
|mé aisné fils Loys , duc de Guienne.» dauipbin de Viennois^ bous 
toulans les despenses d^diU bostels et deebasonn d'iœux^ eslra 
modérées et diminuées à rutiliié et proffii de nous et de nestve 
loyaume^ et içelles estre ramenées et reduietes en tant que faiitt 
<e pouri'a , aux bons, et bonorables estais et çouvernemens» et de 
très-excelleuna et beur:eMses .mémoires de noa besayeul, ayeul et 
l^re, leurs compaignes et enfans que Dieu pardoint, ou Tun 
^Vieeux 9 compiandons ^t expressément enioignoos à oèsdits coaa» 
mis à çntendie et pourvei»wr nu bien publique de nostre royaume^ 
<(ue appelles avec eux te grand- maistre de nostre bostel^ aucuns 
àt$ chiefs d'oJBice de npfitcedit bo^tel» et aussi deenoiaistres d'bost- 
tel et chiefs d'offices des bostels de nostredicle compagne et nostve 
i^i^Dé fîl$^ pour lors estaos devers nous, et eux tantôt après la 
^Uicatîon de ces présentes , eux tous ensemble advîsent à la 
boaoe modéra tion^^reigle et gouvernement des despences de tooe 
^Ps bostels dessus dicts, et decbacun d'iceuz, tant en nombce 
€t expulsion de gens et serviteurs qui ne seraient necesselnea» 
«lOmme autrement, en toutes les meilleures manières que Caire 
fe pourront; et que pour servir nostredict fils, loo preigoe de» 
«ens et serviteurs de nostredict hostel , er. tant que faire se pourra 
^onpeaicnt; elles avis, modérations, dimîwulions, dclibcratiou*. 
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0{doDnaBee8 et canclusioiis que les destusdicfs auraiail iDrci 
prinses et faictes» Toulons, mandons et expressément eûjoignosi 
estre tenues, gardées et realément exécutées en tous leurs points, 
selon leurs formes et teneurs. 

(137) Gomme depuis aucuns temps en ça, nous avons dODoé, 
baUlé et délivré (i) à nostre trës<-chiere et très-amée compaigBfti 
la Roy ne, par manière d'assiete de douaire ou autrement, la 
villes, chasteaux et terres de Meleun et de Crecy en Brye, aveo 
certaines autres terres, revenues et possessions; ensemble ta 
aydes ayans cours en icelles , qui est contre les usaiges , constaoK 
et commune observance gardez et observez en France, par les- 
quels assiete de douaire ne doit avoir lieu durant et constant le 
ns^ariage de deux conjoints, ne don fait le mary à femme, etansil 
contre la commune observance de noz prédécesseurs rojs h 
France , nous attendu ce que dit est , et aussi le bon vouloir, de* 
sir et affection que nostredtte compaigne a de pourveoir aux gram 
affaires qui sont survenus à nous , et de ajder à pourveoir de toot 
son pouvoir au bien de nous et de nostre royaume, comme de ce 
nous sommes deuêment acertenez, et aussi que nous avons inten- 
tion de pourveoir continuellement , bien et suffisamment à Testât 
de nostredicte compaigne, avons ordonné et ordonnons que do- 
resenavant durant nostredict mariage , notredicte compaigne ne 
îoyrades villes, chasteaux, l^venues et possessions dessusdictei; 
mai» voulons et ordonnons que elles soient gouvernées de par 
nous et en nostre nom , par noz gens et officiers, et à nostre 
prouffît , comme para vaut le bail et délivrance dessusdits; tontes* 
fois s*il advient que Tassignation et douaire de nostredict douai» 
ait lieu, selon les usaiges, coustume et commune observance 
dessusdite , nous, en icelui cas, voulons et ordonnons que nostre- 
dicte compaigne , s'il lui plaist , joysse à tiltire de douaire , des 
terres, revenues et possessions qui pour ieelle cause Ty ont esté 
bailiées et assignées. 

(i58.) Pour ce que de jour en jour par voyes subtiles et indi- 
rectes ou autrement, l'on pr^nt charges extraordinaires tant stf 
la despence de nostredict hostel , comme des hostels de nostre- 
dicte compaigne et aisné fils, plusieurs înconvenieoa et faultesit 
sont ensuies, ou très-grand grief, préjudice et dommage de bons 



(1) Vingt-cinq mille liv. de rentes (ur plusieurs terres et seigneuries, etparb- 
cuUèrement sur le revenu du pont de Melun, sur Moret, Pons, Nemours, Meioi 
et Crecy en Brie. (V. TraUé dés Droite du Roi, par Dupuy, P* 796 cl 884J 

(Vilevault.) 
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aiarchaDS qui ont administré et tous les jours administrent leurs 
denrées pour le fait des despeuces d'iceux hostels, comme yins, 
thars, buscheS) fotngs^ avoines et autres denrées semblables, 
qui par le moyen desdictes, charges extraordinaires , ont esté et 
lODt reculez, et n*on peu» ne peuvent estre payez de ce que par 
•sus, nostredicte compaigne et fils leur est deu, à la cause des-- 
losdicte, nous voulans à ce pourveoir , ordonnons que doresena- 
lant aucunes charges extraordinaires, dons ne pensions ne se 
prendront sur icelies despences, ne aucunes d*icelles; et voulons 
fie se aucun soubs quelque couleur ou occasion que ce fust, pre- 
soit ou s'efforçoit avoir et prendre sur les despenses desdits hos- 
pels ou de aucun d'iceux, aucune assignation ou charge extraor- 
éioaire, tout ce qu'il auroit eu et receu, ou qu'il en auroit et 
lecevroft , feust ou soit recouvré sur luy ou sur ses hoirs. 
' (139) Et à ce que les despences des hostels des dessusdicts 
soient doresenaV'Ont bien et duëment payées sans [interruption, 
aons avons ordonné et ordonnons que dès le commencement de 
l'année, icelies despences et chacunesd'icelles, compris en ce 
bostellages et anciens gaiges ordinaires, soient par lesdits commis 
«or le fait de toutes noz finances, assignez sur receptes entières ; 
<aaf et réservé la moitié des deniers de noz aydes, que par certain 
article précèdent, a esté ordonné estre detraicte pour le fait de 
loz guerres, sans ce que sur icelies recepteâ autres assignations 
que celles ordonnées pour lesdictes despences, soient faictes pour 
qaelque autre cause que ce soit ; et s'il y a résidu (où lesdictes 
assignations d'icelles despendent, sur icelies receptes) iceluyou 
iceax residuz seront receuz par nostredict recepveur gênerai qui 
.en fera mise et despense en ses comptes. 

(140) Pour ce que puis peu .de temps, aucuns ont esté par 
oous commis à faire venir ens les deniers des assignations 
faites pour les despenses des hostels cy-dessus, es articles prece- 
dens désignez , comme superintendans oultre et par dessus les 
ehiefs d'offices et officiers ordinaires audit fait desdictes des^ 
i^Bses, nous accertenez que ce que dit est a esté fait à nostre 
^ès-grand charge et dommage, mesmement que iceux com^nis 
tnt acQoustumé de prendrje et avoir de nous par chacun an, à 
cause de ce, très-grands prouffits, sans nécessité ou cause raison* 
D<d>le, nous avons ordonné et ordonnons que doresenavant nous 
n'aurons tels officiers ou commis, et se aucuns en y a de présent, 
nous révoquons et rappelons^ et leurs offices mettons au néant; 
et voulons que tous les deniers des assignations dessusdltes soient 
7. ai 
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faits venir eus par lesditg chiefs d'office detidicU bo^lels, par 
maodemens patens de nous^ vérifies et expédiez par nos con^oiis 
au fait du ffouvernement de toutes nosdites finances ; et se a^icim 
pour le temps avenir se boutoit esdits offices de commis mur le hU 
desdites fi^nances outre et pardessus lesdits ckiefe d*offîees, nout 
dès-maintenant pour lors les repuloos inhabiles à iceux offices et 
tous autres offices royaux : et outre, voulons que tous les prouffîls 
qu'ois en auroient euz et receuz, à cause d^ce, soient recouvrez 
sur eux et sur leurs hoirs. ; 

De la Chamtre des Comptes, 

(i4i) Et quant au faict de notre chambre des comptes^ en , 
laquelle par importunité derequerans ou autrement, nous avons j 
ou temps passé creu le nombre, et y en avons mis plusieurs ex- j 
traordinaires, et subroçuez à notre grand charge et dommage, » 
et aussi l'avons fait au regard des clercs d'embas (i) : nous avw» 
ordonné et ordonnons, que doresenavant en ladicte chambre de» . 
comptes, aura deux présidens; c'est assavoir, le grand boufeiller 
de France 0t un autre président, huit maistres, quatre clercs et 
quatre lais, lesquels se feront en nostredicte chaonbre des comptes 
par bonne élection, par nostre chauceilier, appeliez avec luy des 
gens de nostre grand conseil et autres de nostre conseil en grand 
et suffisant nombre; et dès maintenant avons déboutez et débou- 
tons les extraordinaires et subroguez : et quant à la garde de nos 
Chartres, il fera son office comme îl appartiendra, et ne viendra 
point en nostre chambre de» comptes, sUl n'est mandé, ainsi 
comme par noz devanciers a esté autrefois ordonné. Et désormais 
tantost que leur office vacquera, on y pourverra par bonne élec- 
tion y et par la manière que dict est. Et quant au nombre des 
clercs d'aval t il y en aura deux seulement, qui seront prii» et 
esleu^par nostredict chancellieret conseil, en nostredicte chambre 
des comptes, comme dessus dit des maistres desdicts comptes, et f 
dès-maintenant en avons deboulté et debouttons tous extraordi- ' 
naires et subroguez; et voulons que se aucun doresenavant s'y, '^ 
boute outre le nombre ou par autre manière que dessus est dé«., 
claré, que tout ce qu'il en recepvra à cause des gaiges ou autre- ^ 
ment , soit recouvré sur luy ou sur ses hoirs. 

(142) Avons ordonné et ordonnons que doreftenavant par. 
quelque ancienneté, maladie 9 debilitalioç de personnes, «u 



(i) Go sont 1»% aadiieura d» la chambre d«s compte»» 
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wjtres empèGhemens qui surviennent à aucuns rfc nos ofïîciers , 
toient de parlement, de nostre chambre des comptes, ou autres 
ée quelijue estât qu'ils soient , ne soient mis ou instituez en leur 
Meux aucuns subroguez; mais quand le cas aviendra, nous y 
pourverrons par Tadvis et délibération de nostre conseil , ainsi 
comme H appartiendra à faire par raison. El pour ce que de pré- 
sent d€s «laistres ordinaires âe nostredicte chambre des comptes, 
Dyaaacunsqui par ancienneté de leurs personnes ne nouspour- 
roicnt prouffitablement servir oudtct office, au lieu d*eux nous y 
pourverrons, se pourvu n'y avons, ainsi qu'il appartiendra, par 
Mm et délibération de nostre conseil, tant au regard de leur» 
•ices, comme au regard de la provision de leurs estais et per- 
{«nues. 

(145.) Pour ce que plusieurs corrections ont esté obmises & 
faire en nostre chambre des comptes, parquoy on ne puet si 
It^ievement veoîr les faultés qui sont es comptes des recepveurs, 
ne veoîr Teslat d'iceux recepveurs, qui est en nostre grand pré- 
Nice et dommage, nous avons ordonné et ordonnons que avec 
tes doaze clercs d'embas dessusdicts , aura deux correcteurs qui 
«ront esleuz par nostredict chancelHer, par la manière dessus- 
^cle, se fait n'est; lesquels feront les corrections des comptes 
incontinent qu'ils seront examinez, sans attendre à les faire après 
laclDsture d'iceux comptes; et en celles qui seront à faire du 
"emps passé , ceux qui y seront commis y entendent le plus dilî- 
S^mment que faire se pourra. 

(144) Pour ce qu'il est venu à nostre cognoissance que iesdites 
S^sde noz comptes ont fait faire un kalendier, ouquel ils ont 
feît mettre plusieurs festes autres que celles qui d'ancienneté ont 
accottstumé d'estre festées en nostre cour de parlement, parquoy 
te receveurs et autres qui ont à béiongner en nostre chambre 
fe Comptes, demeurent longuement, ou préjudice de nous et 
^é!a chose publique, nour avons ordonné et ordonnons que do- 
resenavant nosdictes gens de comptes viengnent besoîngner .en 
'cc^te chambre, toutes fois que on besoîugnera en nostre court 
fc parlement , et que ledicl kalendier soit corrigé selon le kalen- 
Ber de ladicte court de parlement. 

(ï45) Pour ce que souventes fois est avenu, comme nous avons 
Sîtendu, que aucuns singuliers de noz conseillers dé nostre 
Jbambre des comptes , et aussi des clercs d'iceUe , de leur auc- 
Wé, sans en parler à noz autres conseillers de ladictç chambre 
"1 bnrel, comme il doit faire, ont plusieurs fois escrits plusieurs 

Ql. 
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arresU et appoinctemens , sur plusieurs des comptes de noz tî- 
contes , receveurs ou grenetiet-s , ou sur plusieurs articles d'iceuX| 
tant de recepte comme de despense , sur lesquels pour la doubte 
que y avoient faits ceux qui avoyent oys lesdicts comptes, ils 
avoient escript ioqtuUuVj eu autre chose» lesquels clercs et con« 
selliers singuliers, de leur auctorité y ont plusieurs fois escript 
transeatouradiatur, ou aultre tel langage comme il leur a pieu, 
qui est chose de très-mauvais exemple et de grand présomption, 
et y pourroit-on noter très-grand mauvaistié , par faveur , par 
haine ou par autre cause , nous epjoiguons et défendons très-es^ 
troictement, à tous nosdicts conseillers, clercs, notaires et. au- 
tres de ladite chambre , et à chacun d'eux , sur le serment qu'ils 
ont à nous, et sur peine de faulx et de parjure, que d^oresena- 
vant aucun dVux de quelque estât ou auctorité qu'il soit , ne soit 
si hardy de escrire ou enregistrer aucun appoinctement décisif, 
comme de transeat, radiatur, recuperetur, ou autre sembla- 
ble, sur aucun article d'aucun compte, sinon que premièrement 
iceluyjarticle ait esté veu et leu en plein burel, en la présence et 
à Toy de tous nosdits conseillers qui lors y seront, et que ce soit 
par conseil et délibération d'eux, et aussi que ce soit ce qu'ils au- 
ront délibéré , et non autre chose. 

(146) Nous dépendons très-expressément à nosdictes gens et 
conseillers des comptes, clercs et totis autres de ladicte chambre; 
sur le serment qu'ils ont à nous, et sur peine de faulx, et estre 
griefvement punis autrement, et à chacun d'eux, que doresena- 
vant quand un compte sera rendu et clos eu nostredite chambre, 
aucun d'eux de quelque estât ou auctorité qu'il soit, ne adjouste, 
escripve ou change aucune chose en iceluy compte, pour quel- 
que cause que ce soit , ne alloue ou employé aucune chose en 
recepte ou en 4espence , que ce ne soit en plein burel et par fa 
délibération de noz conseillers qui y seront presens; et qae en 
ce ne soient employez aucuns dons, sur peine de les recouvrer 
sur eux. 

(147) Pour ce que pareillement il est avenu que par plusieurs 
fois plusieurs lettres ou mandemens touchans finances, ont esté 
allouez et passez en nostredictc chambre des comptea^ sans ce 
que icelles lettres ayent esté expédiées ou verifiiées par noz tréso- 
riers ou les généraux à qui la vérification desdits dons et lettres 
compétent et appartiennent, nous avons ordonné et ordonnons 
que dorenesavant aucuns tels mandemens ou lettres ne soient 
alloues es comptes desdits receveurs ou grenetiers^ se premier 
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Icellefl lettres ou mandemens ne sont premièrement vérifiées ou 
expédiées par nosdits commis qui auront le gouvernement de 
toates noz finances. 

(148) Pour ce qu*il est venu à nostre cognoissance que les- 
dictes gens de noz comptes, quand aucuns receveurs, grenetiers 
ou contrerolleurs comptent en ladite chambre , et aussi quand 
aucuns d'eux ou autres ont faits aucuns voyages, et par la fin de 
leurs comptes ils doivent aucunes sommes d'argent de reste, les- 
dictes sommes sont allouées en mises pour les nécessitez de la 
chambre sans declairer quelles nécessitez, et eu alloue Ton tous 
ks aus plusieurs grans sommes de deniers , si comme il appert 
par iceux comptes, ou grand préjudice et dommage de nous, 
BOUS avons ordonné et ordonnons que ce doresenavant ne se 
fasse plus, et voulons que se aucune chose est prinse desdictes 
restes, pour les nécessitez de ladite chambre, que les commis à 
faire lesdlctes nécessitez facent de ce mise et recepte, et en ren- 
dent compte en ladite chambre comme il appartient. 

(149) £t pareillement est advenu que pour cause de ce que 
quand aucun (oquatur, arrest de compte ou autrement,* chos« 
touchant le fait de ladite chambre, est décidé en icelle, on n'a 
point enregistré les presens à la décision de ce que dit est, et par 
ces*en puet ensuir plusieurs inconveuiens : car un chacun à part 
pourroit escrire sur ledict compte , que lesdits arrêts ou autres 
choses seroient faîtes par la délibération des maistres de nostre 
chambre, nous avons ordonné et ordonnons que doresenavant 
la décision des arrests touchans le faitd'icelle chambre, et les 
noms des presens seront enregistrez ou livre des mémoriaux ou 
journal de ladite chambre; et ce enjoingnons très-estroictement 
à nosdites jgens des comptes , mesmement en matières de grand 
poix. 

(i5o) Pour ce que lesdites gens de noz comptes, ou temps 
passé ont entreprins jurisdiction et cognoissance de cause par 
forine de plaidoiries, et autres choses qui ne concluent pbînt di-^ 
lectement le fait des comptes, et avec ce ont voulu maînnir que 
de leurs sentences, jugemens ou appoinctemens on ne pouvoit 
ou devoit appellèr, nous avons ordonné et ordonnons que dore- 
senavant nosdîctes gens des comptes n'cntrepreignent cognois- 
«ance de cause par forme et ordre de procès et où chée plaîdoye- 
^e, et mesmement en choses qui ne regardent directement fait 
de comptes; et se il avenoit débat pour cause de ce entre les par- 
ties; c'est assavoir, que Tune d'icelles deist Tarticle regarde fait 
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De la Court de Pariemeni. 

( 1 ^4) Que doresenavant quand les lieux des quatre presidens 
autres gens de la grand'-chambre, des enquestes de nostre par- 
lement, des requestes de nostre hostel, et des requestes de nostre 
palais, vacqueront^ nostre chancelier, appeliez avec luy aucuns 
de nostre grand conseil , esliront deux ou trois vaîUans hommes 
de nostredicte court de parlement, ou autres sages et preu- 
dhommes , lesquels seront commis de par nous à eux informer 
diligemment , secrètement et bien , tant à nos advocats et procu- 
reur et autres notables advocats et procureur de nostredicte cour 
de parlement, et autres, se mestier est, quelle personne sera 
bonne et idoine à estre mise et coUoquée audit lieu qui lors yac- 
quera : et icelle information faicte deuêment, sera rapportée en 
nostredicte court en la présence de nostredict chancelier et de 
ceux de nostredict grand conseil; et ce faict, par deuê scrutine 
deuëment publiée, sera pourveu dudit lieu à la personne qui par 
le moyen dudit scrutine sera esleue; et se il advient que aucun 
entre ou s'efforce d'entrer oudit office par autre manière que par 
la manière déclarée en ce présent article , nous voulons qu'il soit 
débouté dudit office comme inhabile à iceluy, et dès-maintenant 
pour lors l'en privons et déboutons, et le declairons à iceluy of- 
fice estre inhabile : et voulons que tous les proffîts qu'il en aura 
euz et receuz soient recouvrez de faict sur luy , s'il vit , et si- 
non sur ses héritiers , par toutes les meilleures voyes que fiûre 
se pourra* 

(i55) Et aussi pour ce que nostredicte court de parlement est 
la court capital de nostre royaume , et que c'est chose bien affe- 
rant à nous et à nostre justice, que en icelle court ait des noMes 
personnes de nostre royaume, pour ce qu'elle en sera plus déco- 
rée, nous avons ordonné et ordonnons que ou cas que aucuns des 
nobles de nostre royaume, voudront avoir aucuns desdît offices, 
et parladicte eslection ilsseroient trouvez aussi souffîsans comme 
aucuns des autres , que en ce cas ils soient préférez aux autres : 
et avecques ce voulons que l'en y mette , se faire se peut , gardée 
toutes voies la forme et la manière^ de ladicte élection , des gens 
de nostre royaume, pource que les cotistumes et usages desMeux 
sont divers, afin que, de chacun pays, les gens de nostredicte 
court cognoissent les coustumes des pays et y soient expers. 

(i56) Et aussi pour ce que plusieurs de nosdicts conseillers de 
parlement, par l'importunité ou autrement, ont obtenu de nous 
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octroj de leurs gages à vie 9 et aussi entreprennent commissions» 
et délaissent souventes fois leurs offices, ou très-grand préjudice 
de nous et de la chose publique de nostre royaume , nous revoc- 
quons et adnullons par ces présentes tous octrois et grâces par 
nous à eux faits desdits gagnes à vie, se ils ne nous ont servy esdtts 
offices par Tespace de vingt ans; soient presidens ou autres, les*- 
quels gages nous ne voulons estre payez à aucuns de nos conseil- 
lers dudit parlement, soient presidens ou autres, quand ils se 
transporteront ou iront hors en commission pour parties dont 
ils prendront salaires ; toutes fois iceux nosdicts conseillers qui 
esdits offices nous ont servy outre ledit temps de vingt ans, joui- 
ront desdits gages à vie, selon ce que octroyé leur avons , et que 
expédié leur a esté en la chambre de nos comptes , supposé qu'ils 
yoisent hors en commission pour parties ; et ne octroyerons do-> 
resenavant tels ne si amples gages à aucuns de nosdicts conseil- 
lers , se préalablement ils ne nous avoient ou ont servy esdits 
offices Tespace de trente ans : et se aucuns de nosdits presidens et 
conseillers dessusdits, enfraint t^este nostre présente ordonnance, 
nous voulons que sur les epfraiguans icelle ou leurs hoirs, soient 
recouvrez tous les gaiges et prouffits que il^ en auroient prins et 
perceus à cause de ce. 

( 1 5^) Ordonnons et deffendons aux presidens tant de la grand'- 
chambre comme des enquesteset chacun d'eux, que doresena* 
vant ils ne se chargent de tant de. commissions qu'ils ont accous- 
tumé^ pour aller hors de nostre ville de Paris., que durant ledit 
parlement il n'y ait deux ou trois presidens de ladicte grand'-cham- 
bre et un des enquestes , et en temps de vacations , que d'iceux 
presidens de la grand'-chambre soient à Paris residens deux ou 
un à tout le moins; et aussi que les conseillers de uostredicte 
court ne voisent point hors durant le parlement , si ce n'est par 
licence de nostredicte court publiquement requise , et par déli- 
bération de. la chambre; et aussi deffendons aux gens des re- 
questes de nostre palais que ils ne voisent hors en tel nombre, 
que toujours il n'en demeure en nostredicte ville de Paris, quatre 
ou trois d'iceux du moins; et ce leur enjoignons sur les sermens 
qu'ils ont à nous. 

(i 58) Combien que ^e soit chose trèvS-afferante et nécessaire que 
les presidens de npstre court de parlement soient souventes fois 
près de nous, et facent résidence comme continuelle en nostre 
bonne ville de Paris, pour vacquer et entendre au faict de la 
justice de nostre royaume, et pour venir en nos conseils quand 
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cujers et autres gens au devant de nosdits oi&ciers et de nos cau- 
ses , parquoy il est advenu et advient souvent que nosdicts offi- 
ciers demeurent très-longuement à Paris , en attendant leuis 
audience et expédition^ à nos très-grands fraiz et despens, ou pré- 
judice des subjets qu'ils ont à gouverner à cause de leurs oûices, 
qous en ensuivant les ordonnances faictespar nos prédécesseurs, 
ordonnons et enjoignons à nosdits presidens^ sur le serment qu'ils 
ont à nous, que doresenavant toutes autres causes arrière-mises, 
ils délivrent nos causes et donnent audience sur iceUes à nos ad- 
vocats et procureurs, pour Texp^dition de nosdits offices; et aussi 
enjoignons à v nosdits procureurs et advocats sur leur serment, 
que incontinent et le plustost que bonnement pourront, et que 
nosdits officiers le requerront, ils se assemblent et facent leurs 
collations avec eux, toutes autres causes tant de leurs pension- 
naires comme autres arrière-mises , afin qu'ils soient prests de 
délivrer nosdites causes, toutefois que nosdits presidens leur don- 
rout audience. 

(162) Comme autrefois a esté ordonné par nos prédécesseurs, 
nous avons ordonné et ordonnons que le parlement finy et du- 
raiis les vacations, les conseillers dudit parlement qui voudront 
demeurer à Paris , pour jugier et délivrer les procès par escrit, 
en ce faisant, prendront les gages accoustumez ainsi comme le 
parlement séant, pourveu qu'ils en soient en nombre souffîsant 
et accoustumé pour jugier selon l'usage et style de ladicte court. 

(i65) £t pour ce que ou temps passé, en nostredicte court de 
parlement a eu et encores a de présent plusieurs de nos conseil- 
lers d'icelle court, prochains l'un à l'autre lignage et affinité, en 
grand nombre, qui ne semble pas chose convenable ne expédient 
pour le bien de justice, mesmement que l'en y pourroit noter au- 
cuns souspeçons et faveurs qui sont plus à éviter en ladicte court 
qui est souveraine (1), que autre part, pourquoy nous voulans 
pourveoir aux choses dessuftdictes, avons ordonné et ordonnons 
que es deux chambres de nostredicte court, c'est assavoir, en la 
grand'-chambre de parlement et es enquestes , ne pourront estre 
mis doresenavant plus hauU de trois nos, conseillers qui s'entre 
appartiennent de lignage ou affinité jusques au tiers degré iocluz, 

(1) V. rordoQD. du mois d'août 1669 et le règlement du i*' juin 1738, sur le» 
évocations pour parentés et alliances entre les parties; Tavis du Gohseil d'état, 
du a3 avril 1807 ' ^^ y^^rX. 63 de la loi du ao avril 1810, sur les parentés entre les 
juges. (Isambcit.) 
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selon la computation de droit canon , et au dessus en plus pro- 
chain degré; et quant aux presidens desdictes chambres, et aussi 
aux gens des requestes de nostre hostel , aux gens de nos comp- 
tes^ et à ceux des requestes de nostre palais, n^en y aura aucuns, 
et n*y pourront estre mis ou instituez qu'ils soient du lignage ou 
affinité Tun à Tautre oudit degré; et se aucun par importunité 
on autrement entroit en aucun desdits offices, en venant contre 
nostredicte ordonnance, nous dès maintenant pour lors le re- 
putons inhabile à tous offices royaux, et voulons que tout ce qu'il 
aura receu à cause desdictes offices ou autrement, soit recouvré 
sur lui ou sur ses hoirs. 

(164) Pour ce que, tant par nostredicte fille l'université comme 
par nos bons et loyaux subjets de nostredicte ville de Paris, et 
autrement, il est venu à nostre cognoissance que jaçoit ce que en 
nostredicte court de parlement qui est la capitale et souveraine 
court de tout nostre royaume et aussi des requestes de nostre 
hostel, en sa chambre de noz comptes, et es requestes de nostre 
palais, qui sont offices de grand honneur et représentation, doi- 
vent estre mis gens notables, de bonne prudence et grand science, 
et qui soient experts tant ^n fait de justice et des coustumes de 
nostredit royaume, comme en fait de comptes , au regard desdits 
comptes, et que ainsi ait esté accoustumé du temps de noz pré- 
décesseurs, neantmoins il y en a plusieurs de présent, qui par 
importunité ou autrement indeuement, ont esté mis depuis cer- 
tain temps en ça esdicts offices, lesquels ne sont pas tels que dit 
est, aînçois sont les aucuns jeunes d'aage et de petite science et 
expérience, et les aucuns posé qu'ils ne soient pas jeunes, si ne 
sont'ils mie de telle prudence , science et gouvernement comme 
il appartiendroit à l'honneur de nous et desdicts officiers et du 
bien publique de nostredit royaume, nous pour ce voulans et 
desirans à ce pourveoir, conune raison est, avons ordonné et 
ordonnons que ceux qui seront trouvez en nostredicte cour de 
parlement, en l'office des requestes de nostredit hostel, et autres 
estats et offices dessusdicts, non estre convenables et prouffi tables 
esdicts offices ou estats, eu regard à l'honneur de nous, de ladite 
cour, des autres lieux dessusdits, et du bien publique de nostre 
royaume , soient d'iceux offices deschargez , et ou lieu d'eux mi- 
ses notables et souffisans personnes : et pour enquérir et sçavoir 
ceux de nostredicte cour et des autres lieux dessus declairez, qui 
ne sont convenables et prouffîtables à ce , nous voulons que nos- 
dits commis pour entendre et pourveoir au bien publique du 
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royaume, appeliez avec eux aucuns de nostre grand conseil, 
huict de nostredictc cour de parlement; c'est assavoir, quatre de 
la grande-chambre et quatre de la chambre des enquestes, deux 
des maistres des requcstes de nostre hosteletdeuxdenostre cham- 
bre des comptes, et autres tels que bon leur semblera, tous non 
suspects en ceste manière , advisent la manière de sçavoîr ceux 
qui ne sont esdits offices convenables et prouffîtables , et la ma- 
nière de dire sur ce leurs opinions et de y prendre conclusion 
selon leurs consciences lesquelles nous en chargeons quant à ce; 
et voulons que tous ceux qui par eux ou la plus grand partie d^eux 
seront trouvez et concluds tels que dict est , c'est assavoir , non 
convenables et prouffîtables, soient descliargiez desdicts offices , 
et dès maintenant potir lors les eu deschargeons , et voulons que 
ou lieu d'eux soient pour ceste fois par les dessusdicts mesmes* 
csleues et advisécs autres notables personnes à Thouneur de nous 
et de nostre court, et desdicts autres lieux, et du bien publique 
de^ nostredict royaume, lesquelles nous y ordonnerons par nos 
lettres patentes, sans aucune difficulté : et voulons que s*il avp- 
noit que aucuns de ceux qui seront desehargiez de leursdictes of- 
fices^ par la manière que dict est , et se reboutassent ou efforças- 
sent par importunité ou autrement de rebuuter esdicts offices; 
nous dès maintenant pour lors les reputons et déclarons inha- 
biles à iceux et à tous autres offices royaux , et M voulons que 
tous les prouffits qu'ils ou aucun d'eux en auroient prins à tiltre 
de gaiges ou autrement , soient recouvrez, sur eux ou sur leurs 
hoirs. 

(i65) Pour ce que en nostredicte cour de parlement a de uoz 
conseillers en bien grand nombre , qui se attiennent de lignaige 
et affinité, et en degrez bien prouchains, de quoy nostredicte 
cour est anciennement blasmée, et s'en pourroicut ensuivîr in- 
conveniens, se pourvcu n'y estoit, nous voulons et ordoono/Ks 
que au regard de ceux de nostredicte cour> qui se attieuneulcu 
tiers degré de lignage ou affinité , selon la computation de droit 
canon 9 et au dessus, soit pourveu par nosdits conseillers, appel- 
iez avecques eux ceux de noz conseillers, et autres déclarez en 
Tai-ticlc prouchain précèdent, au bien de nous et du bien pu- 
blique de nostre royaume , et çonrime en leurs consciences il leur 
semblera esirc à faire par raison , lesquels nous en chargcou» 
quanta ce. 
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De ia Justice. 

(166) Voulons et ordonnons que quand les sièges de la prevosté 
e Paris 9 des seneschaucies et bailliages, maistrise de foires de 
Ihampaigne, et autres notables offices de judicature de nostre 
oyaume vacqueront, il y soit pourveu de personnes notaires , 
aiges^ expers et cognoîssans ou fait de justice, selon les lieux et 
ays où ils seront assis; lesquelles personnes seront priuses par 
tonne élection, sans faveur ou acception de personnes, qui se 
sra en nostre parlement, en la présence de nostre chancelier, 
ppellez avec lui de ceux de nostre grand-conseil; et se de présent 
ny a aucuns autres, il y soit pourveu par la manière que dit 
ftt, et ne seront aucunement assignez de leurs gaiges sur leurs 
xploits ; lesquels prevosts , seneschaux et baijilifs , qui à présent 
ont et seront pour le temps avenir, seront tenus de faire couti- 
luelle résidence sur leursdits offices , en les exerçant en leurs 
«rsonnes comme dessus est dit : et ou cas que aucun desdits 
irevosts, seneschaux ou baillifs, seroientou demourroient outre 
leux mois par chacun an dehors de leurs prevostez, seneschaucies 
u bailliages, ils seront privez et mis hors de leursdits offices, et 
lous mesmes dès maintenant pour lors les en privons, nonob- 
tant quelconques lettres de non résidence qu'ils obtiengnent de 
tous, se ce n'estoit toutesfois pour noz autres besongnes auvsquelles 
Is fussent commis par nous par lettres de commission , ou pour 
iutre cause nécessaire ou raisonnable, comme pour ambaxades, 
raictez ou autres choses semblables; et se aucun se boutoit esdicts 
iffices ou en Tun d'iceux, par autre voye et manière que par elec- 
ion et forme cy-dessus posez, nous dès-maintenant pour lors 
es reputons inhabiles ausdits offices et à tous autres offices royauz, 
it si voulons que tous les prouffits qu'ils auroient receuz à cause 
le ce, soient recouvrez svir eux ou sur leurs hoirs. 

(167) Voulons et ordonnons que tous uosdits prevosts, sencs- 
baux, baillifs et autres juges quelconques exercans jurisdictîou , 
iirent doresenavant aux sains évangiles de Dieu, à leur institution, 
[ue durant le temps qu'ils exerceront leurs offices à eux commis, 
Ift feront à leur pouvoir bon et juste jugement à toutes personnes 
etis et grands, étranges et privez , de quelque estât et condition 
u'ils soient, et à tous leurs subjecls, sans acceptation, faveur, 
laine ou différence des personnes et des nations >' et garderont 
îligemment les stilles, usaiges et coustumes approuvez des lieux 
e leurs jurisdictions. 
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(i68) El avec ce, jureront que par soy ne par autre, ils ne 
recevront ne feront recevoir or, argent ou autre chose, meubk 
ou héritage, pour service ou pour don , ne aucun bien perpétuel 
ou à certain temps, et ne procureront que aucuns dons, services 
ou bienfaits, soient donnez à leurs femmes, enfans, frères, sœnn, 
nepveus, niepces, cousins, cousines, affins, affines ou domes- 
tiques, excepté tant seulement vivres ordonnez pour boire etman- 
- ger, sans outrage et sans fraude, selon la condition et chevance 
d'un chacun, et en telle manière qu'ils se puissent consumer et 
despendre en peu de jours; et qu'ils ne recevront vivres ordonnex 
pour boire, fors en petits barils, bouteilles ou pots, sans fraude 
ou corruption , et d'iceux qui sont riches et souffîsans , et sans 
requeste; et ne vendront point ce qui leur en demourra; mais le 
donrront pour Dieu, et aussi qu'ils ne procurent que bénéfices d'é- 
glise ou office de seigneurs demourans en leurs jurisdictîons, soient 
donnez et conférez aux personnes dessusdictes, par aucuns des 
demourans en leurs jurisdictions ; mais obvieront de tout leur 
pouvoir, que leurs femmes et autres personnes dessusdictes ne 
reçoivent que les dons cy-dessus declairez : et se ils sçavent le 
contraire, ils contraindront telles personnes à rendre et restituer 
ce qu'ils auront ainsi pris, sitQst qu'il viendra» à leur congnois- 
sance. 

(i 69) Jureront qu'ils ne donrront ou envoyeront à nez conseil- 
lers , à leurs femmes et enfans ou autres de leurs especial con- 
gnoissance , aucuns dons ou presens , ne aussi aux commissaires 
que nous envoyerons pour enquérir et sçavoir de leur estât, ex- 
cepté vivres ordonnez pour boire et pour manger , en telle quan- 
tité comme il est declairé ou prouchain précèdent article. 

(170) Jureront et pareillement noz advocats et procureur qu'ils 
ne participeront ne n'auront part et portion en la venditioo de 
noz fermes et marchiez, et avec ce qu'ils n'emprunteront argent 
ou autres choses de ceux qui seront en procès par-devant eux, 
ou qu'ils sçauront que prouchainement y devront estre; et ce 
enjoignons à garder sur peine d'amende arbitraire et de privation 
de leurs offices. 

(171) Jureront qu'ils ne soustîendront en leurs erreurs les ' 
prevosts et autres juges leurs subjeeis, qui seront rioteux, ra- 
pineux, exacteurs, usuriers ou publiquement diffamez de mau- 
vaise et deshonneste vie , mais sans faveur aucune les puniront 
et corrigeront comme il appartiendra par raison. 

(17a) Jureront noàdicts prevosts, baillifs, seneschaux, gardes 
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i>beyront à uo6 lettres et mandemens « et les recevront en 
g;ran4 révérence et les exécuteront et feront exécuter le plustost 
ci diligemment que bonnement pourront ^ s'ils n'ont essoiue ex- 
cusa tion ou cause légitime» par laquelle ils ne puissent ou doivent 
exécuter nosdictes lettres et mandemens 9 par lesquelles ils nous 
rescrivrons et nous en certifieront ou nostre cbancellicr, par 
liseurs lettres patentes séelLëes de leurs seaux; et se de ce faire 
iSont negligens ou en demeure, en commettant aucun defiTault, 
fraude, malice ou dlssimuUtion^ nous les en punirons si grief* 
vaiaent que ce sera exemple à tous autres. 

(175} Que Içsdicts prevosts, seneschaux, baillifs et autres juges^ 
chacun en son endroit « s'en enquerront , et feront toute dilir 
^cuce de sçavoir nos droicts royaux en leurs jurisdictîons et resr 
sart8, tant en souveraineté comme autrement, et les garderont 1 
en bonne foy, «ans diminution et sans empeschement quelcon- 
ques, et sans préjudice du droit d'autruy. £t afin que nous ayon^ 
pleine cog^oissance de nosdicts droicts, nous ordonnons et com- 
mandons à nosdicts prevosts, baillifsi seneschaivc et autres juges, 
qu'ils contraignent tous noz vassaux de leurs jugerles et ressorts, 
k leur bailler les adveuz de leurs fiefs tenuz de nous, tt que de cp 
facent qu facent faire par le recepveur de leur judicature un livre 
ou registre, lequel sera envoyé pardevers nousennoslre cbambrf 
des comptes. 

(174) Que lesditR prevosts, baillifs, sencscbaux et autres juges 
denaourrontou lieu plus principal et plus notable de loiirs jurisr- 
dictions, et y tiendront leurs domiciles; et leur defçndons trèil- 
esiroictement que les subiects de leur judica turcs ils n^ tçaictcnt 
9e trayent d'une cbastellenie en autre, se ce n'est poqr pjiustost 
Mtaiodi^e la vérité du cas qui le requière, ou ataitre cau^onc^^- 
«aire Qt raisonnable» &t que se faire bonnement se peut, ce soîtjcn 
principal siège et auditoire 4e leur judicature ;, et auront bons et 
isouflisans Ueutcmans au meindrc non^bre qu'ijs s'en poqu-rpi^t 
^passer, <q[ui ne servant maire, echevins, consuls, ou diu con- 
seil des villes ou m estendra l'oHîce de leurdicte lieulenance; ^e 
fevodEit aussi vicaires ou autres ing^s soubseux, de leurs li^na^,cs. 
pare^.'té ou ailinité, ne de leur trop especiale accolntanc;e p^r 
nourriture ou autre grand affection; et ce leiu* enjoignons et 
deiïendons sur peine de privation de leurs offices et d'amende 
arbitraire : et avec ce , leurs enjoignons et comniandons si^r la- 
dictc peine, que leursdicts lieulenans ils facent par cleclion de 
7. 22 
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no£ advocats, procureur tt conseillers, et autres saiges frequeo- 
tans le siège où ils feront lesdicts lieutenans ; et bien se gardent 
lesdicts prevosts , baiUifs , seneschaux et autres juges^ que se eux 
du leursdicts lieutenans mesprennent ou autrement delinqueat 
en l'administration qui leur sera commise, ils seront tenus d*eD 
respondre comme il appartiendra par raison ; et avec ce deifeo- 
dons à nosdicts juges sur ladicte peine > que de leursdits lieute- 
nans ils ne preignenf aucune pension ou autre qui le vaille , en 
fraude d'icelle pension. 

(175) En outre £(vons ordonné et ordonnons que' lesdicts pre- 
vost, baillifi», seneschaux, gardes des foires, maistres des eaues 
et forests ou autres îuges, ne seront point de nostre conseil du- 
rant Padministration de leurs offices, soit de parlement, de 
nostre grand-conseil ou autrement, ne ne se nommeront noi 
conseilliers , mais se nommeront seulement souz.le nom de lear 
offices ; et se paravant ils avoient esté retenus de nostredict con- 
seil , nous leur deffendons très - estroictement et sur pefne d'a- 
mende arbitraire, que durans iceux offices ils ne s*en entre- 
mettent en aucune manière. 

(176) Et encores ordonnons que nosdicts prevosts , bailli£i, 
seneschaux , gardes des foires, maistres des eaues et forests et au- 
tres juges , doresenavant ne exerceront ne tiendront ensemble 
de nous ne d*autre, deux offices, et avec ce, ne seront doresena- 
vant du conseil , ne serviront à autres seigneurs , villes ou com- 
munautez, ne seront de leurs pensions, robes ou autres bien- 
faits quelconques, fors à nous tant seulement; et se paravant 
ces présentes ordonnances, ils estoient du conseil, ou servoient 
à autres seigneurs , ou estoient de leurs pensions, robes ou autres 
bienfadcts, ils y renonceront; et se après la publication de ces 
présentes, aucun faict le contraire, nous dès-main tenant pour 
lors le privons et déboutons de nostre bienfaict, service et oBce, 

{i^y) Et en outre jureront que par eux ne par autres directe- 
ment ou indirectement , ils ne vendront , feront , procureront ou 
souffreront venir contre les statuts et ordonnances cy -devant et 
cy- après declairées, qui les regardent et concluent, ou contre 
aucunes d'icelles, mais icelles tiendront et garderont^ et ièront 
tenir et garder de tout leur pouvoir, selon leur forme et teneur, 
lesquelles nous voulons à eux estre leues et montrées en faisant 
ledîct serment et leur institution , et que ils ayent copie, se ils 
la demandent , laquelle nous leur enjoignons prendre suc lenr- 
dict serment, afin que ils les puissent mieux tenir et garder. 
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( 1 78) Ordonnons 9 commandons et enjoignons k nosdîcts pre> ' 
vosts, senescbaux, baîUifs^ juges et autres à qui il appartient, 
que chacun d^eux en la prevosté, seneschaucée ou bailliage, tien- 
gne les assises es lieux accoustumez estre tenues, de deux mois en 
deux mois à tout le moins, et que en la fin de chacune desdictes 
assises, ils facent signifier et publier le lieu et place oii ils tien- 
dront leurs assises; et ce leur enjoignons et commandons, sur 
peine de privation de leurs offices. 

(179) En ensuyvant les anciennes ordonnances royaux, vou- 
lons et ordonnons que aucun doresenavant ne soît prevost de 
Paris, se il est né d'icelle prevosté, et aussi que aucun ne soit fait 
seneschal ou bailly du lieu , seneschaucie ou bailliage et il aura ^ 
esté né ; et ce defiendons à tous sur peine d*estre reputez inhabile 
à tous offices royaux, et d'estre recouvré sur eux ou sur leurs hoirs, 
tous les proffits qui à titre de gaiges ou autrement en auroient 
receuz; et defiendons très-estroictement à tous iceuz prevosts, 
seneschaux ou baillifs, qu'ils ne facent aucuns acquests des héri- 
taîges ou biens immeubles, en leur prevosté, seneschaucée ou 
bailliage, ne des subjects dMcélle, quelque part que ce soit; et 
se ils font le contraire, les possessions et heritaiges seroilt applic- 
quez à nostre demaine, et le pris de la vente payé, se ja payé 
n'estôit, à ceux qui auront venduz lesdits héritages, par ceux qui 
les auront acheptez et acquestez; et avec ce, defiendons à nosdicts 
prevosts, baillifs et jseneschaux, que durant leur admnistration 
ils ne se marient, ny ne souffrent faire con tract de mariage à 
leurs enfans, frères, sœurs, nepveux prouchains cousins , avec- 
ques aucun bu aucuns de leur judicature ou administration , sur 
peine d'amende arbitraire; et aussi leur defiendons sur ladicte 
peine, qu'ils ne mettent aucunes des personnes dessus nommées^ 
en religion en aucun des monastères ou prieurez à eux subjects, 
et ne acquerront aucuns'benefices d'église esdicts monastères, 
se ils n'avoient de nous sur ce grâce et licence especial passé en 
nostre conseil. . . 

(180) Defiendons à tous nosdits prevosts, seneschaux, baillifs 
et autres juges, que quand ils seront de nouvel instituez es 
offices à eux commis, ils ne facent ou instituent nouveaux ser- 
gens ou autres officiers ; et aussi leur defiendons sur peine d'a- 
mende arbitraire , que doresenavant ils ne ptengnent ou exigent 
des sergens ^ou autres officiers qu'ils trouveront avoir esté insti- 
tûcft'du temps de leurs prédécesseurs, aucune somme d'argent 
ou autre chose pour leur monstrer les lettres et institution d« 

. aa. * 
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leurs offices, comme on dit qn'ilâ ont accon»tamé de faire, sur 
peine de recouvrer Fur ctix ce que prins et cxigié eu auroieiA, et 
•d'amende arbitraire. 

(18 â) DefTendons expressément à tous nos juges de quelque 
anctorile qulls soient , que des personnes de religion de leur i«i- 
(itcature, ils ne reçoivent aucuns dons fors par la manière qn'il 
eut ci-dessufi exprimé et declairé; et avec ce, leur de fien dons sur 
l.idicle peine d'amende arbitraire , qu'ils negriefvent lesabboye&i 
|.)'ieurez et autres églises des pays ou provinces à eux commises 
à gouverner,' ei en icçUes églises ne logent eux , leurs chevaux, 
chiens ou oyseaux, braconniers ou fauconniers, et n^y voiseot 
pour boire oumangier désavantage, si comme on dît que ils sou- 
loient faire : et comme nous soyons deuement iicertenez qtte plu- 
sieurs de nos scneschaux, baiiliz et autres juges, souz onfebre de 
i:;arder que gens d'armes ne se logeassent es abbayes, prieurez 
ri autics églises , et en leurs villes et manoirs de leurs senes- 
i haucées ou bailliages ou ailleurs, ont exigié grands finances et 
autres dons des gens desdites églises^ de leurs sujets et d'aalfes, 
nous qui sommes et voulons estre protecteur et delTenseur iilfl 
^aincte église et de nos subjels, defiendons très-estroictemenlet 
sur la peine dessus dicte à iceux seneschaux, baillifset antres, 
que doresenavant ils on exigent ou facent exîgier par a«ilres, 
desdictes gens d'église et de leurs subjets et autres, aucunes 
finances ou autres dons et proufiits quelconques, mais icelles 
églises, nos subjels et autres, gardent et deffendent d'estrepar 
Icsditcs gens d'armes opprimez et molestez ; et ce leur enjoignons 
sur peine d'amende arbitraire et de recouvrer sur eux tout ce que 
pris et exigié auront pour les causes dessusdictes. 

(182) £t pour ce qu'il e.st venu à nostr« cognoîssance -que nos 
seneschaux, bailUrs et autres juges , pour leurs propres et privtx 
! eaux ont prins, receu et exigié grand éinance, et souz ombre iff 
ce ont fait plusieurs giiet's etAi-i^vilit^i^^ dont nos subjets ou tefnp« 
passé ont esté moult gievc? et opprimez, nous defiendons à tous 
liosdits seneschaux, bai li ils «etitu très juges, sur peine de perdre 
leurs offîces à eux commis , et d'autrement estre puniz griefve- 
ment, que ils ne fa/oeut, procurent ou souffrent que pour leurs- 
dits seaux , .aucune finance, service ou autre proûU quelconque 
soit reccu , levé ou exigié par eux ne par autres, en fraudeuse au- 
trement en aucune manière , et s'aucune chose pour ce leur a|^ 
oiTert, ils le refusent du tout. r^ 

(182) Et pour obvier à ce que remolunlent des ^aax etescri- 



turcs de nos baillagci», seueschaucées cl vicouilez , ue ilciiieurcnt 
oXnsvqu'ils ont fait au temps passée pour ce que nous A\uïis 
donné el peririis prendre à aucuns de noz baillifs, sen/eschaux ou 
.vicootesy les emolumens desdits seaux et escriptures» lesquels 
put attirails â eux souz umbre de leursdicts octrois , partie de 
femoijLunent des seauj^ et escriplureR de nosdits baillagi s; et aussi 
baLUif&y seneschaux et vicontes, pour remoiumeut de nosdicLs 
seau3&et escriptures, ont accouslunié de faire longuement durer 
le procez pardfivant eux, et multiplier mandemens, commissions^ 
aaeles et autres lettres et escriptures, ou très-grand grief^ doiu- 
iuage.et préjudice de nostre peuple et diminution de nostre do- 
maine ^ Qous voulons, et ordonnons que doresenavant tous le^ 
emokimens desdits seaus et escriptures de nosdicts baillifs, senes- 
obaïax et vicomtes,^ soient baillez à ferme à nostre prouiFit ; vi 
quant à la garde desdits seaux 5 les gens de noz comptes ygpou.- 
voy-eAt par élection de bonnes personnes idoines et soutïisans; et 
avi&sî pourverront ausdicts vicoutes, se par le moyen de ceste or- 
ddaaance ils avoient trop petits gaiges et prouflits pourl*exqrcice 
de leurs olOccSy de tels ou souffîsans gaiges ou prouHits selon les 
eatats de leurs vlcomtez, appelez à ce des gens de nostre grand- 
conseil et de nostre parlement, en nombre competant. 

(i89) Atoas ordonné et ordonnons que les prevosls de Paris, 
sQueschaux^baillifs et procureurs qui ont accoustumé de venir 
eu parlement,. verront, avant la >ournée de leurs présentations,. 
ua jour ou deux, en comparant en leurs personnes, et se pré- 
senteront chacun an le premier |our des présentations de leurs 
judlcaAure^-, en nostre court de parlement à rai;js, et y deniour- 
tout sans, en partir^ se ils n'ont congé et licence sar ce de nostrc- 
diote court» 

(184) Four ce que souvent est advenu et advient que quand 
QOëditooiliciers sont venus en nostre court de parlement, pour 
eux pr«s6nler en nos causes et présentations ordinaires ou extra- 
ordinaires, ils viennent si petitement instruits de nos droit:), 
que nosdictes causes en sont souvent retardées; et si advient 
soun^eot que ou lieu de nos procureurs» viennent pour informer 
nos advocats et procureurs de nostredicte court de parlement, 
geos de petit estât qui ne sont mie nos ofilcicrs ne jurez, parquoy 
ils ne sont mie diligens de poursuivre nos besongncs, et se eu 
ensuLveat phisLeursinconveniens à no.us et à nos droits, nous giv 
ensuivant Tordonnance autrefois falcle par nostredicte court, 
mandons et eslroilement eujoinguons à nos prcvost, seneschaux,. 
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baillifs et autres juges ressortissans sans moyen en nosttedîcte 
court, que chacun an par Tespace d*un mois on autre temps et 
intervalle convenable, avant lés présentations de leur prevosté, 
seneschaucée, bailliage ou judicature^ ils facent assembler parde^ 
vaut eux en chacun siège et auditoire de leur {udicature, noi 
procureur, advocats, conseillers et autres «fficiers, parleconsefl 
desquels nos droits en iceluy auditoire et siège ont accoastomé 
estre gardez et soutenus , et autres desquels il leur semblera bon, 
et là ensemble conseillent, advisent et traictent de nos cause» et 
besongnes et de Testât d*icelles , qui dudit siège et auditoire doi« 
vent estre traictées, démenées et envoyées pour ce faire en nos- 
tredicle court de parlement, et aussi des entreprises qui se feront 
contre nous et nos droits, es termes et limitations dudit siège et 
auditoire ; et après bonne collation et délibération eue , faceot 
bonnes instructions et souffîsans pour le demenement de nos- 
dictes causes et droits; lesquelles instructions avec l'opinion et 
conclusion final en laquelle ils demourront touchans nosdictes 
causes et droits, avec les principaux moyens qui à ce les mou- 
vront, et aussi les actes, sentences, escritures et munimens 
nécessaires et convenables pour plaidernosdictes causes et droits, 
ils mettront ensemble en un sac ou autre instrument lequel ils 
envoyeront feablement cloz et séellé du séel de leur {udicature, 
devers nostredicte court de parlement , ou pardevers nostre pro- 
cureur gênerai en icelle, par les procureurs de leur fugerie, 
bailliage, seneschaucée ou prevosté, se iR n'ont empeschemeot 
ou excusation légitime, ouquel cas lesdictés. instructions seront 
envoyées par certains et idoines messages qui soient nos jurez, et 
se bonnement se peut faire , ceux qui en une autre y auront esté, 
y retourneront après Tannée ensuivant, alin que lors nosdiets 
advocats et procureur en parlement, en puissent mieux avoir 
cognoissance quelle diligence aura été faicte de exécuter les déli- 
bérations que ils auront eues ensemble ; et dont Tan précèdent 
ils auront chargié ceux qui lors seront venus pour les instraire 
de nos causes. 

(i85) Pour ce que plusieurs seneschaux, baillifs, prevostset 
leurs lieutenants et autres juges^ s'entremettent souvent de faire 
enquestes et informations, et prennent tres^excessifs salaires, et 
aucunes lois font faire les informations par leurs* clercs et 
autres personnes qui ne sont mie de ce faire souffîsans, et au- 
cunes fois pour les y commettre en prennent lesdits juges profiit? 
parquoy s'en ensuivent et peuvent erïsuir souvenlefois plusieurs 
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inconvenieiis contre le bien de justice, nous pour ces caug^ de^ 
fendons à tous lesdîto ji^es et leurs lieutenans, de quelque estât 
et condition qu*il» soient, sur peine d'amende arbitraire, que ils 
ne s'entremettent -desonaais de faire enquestes ou informations 
loiog des lieux principaux de leurs judicatures, se ce n'estoit en 
grands cas, et pour grands excès et maléfices, pour plustost ap- 
préhender les mallaicteurs, et atteindre la vérité des maléfices 
et délits , et afin que plus briefve punition en sceust faire; et aTec 
ce leur commandons et enjoignons sur ladicte peine, que ils ne 
iaeent ou commettent aucun personnage à faire enquestes ou in- 
formations^ se eux ou ceux qu'ils y conunettront ne sont à ce 
souffisans, et que ce soit parties ouyes au regard desdite^ en* 
questes; et avec ce leur deffendons sur ladicte peine, que pour y 
commettre aucun, ils ne ayent par eux ne par autres aucun 
prouffit ; et neantnaoins voulons et ordonnons que ou cas que 
aucun de nosdits prévôts, baiUifs, seneschaux ou autres juges > 
subjets sans moyen de nostredicte court, feront aucunesuenques* 
tes ou informations es termes de leur prevosté, bailliage, senes- 
chaucée ou judicature hors du lieu de leur domicile , pour leur 
.salaire ils. soyent contens de quarante sols tournois pour jour, et 
ou lieu de leur domicile, de vingt sols tournois par chacun jour, 
par la manière que dict est ; et se ils chevauchent hors des metes 
de leur prevosté, senescbaucëe , bailliage ou jugerie, ils auront 
par chacun jour, quatre francs ; et leur deffendons estroittemebt 
et sur lesdictes peines, et aussi de le recouvrer sur eux, que do- 
resenavant ils n'en prennent plus. £t quaqt aux juges à eux 
subjets ou autres par eux commis à faire lesdictes enquestes ou 
informations, nous leur enjoignons sur le serment qu'ils ont à 
nous, que ils leuir taxent tel et si raisonnable salaire eu regard à 
ce que dit est, que ils en doyent estré recommandez, et que les 
parties en doyent estre contentes par raison. 

(186) Que plusieurs de nos juges et autres juges subjets, ou 
leurs oi&ciers et serviteurs ont accoustumé en chacune assise 
ou grands-jours que ils tiennent, de prendre ou exigier d'iceux 
qui se présentent ou qui ont.adaire pardevant eux, argent pour 
nouvelles constitutions que ils leur font faire, et les présentations 
font enregistrer au dos des procurations des parties, combien 
qu'il n'en soit aucune nécessité, et pour ce faire prennent argent 
ouprouHît ou préjudice de nostre peuple ; nous, avons ordonné 
et ordonnons que doresenavanl.lesdicts juges ou officiers ne pre/i- 
nent aucun prouffit ou argent poiK lesdictes présentations ou eii^ 
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rég{9tr«rtién9 , ne confrdignent les parties à faire de ndurel lesdic- 
itB c6ti6tîtiitioiM et enre^stremens , puis que une fois les parties 
sont deuement foudées parderant eux; et oe leur en joiginyiis sur 
peine d^mende arbitraire et de recouvrer sur' eux tout ce que 
prins et exigîé en auroient. 

■ (187)' Nous voulons et ordonnons que tous nos sencsc^aux et 
autres iuijes, après ce que ils seront destituez ou deschargies et 
lenrs offices, demourront en leursdictes senesehaucées, l>aillia- 
g^s ou jadîcatures, sans transporter aucuns de leurs biens hors 
de leurs domiciles, par l'espace de %h fours après ce que ou lieu 
d'eux aura nouveaux juges instituer et ordonnez, pcMJr ester à 
droicl et respondre à tous ceux qui se voudroicnt plaindre d'eux, 
et tontre îceux faire aucunes demandes ou requestes; et seront 
lè^tlictes requestes baillées aux seneschaux, baiUifs ou autres fu- 
^es siiccesseurs , ausquels noits enjoignons et comiAandons très- 
estroîUement quelesdits seneserhaux, baillifs ou autres ju^es leurs 
prédécesseurs, ilsfacent respondre péremptoirement de leur bou- 
che et par serment, et aux parties icelles oyes, facent raison et 
justice sommairement et de plain sans figure de fugement et par 
'voye de réformatîon ; et avec ce., commandons à nosdits procu- 
reurs desdîctes seneschaucées ^ bailliages ou autres }udioatu«**e8, 
que sur ce sollicitent très-diiigemment iccux senesohaux, bailti& 
et autres juges, et que ils se adjoignent avec les parties quand 
les cas ie requerront, et ces choses commandons et enioignons 
ausdits seneschaux, bailHfs ou autres juges et procureurs, sur 
peine de perdre leurs offices, et d'estre autrement punis. - 

-(188) Qu'en chacun siège d'une chacune senesdhaucée , baii- 
lioge et autre judîcature, seront leues publiquement devant tous 
clercs et layes , et publiées en jugement chacun an une fois, le 
premier jour de l'assise dudît siège, ces présentes instructions et 
ordonnances, et en ce qu'elles regarderont lesdits prevosts, se- 
neschaux, baillifs et autres juges, et enregistrées en chacun siège 
d'une chacune seneschaucée , bailliage ou autre judicature, et 
mises et affichées ei\ un tableau publiquement, ouquel chacun 
les puisse trouver et lire , ou plus principal et notable siège d'une 
chacune desdîctes seneschaucées, bailliages ou fudicatures, au 
lieu où en a a<kîoustunié tenir les assises, en signe de perpétuel 
mémoire, et afin qu'ail soit mémoire à tous et que aucun n'en 
puisse pretendrp aucune ignorance. 

( 189) Pour ce que souvente fois est advenu et 'advient que nos 
procureurs de nos prevostez , seneschaucées, bailliages ou juge- 



ries, ml leurs substituz , en faveur d'aucuns leurs amis ou de ceux 
qtri letfr font aucun plaîslr ou proffît, se ont adjoints cradjoi-- 
gftentaVec aucunes parties contre autres, sans infdfmation pre- 
eedente, cômmandenrent de juge, ou que autrement faire le 
doyent, sinon de leur plaisir et voulenté, ou pour faire* plaisir à 
ceux avec lesquels risse adjoignent, ou très-grand préjudice et 
défoulement de la cause de celuy contre lequel ils se adjotgiiebt^ 
et contre le bien de justice, nous par ces présentes deffendong 
très-expressement à chacim denosdtts procureurs, sur peine de 
prîvatîôn de leurs offices, et d'estrc griefvement pttniz, que dore* 
^enavant aucun d'etix ne se face partie contre quelque personne 
que ce soit , soit pour chose touchant nos droits ou demaiue, ou 
en matière d'excez, d'attemptats, d'injure ou de deiict, que ce 
he soit par information deuement faîcte par luy veue, par la- 
quelle il luy appert de la cause pour laqudle if se fait partie, ow 
pour cas tant notoire ou commun, ou que le cas fust venu en sa 
présence en jugement et dehors^ ou par le cominandement el 
ordonnance de son juge. 

(190) Pour les grands complaintes et clameurs que eues avons 
des griefs et oppressions qui ou temps |^sSé ont esté l'ftls à nos- 
Ire peuple, des personnes quî oirt tenu à ferme les prevostez, 
inaireries et jugeries de nostre royaume, nous voulans eschever 
telles choses et en relever nostre peuple, avons ordonné el ordon- 
nons que doresenavant toutes lesdîctes prevostey, maîreries et ju- 
geries, seront baillez en garde, et y seront mises et establies bon- 
nes et souffisans personnes des lieux et pays ou des plus prou- 
chafns, par bonne élection qui se fera par nostredict chancelier 
et nosdits commis pour ceste fois, en nostre court de parlement, 
appeliez avec eux des gens de nostre grand-conseil et des gens de 
ïîos comptes , et en l'absence de nostredict chancelier , par au- 
cuns des presîdens de nostredîcte court, appelez les dessus nom* 
ïïiez; laquelle élection se fera sans faveur ou acception de per- 
sonne; et leur seront par nosdictes gens des comptes ordonnez 
et taxez gafge& souffisans selon leurs estats et leurs charges qu'ils 
auront esdîcles offices , et tout par lettres passées par nosdits con- 
seillers, et faîctes par les greffiers de nostre parlement, et non 
aiUrement ; et voulons et ordonnons que paravanf ladicte élec- 
tion , bonnes informations soient faictes parles bailliz devant qui 
les prevosts desdictes prevostez sortissent sans moyen , à nos ad- 
vocats et procureurs et autres gens de pratique et d'autre estais 
se meslier est, dcmourans es tins et metes d'icelles prevostez et 
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bailliages, qui en leurs dépositions nommeront par ordre trois 
ou quâftre personnes qui leur sembleront estre bonnes et prouffi- 
tables ausdietes prevostez obtenir, avec leur advis; et iceUes 
informations faictes, quelles soient apportées à nostre court de 
parlement, pour pourveoir et procéder à ladicte élection, comme 
dessus est devisé : et en outre , mandons et estroittement enjoi- 
gnons à tous nos subjçts, sur quand qu'ils se peuvent meffaire 
envers nous , que semblablement ils facent en leurs terres et pays, 
pat provision telle que es cas et matières des appellations qui se 
feront desdits seigneurs, leurs juges, maires, prevosts ou offi- 
ciers , iceux seigneurs ou leursdits juges et officiers ne payeront 
autres ne plus grandes amendes qu^ils faisoient au temps qae 
iceux offices estoient bailliez à ferme ; et s'aucuns entroient ea 
Tun desdits offices par autre voye que celle dessus devisée , nous 
dès-maintenant pour lors les reputpns pour inhabiles à icebiy, 
et les en privons et déboutons par ces présentes , et voulons que 
tous les proffits qu'ils en auroient euz et pérceux à cause de ce^ 
fussent et soient recouvrez sur eux ou sur leurs hoirs. 

(191) Pour relever nostre peuple des griefs et oppressions qu'il 
a eus ou Itmps passé,* pour la multitude des sergens dejpresent 
estans en nostredictroyaftne, nous avons voulu et ordonné , vou- 
lons et ordonnons que tous nos sergens continuez tant en nostre 
prevosté de Paris comme es autres seneschaucies , bailliages et 
autres jurisdictions de nostre royaume , soient ramenez et ré- 
duis, et iceux ramenons et réduisons; c'est assavoir, ceux dela- 
dicte prevosté et de nostre chastelet de Paris, au nombre déclaré 
es ordonnances faictes en nostrediçt chastelet; et ceux des autres 
seneschaucies et bailliages de nostrediçt royaume , esquelles oo 
esquels d'ancienneté a eu limitation de sergens, nous réduisons 
et ramenons au nombre ancien ; et donnons en mandement , en 
cqmmandant très-expressément, à tous nosdîts prevosts, senes- 
chaux ou'baillifs, ceste présente ordonnance chacun en droict 
soy, mettre à exécution deue es fins et metes de sa jurisdiction ; 
et en outre que es lieux de leurs judicatures esquels ou temps 
passé n'a eu limitation de nombre de sergens, qu'ils y pourvoient 
de nombre compétent et non excessif, en recevant les plus con- 
venables et souffîsans, et en appellant tous les autres, lesquels 
nous en appelions par ces présentes; et se aucun par importunité 
ou autrement impetroit ou se boutoit esdits offices, nous dèsr 
maintenant pour lors le reputons inhabile audit office, et le prî- 



MAI i4i3. Hi 

voDS dUcelay; et outre voulons quHl en goit punj d*ainaode ar- 
bitraire. 

(19a.) l^oor ce qu'il est venu à nostre co^oissance que nos 
chambeilans, les maistres de nostre hostei et autres chiefs d'offi- 
ces d'iceluy hostei, entreprennent souvent autre et plus grand 
jurisdictidn qu'il ne leur appartient, et contre plusieurs ordon- 
nances faites par noz prédécesseurs , nous avons ordonné et or- 
donnons que lesdicts maistres de nostre hostei , n'auront aucune 
eog^Doîssance de cause, si ce n'^st quand aucuns des serviteurs de 
nostre hostei servans en ordonnance, et y demourans continuel* 
lement,. feront aucune faulte en leur office, et quant ils voudront 
Élire poursuite Tun contre l'autre en actions pures personnelles y 
onde menus délits, pour lesquels ne se doye ensuîr peine capital; 
et ou cas que aucuns des dessusdicts voudroient faire aucunes 
demandes personnelles, soient en matière des injures ou autres, 
contre aucuns qui ne soient mie de nostredit hostei et servans 
en ordonnance, et y demeurant con1;inuellenient, il les feront 
devant les oidonnances des défendeurs, et les pourront faire 
commettre, se bon leur semble , pardevant les gens tenans les 
requestes en nostre paîaiç; et ou cas que aucuns autres que ceux 
de nostredict hostei de la condition dessusdite voudroient faire 
aucune demande personnelle contre eux, les maistres des reques- 
tes de nostre hostei en auront la cognoissance, en défendant tant 
seultment ; et quand aux causes réelles , soit en demandant ou en 
défendant , elles seront terniinées devant les ordinaires , sinon 
({ue pour aucune raisonnable et particulière cause, nous ou nos- 
tre chancelier en commettîssîons à aucun autre juge la cognois- 
«ance : et se nosdicts maistres d'hostelfont le contraire, nous dé- 
clarons dès-maintenant pour lors les procez qui se feront devant 
eu:ç, estre nuls et de nuUe eflFect et valeur; et quant aux autres 
officiers de nostredict hostei, nous déclarons iceux non avoir, à 
cause de leurs offices, furisdîctions ou cognoissance de cause, 
et leur défendons estroictement que d^icelle ils ne usent aucu- 
nenàent. 

(193) Est avenu plusieurs fois que lesdicts maistres de nostre 
hostei et autres chiefs d'offices d'iceluy , combien qu'ils n'ayent 
autre jurisdictipn que par la manière que dict est ou précèdent 
article, toutesfois ils ont de ceux qui ont failly à comparoir par- 
devant.eux plusieurs proffîts; c'est assavoir, soixante sols parisis 
d'amande pour chacun défaut , contre raison et lesditès ordon- 
Jïances, et ou préjudice du pauvre peuple, pourquoy nous djefen- 






348 cBAniEs VI. 

<iou8 très-ebtroîcteineot à tous le» desBUfi^cte el à cliâcua d*e«x, 
et sur peine d'amande arbitraire, que doresenavant'ils ne fckveftt 
ou eiîgent d'aucun defaliant, aucun preuffit «u anMuuSe^ 

(194) £s^ adrenu soovent que quand nous avcos cltevaucbié 
par aucuns pays ci lieux, nesdicts maistres d^hostel et antres 0^ 
Aciers, oat pkMÎeaps fois faict adjourner pardevant eox pkisiearv 
personnes en quelque lieu que nous feussions, sans autreaient 
4eclairer le liew, et des delaîilans ont pvins pkisîeurs prouifitset 
amendes, et les ont appliquées à leur prouffît^ ou g^aad preja- 
flioe de nostrediet peuple , pourquoy nous , «1 eneuyvant les or- 
donnances de noz deranciers j défendons très-expressenient et 
. sur peitte d'amende arbitraire, à tous nosdicts officiers, qnedo- 
tesen avant ou cas desAUsdiet, ilA ne facent aucuns adjoumemens 
panlevant eux, sinon au regard des^ personnes et parla manière 
(iéclairée ou deuxiesme article prochain precedent, et qoece soit 
à fOur, heure et lieu certain et compétent. 

(ig5) Pour ce qu'il est venu à nostre cognoissance qœ de non- 
Yel noz chambellans ont mîs sus et se efibrcent de exig«r et faife 
payer à tous ceux qui ont aucunes lettres séellées de nostre séel 
de décret, deux s<4s pavisis pour chacun séel, meemement quaml 
lesdictes lettres sont signées de nostre main , soubs umbre de ee 
qu'ils dtent qu'il est pour donner à l'Hostel-Dieu de Paris, en 
imposant nouvelle charge sur nos subfects, laquelle chose nous 
ne voulons mie , et pour ce leur avons defeod» et defenàonvbrès- 
estroictement que doresenavant pour ladite cause ils ne lievest 
ou exigent aucune chose. 

(196) Advient souventesfois que plusieurs personnes soubz om- 
bre de plusieurs offices extraordinaires qu'ils dient avoir de nous 
011 d'autres seigneurs ou dames, et non mie du noaibre ancien 
ou ordinaire, se disent estre francs et quictes de payer aucune 
chose à noslre grand séel, et autres seaux royaux, et aussi le 
exemptent et veulent exempter de payer eoustumes, péages^ 
travenn anciens et accoustumez , en grand .dimiitution àe vm 
droïcts royaux et demaine, et d'iccluy de nosdicts subiects, noos 
avons ordonné et ordonnons que quelque officier de nous ou 
d'auti*es, soit conseiller, chambellan, maistre des requestes, 
inaîstre dThostel, secrétaire , notaire , penneticr, eschançon, cs- 
cuyep d'esouycrie. varie t tranchant, huissier, sergent d'armes, 
varlet de chaimbre, ou autre officier de quelque estât ou condi-- 
tioa qu'il soit , s*il n'est du vray nombre et ordonnance pour ser- 
\ir à son office, ne jouyra doresenavant d'aucun privilège, li- 
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ttïé ou £raiicbÛ5e qui appartienne à son ofilce^ ny ne sera franc 
a^esempt à nostre grand séel, ne autres seaux royaux, ne aussi 
ax péages , coustumes et travers de nostre royaume^ n»ais payera 
hacun son dr4>it oomxne 8!il n'estoit poLat oûlcîer. 

(J97) Pour ce que nous sommes deuement acertenez que ou 
sapspasté quand noz offîciecs, tant de nostre court de parie- 
lent comme nostre prevost de Paris, nos seneschaux, bailliis, 
pocureurs et autres oiïiciprs qui ont le gouvernement de la jus- 
ce, ont voulu faire ou faire faire aucun procez pour la couser- 
irtion de npz drokts royaux et de nostre demaiiie, pour prendre 
u punir aucuns nialfaicteurs, ou pour autre bien de justice, 
»ux exploits, informations, enquestcs, prinses et autres exploits 
ont demeurez le plus souvent à cstre faits par faute de finance , 
(Our oe que ceux qui ont eu le gouvernement de noz ftnances 
leront peu delkrer pour les autres grands diarges qu'ils avoient^ 
omhien que premièrement et principalement nous soyons tenus 
t obligez à faîi^.ct administrer justice à nos subjects, pourquoy 
iQsdicts offîciers de ji^sticc n'ont peu mener à bonne fm et con- 
lusionnoz causas etprojcez, et en avons perdus plusieurs de noz 
iroits et demaine, et plusieurs mauvais cas en sont demourcz 
mpuniz; et pour ce nous qui voulons de tout nostre cœur à ce 
emedier , avons ordonné , et par ces presen tes ordonnons , en tant 
[oeil nous touche, noz causes et procez pendans, et qui dorese- 
iavaat seront démenez en nostre court département, soit à cause 
lenûzdroicts et|demaine ou autres, ou qu'il y ait aucun exploit 
i faire pour le bien de justice par nostredicte court de parlement 
)n par son ordonnance , que le changeur ou receveur de nostre 
lemaiue, qui doresenavant recevra les amendes et explois qui 
ious sont adjugiés par ladite court de parlement, retiengne et 
;anle pardevers luy la somme de mille livres tournois par cha« 
'nn an et chacun parlement, des premiers deniers desdictes 
amendes et explois qui escherront eu iceluy an et parlement, 
^ourcouverlir es choses dessusdites., et non autre parti sur peine 
13 la recouvrer sur luy, et d'amende telle comme il semblera bon 
nosdites gens de parlement, ausquels après ce que en plain 
•arquet de la grand'-chambre de nostredit parlement, par l'opî- 
'lon de nos conseillers d'icelle chambre , aura esté conclud au- 
^^ procez, enqueste, information ou autre exploit de justice 
«voir estre fait pour nous ou pour le bien de justice, et quelle 
ommc d'argent il faudra pour ce faire , nous donnons pouvoir 

û.ttctorité de contraindre ledit receveur à pnyer la somme par 
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eux délibérée estre nécessaire^ comme pour noz propres deptes, 
et nonobstant oppositions, appellations, ordonnances ou autrai 
choses contraires quelconques ; pourveu toutesfois que ledit rece- 
veur pour compter et allouer en son compte la somnnte par eux 
arbitrée , ait mandement à luy adressant, passé par ladite court 
et signé par le greffier d'icelle, séellé en nostre chancellerie, vé- 
rifié et signé par deux des presidens de ladite court ou Tun d'eox 
au moins, et de trois ou de deux des plus anciens de ladite grand*- 
ehambre, par vertu duquel mandement ainsi expédié , nousyoo- 
Ions la somme que ledit receveur paiera et baillera par vertu d1- 
celuy , estre allouée en son compte par les gens de noz comptas, 
sans aucune difficulté ou contredit, ausquelles gens de nosdlts 
comptes et aussi ausdits commis qui sont et seront pour le temps 
advenir , nous défendons très-expressement que à nosdites gens 
de parlement et audit receveur, ils ne donnent, facentou facent 
faire aucun empeschement en ce que dit est, directement et in- 
directement; et se ils font le contraire, nous par ces présente» 
donnons pouvoir,' auctorité':et puissance à icellen nos gens de 
parlement, de les contraindre à eux désister par toutes voyes 
deues et raisonnables. 

(198) Et en tant que touche le prevost de Paris et nos autres 
seneschaux bailliCs et autres juges ressortissans sans moyen en 
nostre court de parlement, nous voulons et ordonnons que après 
ce que par eux et par Topinion de nos advocats et autres person- 
sohnes notables accoustumées estre aux consultations de nos be- 
songnesde leurs auditoires, aura esté délibéré aucune chose pour 
nous ou le bien de justice estre à faire ou poursuîr, que lesdits 
prevost, seneschaux, baillifs ou autres nos juges tels que dit est, 
sans attendre autre mandement de nous, de nosdites gens des 
comptes ou thresoriers, puissent contraindre chacun an en sa 
preVosté, seùesçhaussée, bailliage ou jugerie, le receveur d*icelle 
seneschaussée , bailliage ou jugerie , à bailler et payer reaiment 
et'de faict . la somme qui sera nécessaire pour faire et poursuir 
ce que par les dessusdits sera délibéré ; pourveu que pour une 
amende chacun d'eux ne puisse contraindre le receveur de sa 
prevosté, seneschaussée, bailliage ou jugerie, outre la somme de 
deux cens livres tournois ; et se il avenoit que aucunes fois en un 
an il fausîst grengneur somme que la dessusdicte, ils se pourront 
traire ou faire traire pardevers nosdlts gens de parlement, les- 
quels appeliez avec eux aucuns des gens de noz comptes et tréso- 
riers, leur feront faire telle provision comme il sera délibéré par 
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5ux; et à ce contraindront lesdits receveurs et tous -autres qui se- 
ront à contraindre , comme il leur semblera bon à faire. Voulons 
en outre et ordonnons que tout ce qui par chacun des receveurs 
desdites prevosté^ seneschaussée, bailliage ou jugerie, aura esté 
payé pour les causes dessusdites ) jusques à ladite somme de deux 
cens livres tournois pour chacun, par mandement desdits pre- 
vost^ seneschal, bailly ou juge, chacun en sa jurisdiction, ou- 
^el soient expressément nommez ceux qui auront esté presens 
et appelez à la délibération faire , lequel sera signé par le clerc 
ou greffier de ladicte prevosté, seneschaussée , baillage ou juge- 
rie, soit allouée es comptes dudit receveur qui Taura payé , sans 
contredit ou difficulté aucune ; et pareillement le voulons de ce 
(fit îceluy receveur aura payé outre ladite somme pour un an, 
par mandement expédié comme dit est, et défendons comme 
dessus à noz gens des comptes et commis, et autres quelconques 
ayans le gouvernement des finances de nostre demaine , qui sont 
ou qui seront pour le temps avenir, sur peine d^en estre gries- 
vement punis, que es choses dessusdîtes ils ne donnent aucun 
empeschement à nosdicts officiers de justice^ 

(199) Pour ce que nous avons eu plusieurs plaintes de excès- 
siis salaires que prennent et ont accoutumé de prendre nos no- 
taires et examinateurs de nostre chastelet de Paris, tai^t pour 
leurs escritures comme autrement, ou grand grief et préjudice 
àt ceux qui ont affaire d^eux; et ayahs veues certaines ordon- 
nances pieça faictes par aucuns de nos devanciers , par lesquelles 
Us ordonnèrent que les clercs et notaires ^e nos seneschaussées , 
prevostez et bailliages, et autres officiers d'icelles, prandroient 
tant seulement de trois lignes un denier , et que la ligne devoit 
estre du long d'une paulme, et contenir ixx lettres du moins, 
si elles contenoyent plus, le notaire et autre oiâScier en auroit 
greigneur somme , eu regard à ce que dit est ; et de présent les 
choses soyent moult changées, paur ce que nosdits notaires et 
autres officiers ont à faire plusieurs besongnes subtils et de grand 
labour, et par ce ladite taxation puet-estre ne seroit mie conve- 
nable, ponrquoy nous ces choses considérées, mandons, com- 
mettons et estroitement en joingnons à nostredit prevost et à tous 
DOS autres baillifs, seneschaux et autres officiers ayans semblable 
Juridiction, à chacun d'eux en son pouvoir et juridiction, que 
appeliez avecques eux noz advocats et procureurs, et autres no- 
tables personnes et preud'hommes de leurs sièges et audftoires, 
venes les anciennes ordonnances et registres leursdicts sièges, se 
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âuctius eo y a, ils arUlrant, modcrent et taxeiU tel salaire aus- 
dits notaires et autres officiers de Icursdits sièges et auditoîresi 
comme il devra faire par raison, et tellement que nos subjets oe 
en soyent aucunement grevez contre raison, et sur ce facent 
ox^doiMiances bonlies et convenables, selon lesquelles doresena- 
vajit lesdlts notaires et autres officiers, autres nois subjels se 
règlent , et selon lesquelles le salaire desdits notaires et autre» 
. officiers leur soit payé, tant pour le salaire de leurs escritures 
comme de voyages et autres choses; lesquelles ordonnances , 
aCn que aucun n'en peust avoir ignorance., soyçnt mises en iiu 
tableau en lieu publique de leur auditoire* avec celle desdits 
senescbaux, baidlifs et autres oiHciers, dont dessus est faitmenticn. 

(200) Pour pourveoir aux complaintes qui faites nous ootesté 
de ce que plusieurs des advocats et procureurs de noslre court d£ 
parleuieut, et aussi de plusieurs des advocats et procureurs àç 
nostre chas^telet^ et des autres cours layes constituées es autres 
sencschaussées, bailliages et prcvoste^ de noslre royaume^etès 
cours sub}ectes à ioelles^ sont coustumPiers de prendre et exi^ 
de nostre povre peuple trop plus grans salaires, profits et cour- 
toisies qu'ils ne deui>$ent et qu'ils desservent, tant en faits d'es- 
critures, lesquelles ils fout trop longues et plus prolixes saqs 
comparaison que uecessité ne feust, et que les matières subieet«s 
n^e requièrent, afm de extorquer d'eux plus grajods proffîls, 
comme autrement en plusieurs et diverses manières qui ^er^pieot 
trop mal gracieuses à reciter, nous avons défendu et defendoosi 
tous les dessusdicts advocats et procureurs, sur les serniewj^'ils 
ont à cause de leurs offices, et sur peine d'amende et punitiioa 
arbitraire, que d'ici en avant ils ne prenneut autres salaires fue , 
modérez^ etnefaceat telle prolixité d'escritures, mais les fapest 
briefves selon les cas et matières; et s'ifest trouvé qu'ils faoeotle 
contraire, Jious mandons et enjoingnons estroictement auxgcos 
de nostre parlement présent, et qui tendront ceux adveuif)^^^ 
prevost de Paris, et à tous nos sen esc baux, bailiifs et autres jtt^ 
liciers, et à chacun d'eux, si comme à lui appartiendra, qi^iis 
punissent .et corrigent les dessusdicts rigoureusemeut et sansd^ 
port, sel()u lepas^ par restitution et autrement^ teUemeni qoo 
ce soit exemple à tous autres. 

(20.1) XDt pour ce que par plusieurs fois les notaires ou autre* 
qui baillent aux parties copies des procès" faits pardevant <^' 
i^$e% incorporent ausdides copies et aussi aux procczprinci|taii^9 
et par espccial au pays de droict escript, deux ou jtrpis fois ujpc 
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procuration Ueutenanle, ou anti'es lellres ou actes d'icenx pro- 
c'Cz afio qu'Us ayent plus d'c^cripturcs csdîcls proçez, ou qu'ils 
ep ayent plus grand prouÛit ou salaîro, nous leur dcffcndons 
et à chacun d'eux, sur peine d'amande arbitraire , que doresna7 
vant ils ne incorporent en leursdicls procezou copies, une lettre, 
acte ou autre escrîpture , que une fois seulement. 

(aoa) Pour c« que depuis aucun temps en ça , plusieurs per- 
sonnes ausquelles nous avons pourveu d'aucuns de nos ofBces, 
tant de justice comme de Bnauce; c'est assavoir, de malstrise 
de parlement, des requestes de nostre hostel, de nos comptes, 
de nos eaueset forests, bailliages, seneschaucées, jugeries, pre- 
voste«, vigueries, secrétaires, huissiers de parlement, offices 
d'examinateurs de chastellet, capitaineries, vîcontez, recopies 
tant de nostre demaîne comme des aydcs, élections, grfeneterics, 
contrerolles , offices de chambellans, maigtres d'hostel, eschan- 
çons , panetîers , varlets de chambre , sommeliers , huissiers d'ar- 
-mes, sergens d'armes, d'offices de nos procureurs, noz sergen- 
terîes et autres offices royaux, tant de nostre hostel comme de 
dehors, ceux ausquels nous avons pourveu d'aucun desdicts 
o^ces, ont accoutumé de vendre iceux offices, et par ce les dé- 
laisser il autres personnes, et en prendre prouffit par tîltre do 
vendition ou autrement, parquoy ceux qui les achètent ou au- 
trement en baillent prouffit, en sont plus enclins et curieux d'eux 
feîre payer excessivement et rigoureusement, et de nous deman- 
der par împortunité ou autrement dons et prouffîts pour recou- 
vrer ce que lesdicts offices leur ont cousté, qui est chose de très 
mauvais exemple ; pourquoy nous défendons très-expressément 
à tous, soient nos officiers ou autres; c'est assavoir, à nosdîcts 
officiers, sur la foy et serment qu'ils ont à nous, et sur peine de 
privation de leurs offices, et à eux et à tous autres sur peine de 
perdre l'office vendu, et le temps qu'il aura esté vendu, estre ap- 
pliqué à nous, et d'amande arbitraire, que doresnavant ne ven- 
dent ne achètent aucuns desdicts offices quels qu'ils soient, ne 
pour les avoir ne baillent aucun prouffit : sauf que s'il avenoit 
que aucun de nosdîcts officiers, qui longuement nous auroit 
servy en son office, ne peust par maladie, vieillesse ou accident; 
•exercer son office, nous en ce cas luy pourrons pourveoîr de 
grâce, comme nous verrons que à faire sera. 

(2o3) Que plusieurs roz capitaines et leurs lieutenans, et autres 
atysm» forteresses en nostre royaume, se sont efforcez et efibrcent 
eontre justice, puis aucun temps ença, de faire faire guettes 
7- 3^ 
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lieux et fortctresses dont ils sont capitaines ou fleigQeur&, par pla- 
aieurs gens demourans loing d'iceïles forteresses ^ et à g^igneur 
nombre » et plusieurs fois qu'il n'en estoit besoin , et des defail* 
lansàfaive lesdits guets, ont ptinsetexigié à leur singulier proffit, 
plusieurs, grands sommes de deniers, ou grand grief et preja- 
dice de noz pauvres subjects, et aussi ont accoustumé de cqmpo- 
'ser souvent tous les habîtan& d'une ville qui doivent faire guets, 
à une grand somme ou quantit.^ d'argent ou d'autre chose, et en 
lieu d'iceux habitapa ne font faire aucun gupt, nous par ces pré- 
sentes, avqns. ordonné et ordonnons, et défendons à tous lesdicts 
capitaines, ou à leurs lieoteqans , et ausdits. seigneurs desdicts 
ch^steaux et forterc^sses, que doresenavant ne f^cent faire guets 
esdicts forteresses , ne prennent aucun prouffît desdictes bonnes 
gens qiipen temps de nécessité ou de péril , et iceluy péril durant, 
et parles cens qui les doivent faire selon les ordonnances royaux, 
et en nombre souiBsant et convenant, qui ne seroitmle greigneur 
qu?il ^ra. de nécessité, ou se ce n'estoit en forteresse qui fusten 
frpntîfsre,. clef de pays el; port de mer;* ausquelies forteresse et 
a|i go et qui sera à faire en icelles, noz baillifs plus proucb^ins 
des lieux, appeliez avecques eux des nobles du pays, non suspects 
nefpivorables, y pourverront selon l'exigence du cas : voulons 
aus9i et ordonnpns.qu'ib ne puissent prendre pour chacun de- 
fault, que douze deniers parisis , lesquels douze deniers seront 
cqpvertis au salaire d'aucun autre qui fera le guet ou lieu du dé- 
faillant., quand il sera nécessité ; et avec ce , ordonnons que à 
Êiirie ledict guet, le fils aagié (i) soit receu pour le père, et aussi 
un. varlet pour spp maistrç, et généralement un homme pour uo 
aUtrA» pourveu qu'il soit cogneu et suffisant pour faire ledîct 
gjoetj ett.avec ce leur défendons que doresenavant* ne facent telles 
compositions, comme dessus est dict, mais souffreqt etfaceot 
quitter qiiapd.i], sera tsmps.et nécessité tous les habitaps subiegts 
auxguets^ det leurs forteresses,, par la manière que dit est dessus, 
sans pour ce les composer aucunement $ et en outre voulons et 
ordonnons que tou& le^dictg capitaines soient tenus de desser- 
vir Ifeurdict office t^ personne, et à leur institution jureront tenir 
et garder toutes les chose» dessusdictqs et chacune d'icelles^ Et 
s'ils sont trouvezfaisapsle contraire, nousmandons^etcomman* 
dons par ces presente&,. à noz baillifs et senesehaux, chacun eo 



(i.) Suivant le Gioitairô de Du Gange, ce mot signifie majeur, enàge, hors de 
ivifiU • il jpeut signifier ici é$e eompiteiU pour porter Us armps, (YjlevaMlt.) 
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sa jurjsdiction, qu'ils les privent de leurs offices » et punissent 
envers nous d'amande arbitraire; et en outre il sera recouvré suy 
eux ou leurs héritiers , tout ce qu'ils en <iuront receu. 

( 204) Poi^r ce que nous avons oy plusieurs plaintes de ce que 
nostre pauvre peuple et subjects ont esté moult grevez par les pre- 
neurs des vins , bleds, avoines, grains 9 bestes, volailles 9 chevaux, 
foings, feurres, licts et plusieurs autres vivres et choses, et des 
abus qui ont esté et sont faits par lesdits preneurs de jour en jour, 
nous avons ordonné et ordonnons que nuls quelsconques , soit de 
nostre sang, li^nstge ou autres, ne facent aucune prlnse de^ choses 
dewuadictea» et voulooft et défendons à tous nos subjects que au^ 
canement n*y obeyssent, se tesdictes choses u^^aient exposées 
en vente, et queceuiç qui les voudraient avoir en payant deniers 
coniptans, au pris que choses vaudront par commun cours et que 
J'en eq trouvera ou pourra trouver d'un autre ; et s'aucun s'efforce 
de prendre sur nosdicts subjeets contre leur voulenté aucune des 
choses dessusdictes ou autres, nous ne voulons qu'il y soit ohey, 
mais voulons que ceux qui s'efforceront de ce faire soient prins , 
eniprisonnez et punis par la justice des lieux, comme de force 
publique : et voulons quant à ce, que chacun ait auctorité de 
faire office de sergent, sans encourir aucune offense de jus- 
tice ; et quant aux prinses des chevaux pour chevauchies , nous 
les défendons à tous chevaucheurs et prenei^rs, sur la peine des- 
susdicte, sinon ou cas que nous envoyerîons noz chevaucheurs 
poiir nos propres besoignes, et que ils n'eu puissent trouver au- 
cuns à louer , ouquel cas encores ne voulons mie que ils les pren- 
gnent de Içur auctorité, mais les justiciers des lieux presens 
ou appeliez, qui les leur facent délivrer pour louyer et pris rai- 
sonnable- 

. Deia Chancellerie, 

( ao5 ) P^ur mettre convenable provision sur les prouffîts el^ 
én&olumens de nostre chancellerie, qui puis aucun temps nous 
ont peu valu , pour ce que sur icelle plusieurs dons et assignations 
ont esté faits ou temps passé, nous avons ordonné et ordobuon» 
quo nostre chancelliep qui à présent est et sera pour le temps 

(t) Sous cette rubrique , on trouve Torganisation complète du conseil du roi à 
cette époque, la limitation du nombre dés conseillers d'état et maîtres des requê- 
tes, la forme de la tenue du conseil, et de la présentation des requêtes, ia rédac- 
tion du procôs-verbal des séances. Les avocats aux conseils n'ont été créés qu'en. 
1697. Un règlement du 18 février 1 566) ordonnait aux parties de présenter leurs, 
requêtes en personne. Y. Tart. 31 5 ci-après. (Isambert^ 

23. 
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itveniry ne prendra dorcsnavaiit de nous cliacun an, fors seulf^ 
ment les deux mil livres parisis qu^il a accoutumé de prendre or- 
dinairement et d*ancîenneté9 et les autres deux mil livres parisis 
qu^il preud Chacun un an par manière de pension extraordinaire, 
avccques ses autres droits accoustumez d'ancienneté ; et lui dé- 
fendons que doresnavant il ne preingne plus aucuns autres prouf- 
fits de nous par manière de don ne autrement , sur peine de lo 
recouvrer sur luy ou sur ses héritiers. 

( 206 ) Quant à Taudiancier et contrerolleur de nostre chan- 
cellerie , qui pareillement puis aucun temps ont prins de nous 
plusieurs grands prouffîts sur Temolument dudit séel et autre- 
ment , nous voulons et ordonnons que doresnavant chacun d^eux 
et leurs-successeurs ne preignent que les six sols ordonnez par 
jour) comme noz autres notaires, et leurs bourses ordinaires, 
avec leurs menus droicts accoustumez d*ancienneté , et leur dé- 
fendons qu'ils ne preingnent aucun*^ dons ou autres prouffîts de 
nous, sur peine de le recouvrer sur eux et leurs héritiers, et pour 
ce que noz notaires eu ladite'^chancclleile ont certaine portion 
sur Tcmolument de noslre séel , surquoy leur sont faicles leurs 
bourses chacun mois, et à eux distribuées par nosdicts audien- 
cicr et contrerolleur, selon leur voulenté et plaisir, comme ex- 
posé nous a esté, nous voulons et ordonnons, tant pour la con- 
servation de nostre droict comme de celui de nosdicts notaires , 
que lesdicts audiencier et contrerolleur ne puissent aucune chose 
rccepv(4r de l'émolument de nostredict séel , se avecques eux n*a 
un de nosdicts notaires, lesquels feront à nostredicte audience 
résidence continuelle Tau après Tauti^e et par boa ordre ; c*est à 
savoir, chacun un mois à la fois, et enregistreront devers eux à ^ 
part, toute la revenue de nostredict séel , et tant au regard de 
nous comme desdicts notaires, et, à la tin de chacun mois, celuj 
qui aura servy ledict mois baillera à Tautre notaire qui viendra 
pour servir semblablement le mois subséquent, ledit registre, 
pour tousjours coniriiuer ce que dit est. Et avec ce nous mandons 
et enjoingnous à noz gens des comptes que ils ne cloent ou affî* 
nent les comptes desdicts audiencier et contrerolleur, sMls n*oot 
autant du registre ainsi faict par lesdicts notaires, comme dit 
est : défendons aussi' à tous nosdits notaires, que pour servir à ; 
ladicte audience par la manière dessusdicles, ils ne preingnent 
de BOUS aucuns dons ou autres prouffîts^ sur peine de les recou- 
rrer sur eux ou leurs héritiers. 

( 2^7 ) Quant à uoètre grand-conseil, pour ce que par inapor- 



tunîié de requerans, plusieurs chevaliers et autre3 se 50nt fait 
retenir de nostre grand-conseil, en très-excessif nombre , à grans 
gaiges et pensions , tant^ sur noslre demaine comme sur les de-^ 
niers des aydes ordonnez pour la guerre, pourquoi plusieurs in- 
convéniens s*en sont ensuivis, et si ne nous estaient nécessaires, 
et neantmoins à l'occasion de ce ont en de nous gaiges et dons 
moult successivement; ont voulu avoir leurs causes aux requeslcs 
du palais, et estre francs de péages et truages, tant des nostrea 
comme de noz subjects, et avec ce noz consaulx en ont esté moins 
secrets ; nous avons ordonné et ordonnons que tous ceux qui par 
retenue sont de nostre grand-conseil, soient cassez et ostez dca 
registres de nostre trésor et de tous autres registres , et dès-main- 
tenant les cassons; et en outre ordonnons que outre et pardessus 
noz connestable, chancelier et autres qui à cause de leurs officca 
ou prééminences ont accoustumé d'ancienneté de estre et assis- 
ter à noz grands consaulx, seront ad visez certains prélats , chc- 
yaliers et clercs solennels jusques à certaiç nombre limité, qui no 
se esteudra outre le nombre de quinze^ lesquels seront à nous 
et non à autres, pour estre et assister à noz grands consaulx, et 
pour nous conseiller en tous noz affaires , lesquels auront chacun 
an de nous pensions moderée3 telles que nous ordonnerons, sani 
prendre de nous aucuns dons ou autres prouflîls, sur la peine que 
dessus; et sera ledit nombre advisé et ordonné par nous, par 
Tadvis et consentement de ceux de nostre sang et lignage , et par 
bonne et grande élection, comme il appartient; et ne voulons 
que aucun preigne gaiges ou pension de nous, à cause d'cstre de 
nostre grand conseil , ne aussi se ingère de venir en nostrcdîct 
conseil, fors ceux dudict nombre , et les autres qui à caiiise de 
leursdicfs offices ou prééminence y doivent estre, .comme dict 
est; et se aucun impetroit estre de nostre grand-conseil , outre 
le nombre dessusdict ou autrement que par ladicte élection . nous 
défendons à noz secrétaires que de ce ne signent aucunes lettres^ 
sur peine de privation de leurs offices, et à noslre chancellier 
(ju'il n'en séelle aucune telles, sur la foy et lo3^aiilé qu'il noua 
doit ; et si ordotinons que tout ce que îceluy impelrant en aurait 
reccu soit recouvré sur Iny ou ses héritiers. 

(208) Avons revocqué et revocquons toutes et quelconques 
pensions par nous, par noslre Irès-chierc et très-amée compaigne 
la royne, et par nostre très-chrestîen ettrès-amé aîsné fils le duc 
de Guyenne , dautphin de Viennois, données ou oclroyécsà quel- 
conques personnes que ce soit ; et se pour le tcms advenir estait 
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mestîer pour l'honneur et bien de nous 9 et utilité de nostre 
royaume 5 de donner à aucuns pensions, nous y pourverrons par 
grand et ttieure délibération de conseil et de pensions raLumna- 
blcs et hioderées. 

' (20^) Pour ce que plusieurs oppres<tions, cmpeschemens et 
ennuis nous ont esté faits en nostre conseil ^ par la multitude et 
importuhité de ceux qui s'y boutaient , qui pas n'y devaient estre, 
pàrquoy noz besoignes et affaires en ont souvent esté empesçhiés, 
nous defendoi^s très- expressément que quelconque personne que 
ce soit n'entre en nostredit conseil, sinon ceux qui en seront re- 
tenus et qui y doivent estrê, comme dit a esté en l'article prou- 
chaiti précèdent ; et voulons que s'aucun est trouvé faisant le 
contraire , que incontinent il soit pris et mené-ou chastelet , pour 
en estre puny ainsi qu'il appartiendra. Et afin que ceste nostre 
présente ordonnance et volonté soit mieux entérinée et accom- 
plie , nous commettons pour la faire exécuter noz connestable et 
chaïiceliier, les grans chambellan et boutîUier de iPrance , le grand 
maistre d'hostel , et chacun d'eux. 

(210) Quant aux maistres des requesles de noire ïiostel, nous 
voulons et ordonnons qu'ils soient ramenez et réduits au nombre 
^ âiicien et aux coutumes; c^est assavoir, de quatre cl ers et de 
quatre 'lai,s, qui ayent et preingnent de nous leur gaiges accoustu- 
mez et appartcnans à leur office, sans aucuns dons ou prouffîts, 
sur peine de le recouvrer sur eux ou leurs hoirs; et se il en y a au- 
cuns outre ledit nombre, nous les cassons et adnuUons du tout, 
et leur défendons l'exercice dudit office ; et en outre, ordonnons 
que quand aucun desdicts offices vaquera , soit par mort,resigna« 
tion ou autrement, il y soit pourveu par bonne élection qui se fera 
, par nostre amé et feàl chancelier, appeliez avec lui ceux de nos- 
tre conseil, ceux desdites requestes de nostre hôtel, et aucupsde 
ceux de nostre parlement et de nos comptes ,,en tel nombre que 
bon lui semblera ; et se il avenoit que aucun se boustat oudit 
office outre ledit nombre, ou par autre manière que par ladite 
élection , il sera réputé et dès-màintenant le rep.utons inbabile 
audit office, et voulons que tout ce que il en aura receu en gaiges 
ou autrement soit recouvré sur luy ou sur ses hoirs. 

(211) Que ensuyvanl les ordonnances faites par noz prédéces- 
seurs rois de France, sur les manières que Ton doit tenir à nous 
faire rcquesle , nous voulons et ordonnons que des choses qui 
touchent principalement nosire conscience , noz confesseur et 
aumosnier soient chargiez de nous éri parler et faire requestes, 
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et non aatres quelconques ; de ce que'touëhe les gens et Siervi- 

teurs dis nmite chàtnbre, nostre grand^chàftibellan , tioz premier 

chambellan et antres officiers et serviteurs de noiti^edit lloétiBl, le 

grand mai^tre SMcdldy^ où en sdù absence les adfres maistrés de 

nost^edît ho^tèfl ; et toutes autres tequestes communes , tant de 

la cho^e publique de nostre i^oyaume comme autrement qui se 

peuvent passer hors nostre (Conseil ^ se feront par les maistrés des 

reqaestes de nostredit bostel, ausquels il appartient; lesquels - 

seront tenus de signer les lettres patentés qui en Seront fatîtés 9 

ainçoîs que le secrétaire qui eh àùrâ tecèu le commandement - 

tes puisse signer ; et défendons très-expreSséihenft à iiôstredit 

chancellier qu'il ne séeilè aaouties lettres patentes par nous àiitoi 

côthmandées 9 si elles ne sont signées du ntiai^tre'des requestes qui 

nbUs en aura fait la reqiieste , se ne sont letti'es ^toiichans nOz 

consciences et nos officiers dessusdits ; et defendofïs à 'toùis qUe 

aucun ne soit si hàrdy de faire ne soy ingérer au contraire 9 scir 

peine « an regard de noz officiers 9 de privation de leurs dffices^ 

et au regard des autres, de amende arbitraire ; et comtnandoris 

auxdicts'maîstres des requestes de nostre hostel^'que tous les jouts 

ils soient pardevei's nous, ceux par especial qui serviront pour le 

lUOis, pour iious servir esdits offices, cotiime il appartiendra. 

(a 1 a) Il est avenu et avient isoùventesfois que quand nous bvorùs 
esté ou sUmmes en nostre conseil, plusieurs re(j(uèates particu- 
lières nous ont esté et sont faites , tion pas pour le bien de nous 
et delà chose publique de nostre royaume, mais pour l'àtilîté de 
plusieurs personnes qui à ce ont pourchassé et pourchassent, et 
tellement que parinfestation importunée et multiplication dételles 
requestes particulières et inutiles pouriious etndstre royaume, lès 
liesongnés nécessaires pour lesquelles nous avons fait alssemUèr 
nostre conseil en ont esté retardées et empeschées sou Vè'u tés- 
fois, nous voulans à ce pourvoir, avons ordonné et ordonnons, 
que quand nous serons en la chambre de tiostre conseil, quel- 
conques requestes , pour quelconque cause que ce soit , né nous 
soient faites jusques à ce que nous soyons assis en nostredit coù- 
seîl , et que ceux de nostre sang et lignage , nostre chancelier et 
noz autres conseillers pareillement soient assis chacun en leurs 
sièges et lieux, et que lesdites requestes soient faîctes par lesdilt 
de nostre sang et lignage, aucuns de nostre conseil, et lés maistrés 
des requestes de nostre hostel, à ï'oye et entendement de tous, 
et en Tabsence de partie à qui la chose touchera^ et ce faict , 
soient mises en délibération par uoz connestable ou chancelier 
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c'est à savoir, par celuy et ceux à qui il appartient , saus ce. que 
ceux qui feront lesdites requestes se approchent de nous plus 
près que de leursdits sièges et lieux ; et défendons à doz secré- 
taires, sur peine de privation de leurs offices , que de<(^equestcs 
qui nous serons faites, et du commandement que nous leur ferons 
sur ice]Ics requestes, autrement que-par. la manière dessusdite, 
ils signent aucunes lettres ; et pareillement défendons à nostre 
chancelier, sur peine d'amende arbitraire, que il n'en sécUe les 
lettres , s'il n'estait bien mémoratif du commandement que nous 
aurions ainsi fait par la manière dessusdîte , ou que ladite lettre 
fust signée par l'un des maistres de nostre hostel, qui aurait esté 
à la délibération et commandement de ladite lettre* 

(2i3) Pour mieux expédier les besongnes et affaires particu- 
lières de la chose publique de nostre royaume, et afin que bonne 
justice et raison soit ouverte à un chacun, nous avons ordonné 
et ordonnons que chacun jour de vendredy par chacune sep- 
maiàe, nous tendrons ou ferons tenir cpnseil pour ouyr les re- 
questcs d'un chacun , et ceux qui en voudraient faire ou bailler 
aucune pour quelque cause que ce soit, excepté celles qui tou- 
chent nostre conscience, les bailleront par escrit à ceux que avons 
ordonné par l'article précèdent, qui les feront en nostredit con- 
seil en audience.de nous, ou de celuy qui pour nous tendra ledit 
conseil, et en l'absence de ceux pour qui elles seront faites; et de 
qui lors par la manière dessusdite sera octroyé, seront faictesnoz 
lettres par noz secrétaires à ce ordonnez; et se par importunité 

. ou autrement, aucunes requestes sont accordées autreoàent que 
dit est,, tant en ce présent article comme es deux autres prece- 

. dens, nous déclarons Toctroy ainsi fait cstre ftul et de nul effect 
et valeur, et défendons au secrétaire qui aura reccu tel comman- 
dement, qu'il n'en signe les lettres, et à nostre chancelier qu'il 
ne les séclle , et aussi à tous noz officiers à qui elles s'adresseront , 
que ils n'en mettent aucunes à expédition. 

(2 i/i) Il est advenu et advient souvent que plusieurs personnes, 
par importunité , inadvertance bu autrement, pour fouyr et dé- 
layer le bon droit des adversaires d'eux ou de leurs amis, ou pour 
autre cause non raisonnable , ont obtenu lettres de nous , par 
lesquelles ils se sont efforcez de fiûre advocquer de nostre cour de 

. parlement ou d'auti^es noz jurisdictions ordinaires ou commises, 
Aucunes causes pardevant nous en nostre personne , sçachans 
nous avoir d'autres occupations pour les. besongnes de nostre 
rPjn.îïnïc? Çî uor\ pour lesclites causes d^etermiper, e( î^t|3si o.n{ 
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aucuns Impelrë aucunes fois aucunes lellres de nous , pour re-> 
tarder ou délayer la prononciation d^aucuns arrests ou sentences, 
qui 4ll contre le bien de la justice, et ou préjudice de ceux à c[ul 
les causes touchent , pourquoy nous défendons et enjoignons 
très-estroictement ausdits maistres des requesteset à tous autres, 
sur les seroiens qu'ils ont à nous , que ils ne fassent aucunes 
telles requestes ; et se par importunité , inadvertance ou autre- 
ment , nous les octroyons ^ nous défendons à nostredit chancelier 
qu'il n'en séelle aucunes lettres; et se elles estaient séellées, 
novis défendons à nostredîtet^ourt et à tous noz autres juges , que 
à icelles lettres ils n'obéissent aucunement; mais dès-maintenant 
les déclarons estre nulles et avoir esté impetrées contre noslrc 
volenté et intention , et ne voulons que à icelles soit aucunement 
obey. 

(21 5) Il est advenu et advient plusieurs fois que plusieurs 
grâces, dons et remissions ont esté faictes, eues et obtenues de 
nous moult legiercment, parce que ceux qui nous ont faictcs les 
requestes. ne nous ont pas bien exprimé au long le contenu en 
fcelles» ne imprimé la grandeur du cas, ne Tenormité et malice 
des délits, pourquoy nous avons estémeuz légèrement à octroyer, 
donner ou pardonner, plusieurs se sont enhardis et legierement 
inclinez à perpétrer iceux cas, pourquoy nous commandons et 
. enjoignons expressément à ceux qui sont ordonnez de nous faire 
. lesdites requestes, sur le serment qu*iis ont à nous, que ils ex- 
priment bien au long à nous et à nostre conseil le cas duquel ils 
nous feront la requeste, la grandeur d'icelluy. Testât de ceux 
pour qui et contre qui ils parleront, la manière, qualité, circons* 
tance des délits, et qu'ils nous en conseillent loyaumefnt ce qu'il 
leur semblera en leurs consciences, qu'il en devra estre fait; et 
que aucui^es lettres n'en soient faites ne signées» de secrétaires ou 
de notaires, ne séellées, au cas que la requeste aura esté faite 
par aucuns des maistres de nostre hoslel ou autre qui a accous- 
/tumé de signer, se elle n'est premièrement signée de la main de 
çeiuy qui aura faicte Indicte reqnestre. 

(3 16) El est advenu plusieurs fois que plusieurs par importunité, 

, inadvertance ou autrement, ont obtenu plusieurs lettres de nous, 

. iniques et torcionnaires, lesquelles pour ce ont esté refusées à' 

. séeller en la chancellerie, etpar ce les impetrâns se sont plusieurs 

fois ingérez de faire mander et commander que elles fussent 

séellées, toutes excusations cessans, pourquoy on a aucunes fois 

açpQustumé en Içi chancellerie d'escrjrc sur la marge d'icellcs, 
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sigiitata de expresse mandato régis 9 laquelle forme d'ioipelrer 
lesdictes lettres et les faire séeller n'est mie raisonnable, c'es^ntre 
le bien de justice : pourquoy nous enjoignons et défendons «près- 
sèment à nostre amé et féal chancelier qui à présent est et qui 
sera pour le temps advenir, sur le serment qu'il a et qu'ils auront 
à nous, que pour quelconque mandement ou * conormaniâeiiient 
qu'il leur soit fSiit par chanceliers , huissiers ou sergens d'armes, 
varlets de chambre ou autres , de quelconque auctorité qu'ils 
soient, ils ne séeilent aucunes lettres qui leur sembleront estre 
iniques ou torcionnaires, et obtenues par importunîté ou inad- 
vertance ; et en cas de doubte ou difficulté , nous commandons à 
îceluy nostre chancelier que icelles il retienne pardevers luy, 
pour les rapporter et faire lire pardevant nous en nostre conseil; 
et icelles légués à l'oye de tous, sera discuté et déterminé se elles 
devront estre séellées ou non. 

(217) Pour ce qu'il est venu à nostre coïignoîssance que plu- 
sieurs de nostre sang, et aussi plusieurs de nos chevaliers, servi- 
teurs et autres, par imporlunité de requerans, ont et demandent 
chacun jour plusieurs de nos offices , combien qu'ils n'ayent in- 
tention de iceux tenir ne exercer en leurs propres personnes, 
mais y pourveoir à leurs amis et serviteurs, ou les vendre à leur 
prouffîct, nous defiendons à tous les dessusdîts, que doreise- 
navant ne nous demandent aucuns offices, si ce ne sontoflBces 
qui soient selon leurs personnes et estât, et que ils les veuillent 
desservir en leurs personnes ; et se nous en faiso'ns doreisenavant 
aucun octroy, nous voulons îcelluy estre de nulle valeur. 

(218) Pour ce qu*îl est venu à nostre cognoîssance que nostre 
peuple est moult grevé, et souvent travaillé à venir de moult 
loingtaines parties de nôstrô royaume à Paris playdoyer aux re- 
questes de nostfe hostel , et aussi es requestes du palais , pour 
ce que trop legierement l'en octroie à trop de gens comfniUitnus 
et lettres par lesquelles lesdiles gens de requestes congnoissent 
des causes de ceux à qui on les octroyé , nous avons ordonné et 
ordonnons par ces présentes, que doresenàyant ne soient oc- 
troyées aucunement lettres telles, fors seulement à nos conseil- 
lers, officiers ordinaires et servans coustumièrement eh nostre^ 
hostel, en nostre parlenfie'nt, en nostre chambre des conaptes cl 
ailleurs à Paris, et aussi conseillers et officiers de cetix de 
nostre sang et lignage , tant comme ils serviront en leurs offices, 
eux estant pardevers nous , qui bonnement sans l'intermissioii 
de leurs offices et estats, ne pourroient plaider hors de Paris, et 
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les vefves des dessusdits^ tant qu*elies se tiendront de marier, et 
d'autres personnes misérables ^ ou pour aucune juste et raison- 
nable cause, selon Tadvis et discrétion denoslre chancelier^ ap- 
peliez avec luy aucuns de nostre grand-conseil, les advocats et 
procureurs frèquen tans tes cours de nostre parlement, la chambre 
des comptes et des généraux, et par lettres pour chacun d'eux 
passées en la court où il poursuyvra^ et au cas que par importu- 
nité, inadvertance ou autrement, seroit fait au contraire, nous 
défendons aux gens desdites requestes, que par vertvi des lettres 
ainsi impetrées , ils ne tiennent aucune court ou cognoissance. 
(219) Pour la grand multitude des secrétaires que nous avons 
retenus et permis venir en nostre conseil, plusieurs inconveniens 
et dommages en sont venus à nous et à la chose pviblique de nous 
et de nostre royaume, et en ont esté nos conseils moins secrets 
souventes fois; et avec ce, plusieurs desdits secrétaires prenoient 
12 sols parisispar chacun jour, qui a esté à nostre grand charge 
et petit profit, tious avons ordonné et ordonnons que tous lesdits 
'1 a sols que prenoient lesdits secrétaires seront cassez et adnuUez, 
et dès maintenant les cassons et adnullons, et voulons que tous 
secrétaires 'enregistrez en nostre thresor, pour cause de prendre 
lesdits 12 sols, en soient ostez Incontinent; et doresenavant pour 
servir ètestreà'nos conseils, aurons huict secrétaires tant seule- 
iïient, qui serviront quatre eft quatre de tnois en mois, et ne vien- 
dront à nos conseils que ceux qui serviront pour lors, desquels 
en aura deux qui signeront sur les finances, lesquels serviront à 
leur tour par mois avec le» autres; c'est à savoir, tousjours l'un 
d'eux avec les autres trois ordonnez à servir pour iceluymois, 
qui ne signeront point sus lesdictes finances; tous lesquels huict 
secrétaires /seront pris, esleuz et choisis bons, diligens et suf&- 
sans en latin et en françois, par nostre chancelier, appeliez avec 
Iny lesdits commis et des gens de nostre- conseil , tant clercs 
comme autres en cornpetant nombre; lesquels secrétaires pren- 
dront et auront de nous douze sols par jour, ausquels nous 
défendons très-expressement qu'ils ne signent aucunes lettres tou- 
chans hosdictes finances, se îcelles ne sont passées et à eux com- 
mandées par nous estant assis en nostre con^il et à l'oye de noz 
conseillers qui y seront, sur la peine et par la manière que dessus 
est etprimé. 

(220) Pour ce que plusieurs nos secrétaires signent plusieurs 
fois plusieurs lettres, eux sachans nous non estre advertis du 
contenu en icelles, et que les requestes ne nous ont pas esté 
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faites par la manière que dit est cy-dessus es precedens articles, 
mais par personnes qui legîerement nous ont exprimé aucune 
partie du contenu en la requeste àjious faîcte par escrit ou de 
boQche^ et aucunes fois ont mis lesdicts secrétaires et notaires 
plasîeurs personnes du conseil présentes, lesquels ne savoyent 
riens d'icelles requestes, ne des responses que nous y faisions; et 
aussi mis et escrits esdicfes lettres plusieurs nonobstances qui ne 
leur avoient point esté commïindées, et desquelles aucune men- 
tion ne nous a voit esté faite en faisant la requeste, dont plusieurs 
inconveniens s*en sont ensuivis , nous défendons à tous nosdits 
secrétaires et notaires , sur peine de privation de leurs offices et 
d^amende arbitraire , qu'ils ne signent aucunes lettres de justice, 
de grâce, de dons, d'office, d'argent ou d'autre chose, se la re^ 
qnesle n'a esté faite par la manière dessusdite es précédens ar- 
ticles; et se lesdites requestes sont passées par nous en nostre 
conseil, qu'ils n'y subscrivent aucuns presens s'ils ne sont bien 
certains que ceux qu'ils mettront presens ayent bien ouy et en- 
tendu la requeste, nostre réponse et celle de nostre conseiU et 
qu'ils en ayent dit leurs advis et opinion ; et avec ce leur défen- 
dons sur ladite peine , qu'ils ne facent ou signent aucune lettre 
dont la requeste ait esté faite, délibérée et conclue en la présence 
de la partie; et avec ce^ ne mettent aucunes nonobstances, se 
elles ne nous ont esté e^çprimées et qu'elles leur ayent esté com- 
mandées après ce que nous et ceux de nostre conseil en avons 
estéadvertîs, et les opinions sur icelles dites, s'il y chet débat. 

(221 ) Défendons à tous nosdits secrétaires et notaires, que eux 
ou aucun d'eux ne viennent à nostre conseil, ne entrent ou lieu 
où nous les tendrons, s'ils ne sont expressément mandez par nous 
ou nostre chancelier, excepté seulement ceux qui seront or- 
donnez pour servir audit conseil, et en leurs mois, sur les peines 
dessusdites. 

(122) Afin que nous puissions avoir en mémoire les besongnes 
qui seront expédiées devant nous en nostre conseil, ou pardevers 
nostre chancelier pour nous^ et que plus prestement on puisse 
avoir recours à ce qui en aura esté ordonné , nous voulons et 
ordonnons, comme autrefois a esté fait par nos prédécesseurs, 
que desdites choses et besongnes qui s'expédieront pardevers nous 
ou nostredit chancelier et conseil, soit fait un livre ouquel sera 
cscritcontinuellementparundesdilsquatre notaires qui seront pre- 
sens an conseil, tout ce qui cotidieunemenl aura esté fait en nos- 
tredit conseil, dont mémoire soit à faire, et la conclusion eu 
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luquclic uoiis et nostredlt conseil seront demourez» avec les pre- 
sens qui auront esté en icelluy conseil; lequel livre sera en la 
garde de nostredit chancelier, et le fera apporter audit conseil » 
et reporter en son hostel, et n'y escrira aucun autre, s*il u*est 
desdîts quatre notaires. 

(2a3) Pour ce que ou temps passé, par importunité de reque- 
rans et inadvertance, nous avons créez et ordonnez plusieurs nos 
notaires et secrétaires qui estaient peu usagîez de faire lettres et 
moins suffîsans , et aussi avons retenu plusieurs nos secrétaire» 
lesquels n'étoient point notaires, dont plusieurs inconvenieus 
s'en sont ensuivis^ nous avons ordonné et ordonnons en ensuy« 
vant les ordonnances de nos prédécesseurs, que doresenavant 
nous ne recevrons aucun en nostre secrétaire pour nous servir^ 
en iceluy office, se premièrement il n'est notaire (1) du nombre 
et ordonnance ancienne; et si aucun s'efTorce de user dudit 
office contre ceste présente ordonnance, nous dès maintenant 
pour lors déclarons iceluy inhabile à estre doresenavant nostre 
secrétaire; et en outre, avons ordonné et ordonnons que dorese- 
navant aucun ne sera receu à estre nostre notaire, se première- 
ment il n'est examiné par nostre chancelier ou ses commis, et se 
par ledit examen il soit souilisant pour faire lettres tant en latin 
comme en françois, et avec ce qu'il soit trouvé de bonnes 
mœurs , bonne vie, loyal homme , et de bonne conversation. 

(324) Est advenu et advient souvent, quand nous ou nostre 
' chancelier avons commandées aucunes lettres à aucuns de nos 
notaires ou secrétaires, que ceux pour qui elles seront comman-* 
dées ne les peuvent avoir desdits notaires ou secrétaires, se 
premièrement ils ne leur payent aucune somme d'argent, chap- 
peaux de bievre, vin ou autre chose, combien que le plus souvent 
îceux notaires ou secrétaires n'ayent mie ordonnées ne faictes ou 
escrites lesdictes lettres, laquelle chose est ou grand dommage 
et préjudice de ceux qui les poursuyvent, et deshonneur desdicts 
notaires qui doyvent estre gens d'estat et sans reproche, nous 
avons ordonné et ordonnons que doresenavant ils ne prennent 
ou exigent aucune chose de ceux pour qui lesdites lettres leur 
seront commandées, sans le congié dé nous ou de nostredit 
chancelier, sur peine d'en estre griefvement punis se il vient à 
nostre cognoissance; et avec ce leur enjoingnons très-estroicte- 
ment que doresenavant quand aucunes lettres leur seront corn-* 

(ij V. le président Hesnault, année 1 4 13. . • 
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mandées 9 ils les ordonnenl et les escrivenJ; , ou fsKseot escripre le 
plustost et hastîvement que faire pourront, et Les monstrent à 
celui ou^ CQux qui auront faite la requeste, afin que ceux qui les 
poursuivent les puissent plus prestemeot avoir pour porter en 
nostre chancellerie. 

(225) Pour ce que souvent est advenu et advient que en npstre 
chancellerie y quand nostre chancelier fait séelle;*, il y a si peu de 
nosdits notaires ^ que l'expédition des lettres des bonnes gens qui 
ont à faire en nostre chancellerie en est grandement retardée» 
nous enjoingnons à nosdits notaires et secrétaires , c'est àsçavoir, 
à ceux qui ne seront par nous ordonnez à servir autre part , sjut 
le serment qu'ils ont à nous et de l'amende de cent sols par^ 
pour chacun jour qu'ils feront faute, et de perdre lemn §at^ 
pour ledit jour, ou cas toutefois qu'ils n'auzoîent ess«iiiae ou 
excusation raisonnable, laquelle ils feront sçavoir à nostreditchan- 
celier, qu'ils soient chacun jour que l'en séelleraen nostre chan- 
cellerie à l'heure que nostre chancelier y entrera pour séell|&r, et 
que ils facent continuelle résidence et demeure tant que notre- 
dict chancellier y sera, pour l'expédition de ceux qui y auront à 
faire; et avec ce leur enjoingnons que les lettres des pauvres gens 
qui viendront à ladicte chancellerie, qui leur seront commandées, 
ils preignent sans refus, les facent et expédient diligemment. 

(226) Combien que pieça nostre feu seigneur et père eust or- 
donné ses notaires pour le servir en sa chancellerie^ jusquesau 
nombre de six, pour Testât desquels soustenir il leur eust ordonné 
de prendre bourses et gaiges, lequel nombre estoit et est souffî- 
sant, néantmoins plusieurs, par importun ité et inadvertance, 
quand aucun desdicts offices a vacqué , ont obtenu de nous don 
d'iceluy office estre fait à deux personnes, en desmembrant ice- 
lui office ; c'est assavoir, à l'un les bourses, et à l'autre lesgaig^, 
en faisant pour un notaire deux, parquoy le nombre ordonné 
par nostredit feu seigneur et père a esté excessivement acreu en 
nostre très-grand préjudice et dommage, pour les dons que 
iceux notaires ont pourchassiez à eux estre faicts : car sQuveut 
est advenu que ceux qui ne avoient que l'un des membres dudic 
office ne nous pouvoient, pour leur petite chevance, servir bon- 
nestement; pourquoy nous, en raliffîant et approuvant ladicte 
ordonnance par nous autres fois sur ce faite, laquelle avec ceste 
présente voulons estre tenue en ses termes, ordonnons, et décla- 
rons que. doresenavant quand aucun desdicts offices vacquera , 
de l'un qui aura bourses et gaiges ensemble, nous ne le desmiem- 
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limerons pomt^ ne ne donirons àaucuu qui paravaut ne soit nostre 
lotaire^ et à Taotre les gatgqs; et se nous le faisons , nous dès- 
naintenant declairons le don estre nul, e! avoir esté impetré par 
mportaiiité ou inadvertance, en défendant trës-expressement à 
io»tre ehancellier qu'il n'en séelie aucunes lettres; et en outre, 
ordonnons et declairons que jusques à plaine et entière réduction, 
«int^ration et reûaion desdicts ofSces et desdicts gaiges et 
ourses, enseqable ou par parties, vacqueront par mort ou au- 
treaient^ ceux qui à présent sont pourveuz d'office de notaire , 
non ay^nt que l.'une d'iceiles parties, c'est assavoir, bourses ou 
jiaiges., soient premièrement pourveuz de l'autre partie d'iceluy 
offîce^qui va^quera realement et de fait, devant tolis, et que le 
plus antûen en ordre , regard au temps qu'il aura esté receu et 
servi en l'office , soit le premier pourveu , et ainsi chacun par " ' 
ordre selon ce qu'il aura plus longuement servi oudit office ; 
toutesfois nostre intention n'est mie que se aucuns de nosdicts 
notaires qui sont à présent, ont vendu ou autrement transporté 
ruD 4es membres dudit office , qu'ils soient pourveuz devant tous 
autres, supposé que ils fussent plus anciens notaires, - mais 
seront pourveuz les derreniers, pource que autrefois ils en ont 
esté pourveqz et les ont resignez : et pour exécuter ceste présente 
ordonnance, et faire ladite provision par la maïuere que dit est, 
nous commettons nostredit chancelier qui à présent est , et ceux 
qui seront pour le temps avenir, en leur défendant très-expres- 
seaient que contre ceste présente ordonnance ils ne séellent au- 
cunes lettres; et s'aucun impetroit ledict office par autre manière 
que dict est, nous le reputons inhabile à iceluy, et voulons que 
tous les proffits qu'ils en auront receuz soient recouvrez sur luy 
ou sur ses hoirs. 

(227) ]^ous avons en outre esté advertis que combien que ou 
temps passé, nous et noz prédécesseurs eussions, accoustumé 
d'avoir et mettre tant en noz conseils comme en nostre chancel- 
lerie en laquelle toutes lettres de justice sont expédiées , signées 
et séeliées, bons et souffîsans notaires et secrétaires qui diligem- 
ment et honôrablemelit expédient les besongnes, expédient en 
nosdicts conseils, et noz subjects, quand ils auroîent à faire en 
iceux et nostredite chancellerie, se cognoisssent aussi en lettres 
de justice, sçavoient escrîre manuellement et faisoient eux- 
mêmes et composoient les lettres tant patentes, comme closes, 
missives et responsives à estrangers, en latin et en françois, selon 
ce qu'il appartenoit à nostre honneur et auctorité, neantmoina 
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depuis aucun temps eii ça /plusieurs, par importuntlé , faveur 
d'aucuns, par achapts et: autre» manières exquises et îndeues, ont ' 
esté mis esdicls offices, ne tels comme dict est dessus, tnais en y 
a aucuns qui ne sçavent escrire comme leur office le requiert „et 
c^ui avec ce ignorent le fait d'iceluy offîce, et à iceluy sont inu- 
tiles; et qui plus est, aucuns d'eux, comme entendu avons, oùt' 
fait plusieurs fautes en leursdicts offices, et ne sont de tel^ou^ 
vernement qu'il appartient pour nostre faonoeur et Testât d'iceux 
offices, nous desirans pourveoir aux choses dessusdtcles, vontoos 
et ordonnons que ceux dcsdicts notaires et secrétaires qui seront 
trouvez non estre convenables et proffîtables pour ledict office 
^exercer tant en lalin comme en françois, et es autres choses 
requises audict office , à Thonneur et prouffît de nous et de la 
chose publique, soient de leurs offices de notaires et secrétaires 
deschargiez, et ou iicu d*eur mises notables personnes et souffî- 
sans ; et pour sçavoir et enquérir ceux qui ne sont pas conve- 
nables et prouffitables à ce que dit est , et qui en leur offîce ont 
fait laulte, nous avons ordonné et ordonnons et commettons 
nosdicts commis, lesquels appeliez avec eux les dessus nommez 
en l'article cy- dessus posé ou chapitre de parlement, faisant 
mention des gens des requestes de uostre hostel , de nostve parle- 
ment, de noz comptes et des reqXiestesde nostre palais, et quatre 
des plus anciens et souffisans de nosdicts notaires et secrétaires; 
et autres tels que bon leur semblera , lesquels adviseronC la ma- 
nière de sçavoir ceux qui ne sont esdicts offices convenables ou 
prouffitables^ et de la manière de dire sur ce leurs opinions, et 
de y prendre conclusion et remédier selon leurs consciences, 
lesquels nous en chargeons du tout quant à ce ; et vouions que 
tous ceux qui par eux ou la plus grande partie d'eux seront trou- 
vez et concluds tels comme dict est, c'est assavoir, non conve- 
nables ou prouffitables ausdits offices, soient desichargies d'iceux 
offices, et dès-maintenant pour lors les en deschargeons, et voo^ 
Ions que ou lieu d'eux soient par les dessusdits mesmes , eslcues 
et advîsées autres notables et souffisans personnes de bonne vie 
et honneste conversation , au bien et honneur de nous et de 
nostre justice, desdits offices et du bien publique de nostre^ 
royaume, ausquels oudit cas nous en baillerons nos lettres |>a- 
tenles sans aucune difficulté. 

(228) Pour ce qu il est venu à nostre cognoissance que quand 
nous avons octroyé aucune charte laquelle il faut enregistrer, 
tombien que ceux pour qui elle est ayent payé vingt sols parisis 
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|>our le regislre, ce nonobstant les clercs de nostre audiencicr, 
qui les enregistrent, ne les veulent expédier, se outre et pardes- 
sus ce que dit est, ils n'en ont encore autre prof&t d'argent , 
pourquoy les bonnes gens qui payent.pour chacune chartre sept 
tournois parisis du moins, sont grandement grevez, nous defen-- 
doDS trës-estroic^ement ausdlts cters que doresenavant ils ne 
preignent ou exigent à la cause dessusdite, aucune chose, sur 
peine d'amende arbitraire, et pareillement commandons à nos- 
dits audiencier et contrerolleur, que ce faire ils ne leur souffrent, 
sur pareille peine. 

Eaueê et Farestê. ^ 

(229) Combien que anciennement ou fait du gouvernement 
des eaues et forests de nostre royaume, n'y eust aucun qui outre 
et pardessus lesmaistres ordinaires de nos eaues et foreâts, s*api- 
peÛast grand et souverain niaistre desdites eaues et forests , 
néanmoins puis aucun temps ença , aucuns ont eu et impetré do 
nous ledict office de souverain maistre et gouverneur desdîctes 
eaues et forests de nostredict royaume, et soubs umbre et cou- 
leur de ce, ont prins et exigté de nous grands et excessifs gaiges, 
idons et prouffîts, à nostre très-grand charge, et fait et commis " 
par eu|[ et leurs commis et sergens , plusieurs grands oppressions 

à nostre peuple; nous voulans à ce pourveoir, iceluy office de 
grand et souverain maistre des eaues et forests de nostredict 
royaume, avecques tous drois de chasse et autres quelzconques 
que ceux qui pour le temps passé ont esté grands et souverains 
maistres desdîctes eaues et forests, voudroient prétendre avoir en 
nosdictes eaues et forests , à cause dudicl office , avons revocqué, 
rappelle, cassé et adnuUé, revocquons, rappelions, cassons et 
adnullons, et ne voulons que doresenavant aucun droit soit com- 
mis ne proposé en iceluy; et s'il advenoit que par împortunité, 
inadvertance ou autrement, nous octroyssions ou eussions oc- 
troyé à aucun ledict o0ice, ou sur ce baillé ou octroyé aucunes 
leltres5 nous défendons à nostre chancelier présent ou advenir, 
sur le serment et loyauté qu'il a à nous, queaucitne il n'en séelle, 
à tous noz notaires et secrétaires, que aucunes ifs n'en signent, 
et à nos gens des comptes que aucunes ils n'en expédient ; et 
neantmoins voulons que se aucun par voye oblique ou autrement, 
se boutoit oudict office , que tous les prouffîts qu'il en aurott euz 
et receuz, tant en gaiges comme autrement, feussent et soient 
recouvrez sur luy ou sur ses hoirs. 

(230) Voulons et ordonnons que pour le gouvernement de 
7. «4 
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toutes les eaueaet foresU de uottre royaume, aura joresenavant 
six maistres tant seulement: c'e«t assavoir, en noz pays de Nor- 
mandie el Picardie, deux; en noz pays de France^ Champaigue 
et Brie, deux; en noslre p4ys de To.uraine> un ; en nostre p^ys de 
Languedoc, un; lesquels servirooi à leurs gaiges.et dfotts ordi- 
naires seulement, et ne prendront aucuns droita es forfaituros ne 
(\s amendes, et n'aura doresenavant aucun gruyer eo Cluu- 
paigne, des eaues et forests; et outre ojrdoanûns que quand les 
odices desdîtes eaues et forests, ou Tun d'ioeux vacquei^iil ou 
vacquera, que à îeeox soit pourveu par bonne electipo eu a^sftre 
chambre des comptes, de bonnes personnes et suffîsans , par 
nostre amé et féal efaancelier, appeliez avec luy des gens dç n&a^re 
' grand-conseil, de noz clianU^eUans et chevalieiss, et des, gens 4» 
nosdits comptes, en nombre compétent; et se aucun eatrott 
esdits offices par autre manière , ne outre le nombre d^sus de- 
clairé , nous dès -maint enanjt pour lors le reputons Inhahite à 
iceluy et à tous autres ofiiccs royaux', et voulons que tout ea qu'il 
en auroit rec^u de proi&t à tiltre de gaiges ou autremeAt, soit 
recouvré sur luy ou sur ses hoirs. 

(25 1) Voulons que s^il advleut doresenavaoli, i^Q^ 4e0 seu*- 
tences,.jugemens, dils^ ordoppaoç^es ou appoiuctea^^s,t 9y aii|i«s 
exploits.) desdils maistres desdÂtea eaues et fpç^ts, d^> teuis 
commis, sergens ou députez ou aucujo d'eui^, aucuns <ISi n^ 
suiets se sentent agrevez ou oprim^ , ilaeo. puissent, se bpo leur 
semUe, appeller et reclamer à nous ou à nostredite. courtr sAu-r 
veraioe de parlement : et que ssur ce sans difficulté ou contredit* 
adjpurnemens en cas d'appel leur soient ootcoyez en. nostre «ban? 
celierie , en la forme et raianiere aceoustume^. 

(252) Pour ce que ou temps passé les maîslres 4esdÂfes. eaçies 
et£orests ont fait convenir et ajOurt^er pardevant ^iiK Ua bonnes 
gens par ajournemens et assignation $&. generaui;, qu^lq^e pArt 
qu'ils fussent, sans dcsîgoatlon deUeu cortaio., p^rquoy. les4JLte« 
bonnes gens ont esté grandement trav^ill^ eU domBOhage^, i¥)U9 
avons ordonné et ordonnons que doresenavant lesdits norùslres 
des eaues et forests ne ûicent ou souffrent ajoui»er loaJUlea 
bonnes geifs, se ce n'est en lieu certain et es m«test do louTS 
chastelleoies; et ce leur comovaxidons et enfoignons., sur peiQ^ 
de perdre leurs offices et de eatre griefvement puoîs; et se ani- 
ment le font, nous voulons que les adjournez n*y «oien^ t^^uK ^ 
comparoir, et que se default étoit prliis et impetrè comtf^ CU9> 
qu'il soit nui et de nul elT^çt. 
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(253') Fouv ce (pie ou temps passé les mafstrcs de n'osdictc.'» 
eaues et forests se sont entretennz de tenir jurisdiclion de nofftrd^ 
Iwritageet éeœakie, en aliénée de nostre eonseîl et de nostre 
proeuteur^ dont moult grands dommages s^eti sont ensuis et 
peorroftenli ensuir our temps ayenir au regard de nous et de nos- 
tredU demaine, €t aussi ont entrepris la jurîsdîction et cognols- 
sauce des actioas et débats qui en rien ne touchent le fait de 
Bosdites eaues et forests , et dont la cognoissapec doit appartenir 
^ nos jii»ges ordinaires , nous avons défendu et défendons à nos- 
dits OMMStres. des eaues et fbrest», sur la peine contenue et 
d^eiaséeou prochain article précèdent, que doresenavantils n'en- 
Ir^egttenilii eourt et cqgnoissanee d'aucunes questions qui tou- 
chent la psopiiété ou droit de nostredit demaine, mais en laissent 
la coMi'% et cogDoissance aux h^ges ausquels la cognoissance en 
9f|^ftiefkt; et aussi leur défendons, sur les peines dessusdrtes , 
^06 doiesenavant ils ne entreprengnent la jurisdîctîon , court ou 
cognoissanee de» actions ou débats réeh ou personnels, fors des 
cas touchans direeteme«t nosdites eaues et forests; c'est assavoii*, 
4iBS) délits eomnus'OU fait de nosdites eaues et forests, ou de la 
iiQoflgMssiol» des ordonnances sur ce faites, ou par aucuns de 
«eftnarebiej» desditês eaues et forests , que lesdîctes parties pré- 
t«*dr^nt chacun- à hiy appartenir. Et en autres cas, voulons et 
srdoQuono'qiie lésdfefes actions ou poursuites soient démenées et 
doterminées devant les baillifs, prevosts et autres juges ordinaires 
4es» parties*; et* se autrement le font, nous voulons que par les 
îttgës ordinaires à qui de ce la cognoissance en appartiendra 9 ils 
mea^ eonfratus à restituer aux parties blecées, dépens, dom- 
mages et înterests. 

(«54) Nous défendons ausdicts maîstres de noz eaues et forestS;^ 
sur peine d'aœendte arbitraire, que des lettres de ventes et deli- 
wances que ilsfb»t des ventes de nosdites eaues et forests, ils ne 
ÏMieîgiienCpourséeFet escriture de la plus grand vente, que lo 
sols* to»rnoÎ9 en pays de tournois , et 10 sols parîsis en pays de 
parîsis, et des autres au dessouz à la value; et aussi leur défen- 
dons, sur ladite peine, que pour ce ils ne facent payer auxmar- 
cbaiM pour vin , outre la somme de 40 sols tournois en pays de 
tournois, comme dessus; et se plus en estoît payé, si n*en rendra 
plus l'enchérisseur, se il y vient; et ce pareillement défendons 
noujS, sur ladite peine., aux marchans qui prendront lesrlîles 
ventes de bois; et se plus^ en est exigié, nous voulons, outre la 
peine dessusdite, que tout ce qui en sera levé soit restitué à la 

^4. 
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partie qui l'aura payé, eDiemble tous cousts» dommage», depani 
et interestSy pour celui qui l*aura receu et exigié. 

{935) Pour ce qu*il est venu à nostre cognoissance que lesdits 
maistres des eaues et forests et autres ofificîers dUcelles, sans 
eause raisonnable et sans information précédente, ont fait approu- 
chier par plusieurs fois les bonnes gens pardevant eux, leur ont 
mis empeschenient en leurs droits, et avant qu*ils ayent peu avdir 
aucune délivrance, ont prins et exigié d'eux argent ou autre 
prouiïit, ou grand grief et préjudice denosfre peuple, et en grabd 
lésion et esclande de justice , nous défendons ausdicts maistres 
des eaues et forests et autres officiers d'icelles, que doresenavant 
ils ne mettent aucun en procez ou en cause pardevant eux, sans 
cause raisonnable et information précédente; et avec ce leur dé- 
fendons que pour la délivrance des bonnes gens et de leurs droits, 
lesquels auront été mis en procez pardevant eux, ils ne preîgnent 
ou exigent d'eux aucun argent ou proffit , sur peine d*amende 
arbitraire, de privation de leurs offices, et de restitution de des- 
pcns, dommages et interests à la partie blecée. 

(256) Et pareillement pour ce qu'il est venu à nostre cognois- 
sance que lesdits maistres des forests, verdiers (1) et autres offi- 
ciers, font plusieurs empeschemens aux bonnes gens, souz umbre 
des grueries et graeries que nous avons esdictes forests, et pour 
les tiers et dangiers (a) que nous prenons en icelles, et sont les- 
dfts empeschemens sans cause raisonnable, afîn d'avoir aucun 
proffit des bonnes gens à cause desdicts empeschemens ^ nous 
défendons aux dessusdicts maistres» gruyers, grayers et autres 
officiers desdictes eaues et forests, que doresenavant ils ne facent 
ausdictes bonnes gens tels empeschemens, ne leur empescbent 
leurs coustumeset usaiges, desquels ils trouveront avoir joy d'an- 
cienneté, sans cause raisonnable et sans information précédente, 
et que pour lever et oster iesdicts empeschemens, ils ne preîgnent 
aucun prouffit ou argent desdites bonnes gens, sur peine de pri- 
vation de leurs offices et d'amende abi traire^ et de restitution de 
tout ce que prins et levé en auroient. 

(357) Pour ce que nous avons entendu que Iesdicts maistres 
des eaues et forests ont petitement visitées icelles, et que par de- 



(i) Le Verdier était un olBcîcr des bois et forêts, inférieur au maître, et qui 
atait juridiction pour les forfaitures, qui commandait aux sergena et gardes, et 
eoqnaitsait des amendes ooutnmières. (Vilevault.) 

(3) Y.Namv. R^p§H. , v* Tiers et Dém^ett, 
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fault de visUalion ellet sont grandement foulées et dommagéet^ 
nous voulons et ordonnons que lesdicts maistres les visitent cha- 
cun an dé générale Visitation deux fois à tout le moins, et les vi- 
sitent de garde en antre , presens et appeliez avec eux les rece- 
veurs, vicomtes et procureurs des lieux , verdiers, gruyers, gardes 
et sergens, et à chacune fois facent escrire et enregistrer le faict 
d'icelles forests, et envoyent leur registre en nostre chamhre des 
comptes et & nos thresoriers; et seront tenus lesdits receveurs, 
vicontes et procureurs aller avec lesdits maistres des eaues et fo- 
rests quand requis en seront : et tout ce que dit est dessus « ea-^ 
l^ingnons au dessus nommez, sur peine d'amende arbitraire. 

(258) Nous avons ordonné et ordonnons que lesdits maistres 
des eaues et forests, ne autres officiers d'icelles, ne puissent esta* 
Uiir sergensy ne donner sergenteries desdites forests, à gaiges ou 
sans gaiges; et défendons à ceiuy qu'ils auroient estably qu'il nei 
soit si hardi d'en user , s'il ne Ta par nostre grâce et octroy , ou s'il 
D*y a évident ou suffisant cause; ouquel cas lesdicts maistres y 
pourront commettre à temps et par p rovîsion , jusques à trois 
mois au plus loing. Et pour ce qu'il est venu à notre congnoîs- 
sance que ceux qui ont gouverné lesdites eaues et forests ont fait 
ou temps passé plusieurs sergens , appeliez sergens dangereux (i), 
lesquels ont fait plusieurs griefs et oppressions à nos sujets, dont 
plusieurs plaintes ont esté faictes à nous et à nostre conseil» 
nous qui voulons relever nos sujets de toutes oppressions, et qui 
avons assez officiers ordinaires pour garder nosdictes eaues et fo- 
rests, se ils font leur devoir, avons ordonné et ordonnons que 
doresenavant nous n'aurons aucuns tels sergens dangereux, mais 
ceux qui de présent y sont avons du tout rappeliez et revocquez, 
rappelions et revocquons par ces présentes, en atfnuUant du tout 
leur office et pouvoir; et défendons à tous ceux qui gouvernent 
oosdiles eaues et forests, que doresenavant n'en facent aucuns; 
et se ils le font , nous ne voulons que à iceux sergens soit aucune- 
ment obéy par nosdits sujets, mais voulons que se aucun, par 
importunité ou autrement, depuis la publication de ces pré- 
sentes , impetroit ledit office, qu'il soit puny d'amende arbitraire, 
ej autrement par bonne juslicel selon le cas. 



(1) Ces sergens avoieat été créés pour la coaservatioo des droits du Roi. 1U 
«zploitoient et faisaient prises dans les forêts où il y a voit droit de tiers et dangci ^ 
ou de danger sans tiers. Y. le Glossaire ckt Droit français ^ aux moH Serqens 
dangereux, (Vilevault.) 
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(2 jq) Pour ce que ou temps passé les maistres et verdiers, 
gruyers et maistres sergeos desdiles eaues et IbresiSy ont ^ccotis- 
tmné que quoud il estoit débat devant eux 4'aucnnes forfaîtm'es 
et amendes, d*user de compositions et d'en prouére proflit sin- 
gulier , contre justice et eu nostre f^rejudice ei de noz subjéls, 
nous défendons ii tous lesdits «filcîers que doreseuavant «'usent 
de telles compositions» mais focent à un chacun raiffsn et fëistice 
selon le cas; et s*il adveooît que après ce«te présente édkmt, 
aucuns àeê dessusdits usassent desdidet composkiiiiis, nous ne 

\voulons que aucunes en soyent payée par nos subjets, aiocois 
voulons que ceux qui les auroienl Caictes ou s'efibrceroiettt de 
les faire 9 soient punis et contrains à nous en faire amende telles 
comme raison dotirra. 

(a4o) Pour ce que nous avons eues plusieurs plaintes des 
maislres de nos eaues et forests et de leurs lieuleiiaos» nM» voa- 
lous et ordonnons que doresenavaat lesdits maistres exercent 
leurs offices j et cognoissent en leurs personnes des excez et délits 
commis esdites eaues et forests, et d*au très, choses dont la cou- 
gnoiâsancc leur appartient à cause de leursdits offîces , s'ils n'a- 
voient occupation légitime, ouquel cas ils pourront prendre 
lieulenans b(iùs, suffîsans et bien esleuz., desquels ils respondront 
afin, que aucun inconvénient n'en advienne, lequel s'il y adve» 
noît par deffLiut d'avoir mis bons lieutenans, et celuy desdits 
maistres qui y auroit mis tel lieutenant, sera tenu à restituer le 
dommage ijul en viendroit, et à ce nous amender d'amende tdle 
que de raison. 

(2/J1) Pour ce que plusieurs louvetiers et loutriers se sont ef- 
forcez et efforcent plusieurs fois d*empescher les bonnes gens de 

, prendre et tuer les loups petis et grans , et de emplyer les termes 
de leurs commissions , et exiger sur le povre peuple par fraude 
et mauvais malice , grans sommes de deniers , pour cause desdîls 
loups et loutres, en venant contre nos ordonnances sur ce faites, 
il nous plaist, voulons et permettons par ces présentes, que 
toutes personnes de quelque estât qu'elles soyeot, puissent pren- 
dre, tuer et chasser sans fraude, tous loups et loutres, grans et 
petits, mais que ce ne soit ou préjudice des drois des garennes des 
seigneur^ , et aussi que ce ne soit en la manière que les nobles 
ont accoustumé de chasser : et voulons et ordonnons que la 
somme accoustun^e estre pa3'ée à ceux qui prennent loups graos 
ou petits, leur soit payée par noz thresoriers et les receveurs de 
liostrc dcmiiincj en la manière ancienne et aocoustumée; et awo 
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ce dvfc'ndoiis à tous lonvetiers et loulrkrs^ sur quant qu'ils se 
peuvent khefiaire envers nous^ et en peine d'en «sire punis très- 
grkfvemrekit, que de prendre lesdits loups et loutres ils n'ctn- 
}]«detient akïicuneinent lesditcs personnes ou aucunes d'îcelles ; et 
aussi leur Refendons sur lesdites peines , que ils n'abusent aucu- 
i^m^etit des termes de leurs commissions et des ordonnances faites 
s«r ieellës ^ e\ que ils ne travaillent ou Inolestient aucuilemeût in- 
deiietaebt te peuple : et en outre commandons et enjoignons à 
tous nos juges ordinaires, que se ils sçavent par plaintes ou au- 
trement, que iceut louvetlers et loutriers commettent aucunes 
ftândes en ce que dit est, ou abus, qu'ils les punissent aitisi qu'il 
a{)parlietiâra à faire par raison, et les contraignent à rendre et 
re^titûler tout ce que indue ivient et coiilre la teneur de leurs coni- 
itii'ssions ils auroietit exigié de nos siibjets ou d'aucun d'eux, 
comme d(e nos propres debtes. 

(^4^) K^ vray que plusieurs Fcigncurs , de nouvel et puis \t 
aâfSença, par la grande force et puissance, et par la faiblesse , 
povreté et Simplesse de leurs subjets et votons , ont fait et intro- 
duit nouvelles garenties, et eslenducs les leurs anciennes , oulru 
li*s anciens termes , en despeuplant le pays voisin des hommes 
él habitans', et le peuplant de bestes sauvages , parquoy les la- 
bourages et vignes de povres gens ont esté tellement dommagiez 
et gastez par îcelles biestes sauvages, que Icelles povres gens n'ont 
ta de c|uoy vivre, et leur a convenu laisser leurs domiciles, qui 
est contte les ordonnances pieça faites par nos prédécesseurs , par 
liesquélles toutes nouvelles garennes pnt esté défendues, et les 
anciennes ramenées à leurs preniiers termes , pourquoy nous 
avons ordonné et ordonnons que toutes nouvelles garennes faites 
depuis xt ans ença, soient les nostres ou austres, soient ostëes^ 
adnullées ou abbatues, et icelles dès- maintenant ostons, adnul- 
Ions et abatons : et pareillement avons ordonné et ordonnons que 
«, toutes les garennes anciennes qui depuis ledit temps ont esté 
accreues et estendues, soient ramenées et réduites à leurs termes 
anciens, ^t icelles dès- maintenant ramenons et rediifsons à leurs 
anciens termes, en maodant à tous noz baillifs, seneschaux , 
procureurs et autres officiers, chacuù en sa puissance et jurîs- 
diclioù , que ainsi le fasse faire lantost et sans aucun delay , après 
la publication de ces pret^entes; et lesdites publications, réduc- 
tion et autres choses dessusdîles deUemenl faites et accomplies 
pat-nosdits officiers, nous avons donné congié et licence à toutes 
pérsoûnes de chasser doresnavant sans fraude esdiles nouvelles 
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garennes et accroissemens faits es ancienpes garennes depais le- 
^it temps , pourj^eu que ce ne soient mie gens laboureurs ou da 
mestier et de petit estât , qui s'y pourraient Qccuper , en délais- 
sant leurs labourages et mestiers : car nostre intention n*est mie 
que gens de tel estât puissent chasser comme gens nobles ou au- 
tres gens d*estat ; toustesfois nous plaîst-il et voulons que se les 
bestes sauvages viennent en leurs héritages hors garenne > ils les 
puissent prendre et tuer en leursdils héritages , sans ^our ce.en- 
courir en aucun danger de justice. 

(a43) Pour ce qu'il est venu à nostre cognoissance que quaad 
il est advenu ou advient que aucuns de nos subjets se sont esbalos 
ou esbatenl à prendre lièvres, connins, perdrix, alouettes , oi- 
seaux et autres menues sauvagines, hors garenne, et souventes- 
fois pour gaigner les vies d'eux et de leurs enfans, ou les vendent 
en nos bonnes villes, tantost après ce ils sont si opprimez, man- 
giez et travaillez par adjournemens , compositions ou autrement 
(raictez par les gens et of&ciers de nos eaues et forests, soubs coa- 
loMr de certaines noz lettres pieça octroyées à nostre amé et féal 
cousin le comte de Tancarvillc pour lors souverain maistre de 
nosdites eaux et forests, par lesquelles Ton dit nous avoir defeoda 
à tous nosdits subjets, nobles et gens d'église exceptez , que au- 
cunement ne s'entremeissent à prendre les ^espèces des oyseaux 
et sauvagines dessusdites , ne délaissassent leurs labeurs et mes- 
tiers pour c6 faire, nous avons ordonné et défendu, ordonpons 
et défendons que doresnavant, soubs ombre ne par vertu desdites 
lettres, nosdits subjets ne soient vexez, travaillez, ne moleslei 
pour les causes dessusdites, ne aucune d'icelles. 

(244) Pour ce que plusieurs desdits seigneurs , puis peu de 
temps ença ont introduit et levé en leurs terres et es rivières t 
comme eu la rivière du Rosne, de Loire, de Seine et autres jgra'i^ 
et excessifs acquits et péages sur les denrées et marchandises 
passans par les deslroits desdites terres et rivières, et ceux qui 
d'aucieunelé ont aucuns péages, les ont accreuz et levé? gr^i' 
(\iieurs, au grand domniage du bien publique et de la inarcban- 
dise de nostre royaume, nous avons ordonné et ordonnoos que 
tous péages et acquits, soit par terre ou par rivière , introduits et 
levez de tel temps qu'il est encores mémoire de leur commen- 
cement, soient abolis et mis au néant, et par ces présentes les 
abolissons et mettons au néant, en défendant à tous sur peine de 
forfaire les terres à cause desquelles ils s'efforceront de lever les- 
Jils péages , et d'amende arbitraire à jEippliquer à nous, que nul 
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doresnavant D*en use, sMl n'a congié et licence de noa$, ou fl*U 
n*a tiltre souffîsant de ce faire; lequel tiltre il sera tenu de i^ona- 
trer et exhiber à nostre procureur-général dedans un anaprès la 
publication de ces présentes 9 sur peine de perdre le droit qu*il y 
aura; auquel nostre procureur gênerai et à tous autres procu-* 
reurs^ chacun en son pouvoir, nous mandons que de faire abatre 
lesdîts péages et travers , facent incontinent après la publication 
de ces présentes lettres^ diligence et poursuite : mandons aussi 
et commandons à tous nos autres justiciers et-oiliciers, et à cha- 
cun d'eux , pourtant comme à lui appartient , sur peine d'amende 
arbitraire , que ceste présente ordonnance ils facent diligemment 
exécuter. 

(24^) £2st vrai que aucuns desdits seigneurs et autres qui ou 
tems passé ont levé et fait lever en leurs terres et seigneuries , 
plusieurs acquits, péages et travers, à tiltre onéreux et'chargié 
de retenir et soustenir les pons, ports, chemins et chaussées, 
dont il ne font riens , et toutesfois liëvent toujours lesdits acquits, 
péages et travers, nous avons ordonné et ordonnons que tous 
ceux qui ont péages, chaucées ou pontenaiges h charge de re- 
tenir et soustenir souf&samment aucuns desdites choses, facent 
refaire et soustenir ce dont ils seront chargiez , soient pour ports, 
chemins, chaucées et autres choses, dedans un an après la pu- 
blication de ceste présente ordonnance, au;5iege du baiklage du- 
quel ils seront: et neantmoins mandons et commandons à tous 
nos juges et oi&ciers, sur les peines déclarées ou prochain pré- 
cèdent article , que incontinent après ledit temps passé , se (esdtts 
pons , chaucées , chemins et autres choses que les seigneurs ayans 
lesdits truages soient tenus de refaire et retenir, ne le sont souf- 
fisamment dedans ledit temps, que ils preignent et mettent en 
nostre main les prouffîts desdits truages, et les facent lever et 
cueillir par bonnes personnes et souffîsans, sous nostre main; et 
des prouffîts qui en istront, facent refaire et retenir lesdits pons, 
chaucées, chemins et passages; et pareillement voulons, or- 
donnons et commandons que de nos pons, passages, chemins et 
chaucées , ainsi soit fait. 

(246) Il est venu à nostre cognoissance que depuis le temps de- 
clairé en Tarticle précèdent, plusieurs seigneurs et autres ont fait 
plusieurs gords(i)et autres choses à prendre poisson, 0I aussi plu* 

(1) On appelle ^or^s des espaces dans des rivières où Tod a dressé des pieux 
poUr y Rendre des filets et prendre le poisson. V. le Glossaire du Droit français, 
au mot Gords» (Vilevault.) 
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si^eurs Isles ei aalrefl empôchemens es rifieres fublrques de nostre 
ro^iHne> pourquoy le poist^B ne pvtet tneoier contttîiROiit ieeUtis 
rtfieires > «lais est teat arreeté ei pris ea iceux gers; «t aas» par 
lesdits enifieseheiileas les coars desdîtes rivières en sont grande* 
meut empesebes, et ieUenaeBtijue quand il est gratfd aboadanee 
d*eaii<B, ks pays voisins et labouragea d'iceux e« sent du tout 
pei^m et gasiezi ou très-^and préjudice du tneo publique et 
Aostre royaume, et des subjeis des psys voiains. Fourquoy nous 
avehis ordonné et ordonnons, voulons et nous plaîat par eespre- 
sentes» que tous lesdits gors , iàk» ^t eoipesckeniens qui dibpais 
M temps ont esté faits de nouvel qui est eneores mémoire boaiihe 
du Gommencement , soient despeciez, estez et adnuUez reaUnnenl, 
et dt lait , et mandons et eommatidons à tous iioe sei«est^atix y 
baëltfs, fuges et autres officiers > cbacuiki ^n sa )urlsdtetien ^ et 
pourtant comme à luy appartient^ s^t peine de ladite amende 
arbitraire, que lesdits gors, isles et autres empeschenlen^s faite 
depuis le^t temps esdites rivières publiques , ils faccnt le plustost 
que bonnement pourront après la publication de ces preseolcs, 
ester, despecier, adfiuUer et ramener realmeot et dé fait en leur 
premkr estât , aut despens de ceux qui auront fait iesdtts fempes- 
clitnasens : appeliez ceux toutesfois à qui la chose touebé. 

(a49) Qoe nous sommet souffisanunent acettenez qu'en oos- 
tredit royautne a plusieurs rivières publiques et autres plusîeun 
fessez anciennement faits pour vuider et essojrer tes eauek, afiu 
de la eonservation des labourages des pays où ils ont e^té fatls, et 
aussi plusieurs chemins , çhaucéeset passages tels qu« bonnement 
on n'y puet passer sans trës-grans inconveniens et dangers, des- 
quels on n'est mie certain qui les doit nettiet', curer, seustehiret 
teiiir en estât convenable , nous mandons et comnlandbns à tous 
nos senescfaaux , baiili& , prevosts et autres juges , chacun en $a 
(urisdiction, que bien et diligemment ils se informent, se aticons 
sont tenus à remettre lesdites choses, et par quelle coûlpeks in- 
conveniens sont advenus; et ceux qu'ils trouveront par lesdites 
informations y estre tenus, ils les y contraignent rigoUfeaseffiest 
sans déport et sans aucun delay , par prinse et explectatioa àt 
leurs biens et héritages; et pareillement le facent de ceux par 
quelle ooulpe lesdicls empeschemens seront advenus; et se lis ne 
trouvent que aucun soit tenu à reparer les choses dessusdites, ou 
que par la coulpe d'autruy lesdits hiconveniens soient advenus» 
iiosdils juges, appeliez avec eux des plus notables habitans,el 
mesmemcnt oyans héritage environ et près dQS rivières, fossez et 
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passages desftuséifts , el par le 'Cetigeil de la phiis grand et )pl^s sâftte 
]>artie desdîcts haèitans , advlset^^ntià voye el 'la vdàtriere la fAixt 
aisée j légère , moios grevaMe et dermmageabte, isorit pat taille àtt 
îtnqpfOsltur'lesditsIraMlaMoii betltages , et t;e qtii sera advisé è^tre 
le pkift oonvenabié^ fdfcmt pteslemetit tnetire à etiecnctoû , 'ot 
curer, ««tlojvr et Iniettre eu e«tat deù , tdletfrcfiit cftte le* empes- 
clieii»eiis «oleât en tout testez , nom>b$taiit âppd9aHioti$ tm t>ppO'- 
sitkms , iel sans aulre Mandetttent altemdrè. 

(248) Fotfr ce que souirenles fois mt advenfa ()tie sotrs ombré 
4)e faive lM'G4iOâ«S'<iO]itieiittes et detdatéea es diux préeedfetià atlr- 
cle8> plusieurs nossene^bliaux, )»ailllfe,pfeVtl*t8tetatitl«S0fXîè!(Cl1s» 
ont exigié des subjets de nostre royaume >» plusieurs grands sommts 
de deniers, plusieursaussi tant nos oi&ciers comme autres, se sont 
efforceEd'ittipetrerde tous , de ntoÈlheutenàâs , batlttïiftou prevosts, 
p'iusietirs commissions pour faire^Êiire lesdits butiÈmènS, nettoyé- 
Tnens^t teparaliotts, ioutus ombre dêsquielleà ils t>nt ettgié dés 
subjels de nostre royaxmie , plua/leutti graûds sommes dé dëuiers, 
nous par ces présentes, toottes teHes comtnisilbù'S données on à 
donner, soit par nous, aucuns tiûS lieiUtetiaïiS, thaûèeltéf, ^eùes- 
chaux, bailii&, prevosts ou autres juges tioft olftciéte, ca.^sOtis, 
^'évoquons et adtiuHons, et icetles dieciaroils avoir t^t dotittëes 
par inadvertance et importunité, et défendons à tous nozsubfets 
et officiers, chacun en sa jurisdrctf on , qu'ils ne souffrent à telles 
commissions aucunement estre obey ; et aU9(Si défendons à nosditis 
fiubjets que ils n'y obéissent , mais à faire les choses dessusdites , 
commettons et ordonnons noz juges ordinaires, aux frais et des- 
pcns modérez toutesfois, de ceux aut:quels desp^nslesdites répara- 
tions se feront, en défendant très-estroitement à no'sdits juges, 
sur peine de privation de leurs offices et d'amendé arbitraire , que 
ils ne prennent que salaire modéré; et avec ce, qu^îls nefacent 
comme depuis aucun temps ença a eiSté accoustumé de faire par 
eux et autres commissaires, et par especial en nos pays de Lan- 
guedoc et duché de Guienne; 6'est à sçàvoir, ceux qui ont permis 
et exigié des bonnes gens plusieurs voyages et grans salaires , et 
presque chacun à une fois, et aucunes fois plus pour aller visiter 
IcsditeS réparations à faire , et nCanlmoins n'en ont fait faire au- 
cunes, ne contraint ceux qui les devoyent faire, mais sont ré- 
tournez sans faire aucune chose, bien joyeux, afin d'y retourner 
une autre fois pour ladite cause , laquelle chose faire dorësenavant 
nous défendons très-estroictement à tous uoz officiers rï autres ; 
car se telles choîcs viennent plus dorescnavanl à nostre cognoîa-* 
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sance» nous en ferons tellemeot punir les faiseurs, que ce sera 
exemple à tous autres 9 et si sera recouvré sur eux ou sur leurs hé- 
ritiers ^ tout ce que pour occasion de ce ils en auroient receu. 

(349) Voulons et ordonnons que les ordonnances anciennes par 
nous et autres noz prédécesseurs faites sur le fait et gouveme- 
inent des eaues, bois et forests de nostre royaume, ausquels il 
n*est pas par les articles cy-dessus escripts, derogué ou autrement 
déclairé, soient et demeurent en leur force et vertu, et par espe- 
cîal celles que nous feismes à Ver non le premier jour de mars, 
l'an i388 dernier passé, lesquelles sont enregistrées en plusieurs 
lieux, et assez notoires par nostre royaume. 

Des Gens d*armes. 

(260) Défendons à tous noz subjects de quelque auctorité qu'ils 
soient, sur peine d'estre punis comme de crime de leze-majesté, 
qu'ils ne facent assemblées de gens d'armes, d'archers et d'arba- 
lestriers en nostredit royaume, et sans avoir expresse licence de 
nous ; et se lesdites gens d*armes , archiers ou arbalestriers pren- 
nent vivres ou autres choses sans payer, ou font tels dommaiges 
à nostredit peuple, comme ils ont accoustumé, nous voulons qu'il 
y soit résisté par voye de fait, tant comme l'on pourra, ainsi 
comme autresfois l'avons ordonné; et mandons aux se;ieschaux, 
baillîfs e( autres de nostre royaume, à qui autresfois en avons en- 
voyé noz lettres, que icelles exécutent diligemment, toutesfois 
que le cas le requerra : et outre mandons et commettons à tous 
Içs seneschaux, baillifs et prevosts dessusdicts, et à tous noz îus- 
ticiers, que se aucunes desdites gens d'armes, archiers ou arba- 
lestriers font aucunement contre nostre présente ordonnance, que 
chacun de nosdicts justiciers se informent quels biens , meubles, 
terres , possessions et héritages, ceux qui trespasseront nostre or- 
donnance dessusdite , tiennent ou tiendront en nostredit royaume, 
et chacuQ d'iceux en sa jurisdiction, les mettent incontinent eu 
nostre main realement et de fait, et par icelle le facent gouverner 
et exploiter, jusques à ce que punition soit faite de ceux à qui 
seront les biens, meubles, terres, possessions et héritages des- 
susidits , et aussi que satisfaction soit faite des dommaiges quHls 
auront faits. 

(25i) Que puis aucun temps ença nôz subjects sans moyeo.,.et 
ceux des gens d'église de nostre royaume, et leurs biens. et per- 
sonnes, qui par nous doivent estre gardez et défendus, ont esté 
par gens d'armes pillez et robez, et par plusieurs et diverses fois, 
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plot continuellement et asprement que les subjecU d'autres sei- 
gneurs noz subjects, souz umbre, comme dient lesdiies gens 
d^armes, de ce que ils ont esté mandez et non payez; et avec ce 
plusieurs gens d*armes estrangiers de diverses nations , comme 
arbalestriers ^ gennevois et autres, ont par longtemps pillé et robe 
le pauvre peuple ^ commis plusieurs crimes et délits, comme 
murdres, eiTorcemens de femmes et autres, mesmement durant 
les trieves^ «t avec eux se sont assemblez et assemblent plusieurs 
larrons, robcurs^ bannis, gens vacabondcs et autres qui ont vou- 
lenlénle malfaire, lesquelles gens d*armes se sont vantez qu'ils 
ont eu lettres de nous et d*aucuns grans seigneurs de nostre 
royaume , pour vivre sur le pays, lesquelles choses ont esté faites 
au grand préjudice de nous, desdites gens d'egiise, et de nos 
pauyrcs sub jets; pou rquoy nous avons ordonné et ordonnons par 
ces présentes « et neantmoii^s défendons sur peine de la hart, que 
nulles gens d'armes ne soient tenuz sur le pays , se ils ne sont man- 
dez de par nous ou de nostre ordonnance, et s'ils n'ont capiUîne 
cogneu auquel ils obeyssent et qui les cognotsse et ait leurs noms 
et surnoms par escrit ; et voulons et ordonnons que en ce cas et 
non autrement, ils soient payez des deniers des aydes ordonnez 
pour la guerre ; et se ils pillent ou robent, ou font aucuns autres 
délits ou excez, et les capitaines ne les baillent ou livrent à jus- 
tice pour en faire raison , ou eux-mesmes n'en font raison et jus- 
tice , que eu ce cas tout le dommage soit recouvré sur iceux 
capitaines; et neantmoins mandons et commandons à tous noz 
seneschaux , baillifs , prevosts et autres j uges et officiers , sur peine 
d'encourir en nostre indignation , et de privation de leurs offices, 
que lesdits pilleurs, robeurs ou delinqueurs ils prennent et pu- 
nissent selon l'exigence des cas, et se besoin est, qu'ils appellent 
avec eux en leur ayde tant de gens et en tel nombre, que juslice 
soit faite et exécutée; et neantmoins nous voulons et ordonnons 
que par lesdits officiers et juges ils baillent eonforl et aydes se 
mestier en ont et par eux sont requis; et se en faisant lesdlctes 
prinses, mort s'ensuyvoit es personnes desdicts pilleurs, ou autres 
cas, pour 1^ rébellion et desobeyssance des dites gens d'armes, 
nous ne voulons que ceux qui ce auroient fait en soient tenuz ou 
poursuis, mais dès-maintenant pour lors leur remettons et par- 
donnons le cas , sans en avoir aucune lettre de remission ou grâce 
de nous , que ces présentes. 

(a5a) Pour ce que nous avons entendu que plusieurs capitaines 
de gens d'armes quand ils sont venuz à noz mandemens, ou que 
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eiHjc^m ks.avoiM en autre» lieux pouir le fait à^ noz guôvrQ», est 
j^flm iQ nous (rop f>1rus graDil& somoies de cleiûeits pùuv leues 
estaU^à çaa^e des gens d'annas qu*ils se disoitHut ayoii> sa»» eai 
et «MtflemeoJb, qu^Ùs ne 4evoîeat^,, à noalre grcbad cliai^e et des^ 
j^Q^ee, ii.oup.vouiaDaiiee pourveoir, tonale» esAaIs desdils eapU 
tdjff/en eiUire oediMtftelf vamenez*,. et ioeiMc veduiscuiie et Eameoons 
àf b»i foruM» et «uioiece asoieDue, e* defeadoo» le plus expuesué»- 
m99!ique uouA poMATona^ à louftao» capitaine» de gen» d^arme», 
arobiero el' avbalestmeM^ ifue doroftenavai»! ae prennent à tôlfi« 
de dpn«ne aittieaaeaby plus gnasMi aonme de dentevs, à canse ne 
sûubiiuwbie ou couleuc die ksuis: estais^ qjoe* andeanefneol esl«ît 
aiC^iKiualniftuét estve &iè , à el sur peine d*eo est» grielrenient 
puuiisv^ et de TeopHvreo sof eux et leu«*8 hois» tout ee que à^ ceste 
eaiiseï en auroieot pyins et neoeu : et n*e«t pas no^tse intentÛM 
que aneiMM.capîiainf s ayent ait pneanent de nous auoun» eslaAs» 
sinon Usaprifuiipaux capitaines; par nous mander et ordonnes. 

(ai}?) PouiT ce que moult de fois esfc ave»u< ou temp» passé, 
eomm» entendu avona^ que ieeux oapiAaîmes de gens d'»nn«8, 
d!archfeer9i et aubalcetnei» , en faisant leurs nnoristre^ et pevewes^^ 
et autveouM^, oui: fait eè coaamis.» et Irèit^soiiwent fetnb et^ coi»- 
vMàeiA pbisâenrsfraudfis^ déceptions et aftauaraîstîezj elrnaesmeT 
1901^1. que ila ont es&i^ et soxiA coustuasiers. da paaser^et £i^iie passer 
eu; icelies» moaétaea et i««eueaou autreoMAfe^ plnsigvandnonibM 
d0cg€as.d*afaau8S.qtt'ii8.4is«fient ealre souaeuc, que eux a'aT^iaat 
e4 plusieurs, de. ceux qu'iceus eapitaûaes avoieat ainsi, feit pas^ei 
«A mousUes ei reveues^ nTasoienblianiois ne diei^ulc quliwseBt 
leurs» wasm lies. anoient efiipauiilez,les.uns;des aulures^etn^estoient 
que personnes supposées^donlïaiieuBesfoisiS^astoit et esteaeisîrf 
que- q«battdi nous t sostra oonBeataUe-, noa naavesohau» au- AvOmt 
cbiefe de neagiievres^ estaient sud les clianipa, et quUi estait 
baa»î«ii de £iice aucna bieoi à L'honneur ô» nous et de nosire 
nojraufue» cootne noa ennansîs oii> adversaires^ Pon ne trou^eit 
pas sous lesdîibfr capitaines la moilié ou^ le tiers dea gens d^armes 
q»i( passez^^ avoie^t esté soubs eufa en. letirsdictes nfionsU'es' et 
r^veuea^ donit plusieurs pertes , perUs et dommalges S'^an sont 
ensuis ou tenais passé ^ ou» ppe|udj<ie de no«is et^de nos^sufet») 
nousi avons, défendu et: défendons lrès»<expresséraeinV à* tons* l^sr 
dûctA oapitaèHOSi et chacun- d^eui^, quedoresenavautne eommet*- 
tent, ne souffrent estre commises telle» faulsest postes,. fnaudiss sa 
maavajsdeB» aov pein^ d'eslve rsputê«S'et punlft comme Iraistres 
à nous et* à la obose pobMque , et ée receuTrer sut* eux ou. sur 
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leurs hoirs, tous les pvouffîts qu^ils auroieot euz, priAset receux 
par le moyen desdictes faulses postes, fraudes et mauvaisliez; 
nous deffendons trës-exprcssement à uoz maresehaux ou à leurs 
lieutenans ou commis, que ils ne reçoivent ou soutirent estre 
receuz en monstres ou reveues, quelconques gens d'armes ou de 
traict, se ils ne sont suffîsans et habiles pour fait de guerre; et 
avec ce, leur mandons et commandons sur les sermens et loyauté 
qu'ils ont à nous^ qu'ils pourveoyent si diligemment et par telle 
manière , que telles fraudes et faulses postes , comme dessus est 
dît , ne soient faites ou commises comment que ce soîl, sur peine 
d'estre reputez envers nous faulx et mauvais. 

(254) Nous avons esté advertis que ou temps passé plusieurs 
capitaines ou meneurs de gens d'armes^ archîers ou arbalestrîers, 
ont très-fort pressé nous et plusieurs autres seigneurs de nostre^ 
dit sang et lignage, d'avoir lettres de vivre sur noz subjects, eo 
plusieurs et diverses contrées de nostre royaume , dont nostre 
pauvre peuple a esté moult fouUé, pillé et dommagié en biens et 
en chevance5 et en plusieurs autres manières. Nous voulans à 
ce pourvoir et relever nostre peuple de teHe manière d'oppres- 
sions, attendans et considerans que il neloise à aueun de octroyer 
tels mandemens ou lettres en nostre royaume, avons ordonné et 
ordonnons que doresenavant nous ne octroyerons aucunes (eUes 
lettres, et défendons très-expressément à tous ceux de nostredit 
sang et lignage, et autres noz vassaux et sujects, que aucuns îM 
n'en oclroyent à aucuns, sur les sermens et loyautez qu'ils ont 
h nous, et sur peine d'estre reputez desobeyssans à nous et à 
nostre majesté; et se par inadvertance^ importunîté ou autre*- 
ment, nous ou eux en octroyons aucunes, noutf défendons à 
nostre chancelier, présent ou advenir, que aucunes il n'en séeUe, 
à toH» 90Z secrétaires et noiaûre* que anounesi il n'en s^nent, 
et à tous DOS officiers et subjects , supposé que aucunes en iusseol 
séellécs^ quç à icelles n'obeyssent, sur la peine que dçssus. 

(â55) Nous commandons et très-expressément enjoignons, en 
c<Miui^lant si me&tier est) à tous noz baillife,, senesclyaux, piçe- 
vost« et autres juges et oi&oier'S 9 ch^icuB en sa juvÂsdiçtion et 
[>ouvpir, quç toutefois qu'ils sçauront que aucuns feront) guerve 
ou defpançe particulière l'un contre l'autre , ils les con.traingnent 
à, c^seç le|i4ji}tes guerres et d^ffîa^çes , et à mettre jus toutes 
voyesde fait, et venir, à obeyssance de ju9Uçiç> par en^prisonne- 
ment de leurs personnes et deteulioii^de leurs biens, et par mettra 
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en lean kostels maDgeurs et ga8teur8(i), et les multipliant dt 
jQur en jour» et par descouvrir leurs maisons; et se ils ne peuvent 
estre prins et emprisonnez , qu'ils soyent appeliez à ban, et de 
leurs plus prochains parenset amis emprisonnez et deteauz, en 
multipliant tous jours lesdites peines, jusquesà ce qUe realement 
et de fait soit mise jus, nonobstant quelconques privilèges, cous- 
tûmes, usaiges ou observance de lieux ou de pays. 

(256) Combien que le peuple, et par especial les laboureurs, 
pour les guerres, mortuUtez et autres accidens, soit en bien petit 
nombre , au regard de ce qui chiet en labour , toutesfoîs plusieurs 
caymans et caymandes, ayans puissance de ouvrer ou garder 
bestes, ou autrement, pour escfaever la peine de labourer, par 
gloutonnie d'eux, se sont tenus et tieuuent oiseux en notre bonne 
ville de Paris , et autres bonnes villes de notre royaume , parquoi 
plusieurs labourages demeurent sans culUver, et plusieurs vil-? 
lages du plat pays demeurent mal habitez, pourquoy nous par 
ces présentes ordonnons, mandons et enjoygnons â nostre pre- 
vost.de Paris et à, tous senesçhaux, baillifs, et juges des bonnes 
villes, ou à leurs lieutenans, et à chacun d'eux, en son pouvoir 
et jurisdiclion , et sur peine d'amende arbitraire, ou cas que ils 
ne le feront, que ils adviseut et facent advîser les caymans et 
caymandes qui ne sont pas impotens, mais ont puissance de la- 
bourer ou autrement gangner leur vie, et aussi gens vacabondes 
et. oyseux, comme houUiers (2) et autres semblables., et qu'ils 
les facent labourer ou gaigner leurs vies par garder bestes ou au- 
trement comme faire le pourront, et ne les souffrent point cay- 
mander, aller et venir par les églises de Tiostredite ville de Paris 
et autres, et empescher le service divin, et aussi les bonnes gens 



(1) C'étaient des gens ordonnés et envoyés par les juges en garnison poar con* 
traindre un obligé au paiement de son d<^, ou un condamné à soufTrir l'exécution 
d'un arrêt ou d'un mandement ; et jusqu'à ce qu'il eût satisfait , ils vivaient dans 
ta maison et dans ses biens à ses dépens. ( V. le Glossaire du Droit français, 
de M. de Laurièrc, au mot Mangeurs.) 

Dans le Glossaire de Du Gange , au mot Comesteres , ces mangeurs et gastews 
sont appelés en latin milites vei ffotiûs apparitores et ««rvMniM.... $ami»iamss 
sêirvientiwm^ etc. (Vilevault.) 

(a) Un houUier était un bomme de mauvaûe tîc, et une booll erç une femme 
débauchée. Anciennement on nommait en France le cliarbon de terre houiUê^ 
et ceux qui traraillaient i le tirer houiiiers; et comme ces charbonniers éuieif 
des Tagabonds et des brigands y on a donné leur nom aux débauches et «vx p«r- 
•onnes de mau?aîs cominerce. (V. le Gi9uaire4uDrûU ftançéiêy an mot Hovi' 
éier. (VileTanlt.) ' 
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eu leur dévotion, et à ce les contraignent par prinse et déteïitioB 
de leurs personnes en prison , au pain et à i*eaqe 9 et par toutes 
autres peines corporelles ou civiles , et autres telles comme il leur 
semblera devoir estre fait pour le bien et bon gouvernement de la 
chose publique de nostre royaume. 

(257) Pour ce qu'il est venu à nostre cognoissance que en nostre 
bonne ville de Paris, et es autres villes de nostre royaume , tant 
est nostres propres 9 comme en celles de nos subjets , plusieurs 
hommes et femmes meseaulx (1) et infects de maladies de lèpre, 
de jour en jour sont toujours ailans et venans par lesdites villes , 
querans leurs vies et aumosnes, beuvans et mangeans parmy les 
rues 9 carrefoursf et autres lieux publiques où il passe le plus de 
gens, en telle manière qu'ils empêchent et d«stourbent bien 
souvent les gens à passer et aller en leurs besognes, et fant qu'ils 
passent parmy et emprès eux, et sentant leurs halaines, qui est 
grand péril et puet tourner ou grand dommage de noz subjets , 
nous défendons très-expréssément par ces présentes, à toutes les 
personnes entachées de la maladie dessus touchée, qu'ils ne soient 
si osez d'entrer, aller, venir, converser, demeurer ne habiter 
dedans les quatre portes de nostre bonne ville de Paris, ou des 
autres bonnes villes de nostre royaume, pour quester ou autre- 
ment, sur peine d'estre prins et emprisonnés un mois au pain et 
à Teaue, par les exécuteurs des haultes |ustices d'icelles nos 
bonnes villes, et leurs varlets et députez, lesquels nous commet- 
tons à ce , et sur peine d'e;stre autrement punis d'amende arbi- 
traire; et défendons à tous noz justiciers et officiers, et mes- 
mement auxdits exécuteurs desdites haultes |ustices , sur peine 
de privations de leurs offices , et d'estre autrement griefvement 
punis, qu'ils ne preingnent aucuns dons ou proMs d'icelles 
personnes , pour icelies laisser entrer , venir et demeurer en nos- 
dites bonnes villes. 

(a58) Combien que par nosdits conseillers et commissaires or- 
donnez à pourveoir au bien publique de nostredît royaume , ayent 
esté advisez et mis en délibération pour le bien de nous et de nos- 
tredît royaume, plusieurs autres poincts, ordonnances et articles 
non exprimés en ces présentes, néanmoins ils n'ont encores con- 
clud en rien sur iceux, obslaïil certaines grands charges et occu- 
pations qui leur sont survenues pour nos affaires et besongnes , 
si comme entendu avons , nous avons ordonné et ordonnons que 

(1) Lépreux. (V. le Giossaire de Du Cange , au mot Mezetius,) (Vilevault.) 
7. , a5 
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tout ce cfu^ls auront advisé, advûeronl^ deUberer<Mitet.«oiieliir- 
toot au bien, de nous et de la chose publique , outre et par dessus 
les articles cj-'dessus posez, soit joint à ces présentes ordonnanoesy 
pt vaille f tienf^ne et sortisse, son piata eflfect ea tous points, ssk» 
sa forme et teneur (i). 

M** â4o. ~ ÈPJT (3} eu STATPf 9ur iàê ffisfies. 

Pîrrft, 3o mai i4i3. (C. L. Xi^i4i50 
CflARLESy etc. Pour ce que par plusieurs de noz officiers et autres 



(1) C'était use iMtffpttkm tur l'aiitoritë da Bqi, ai^ei semblable aaz stotots 
<lX>xferd. C'est une des causes ^ui fît casser cette ordonnaoce comme coaLraire 
à ia prérogative. (Uambert. ) 

• ^a) Fournel, Loi* rurales, tom. 1 , p. €4. -^ (V. lé Bècûeîl dès édita, artèté rt 
ordôrinances 8^f les minés, édit. de 1 63 1 ? M. Hérota de ViHefosse, 7>MS étêê 
Minei; et M. Merlîn j ÇueU. dé Droite % \^K) 

C Vêtait «ne question vivement controversée ^e celle de savoir si les mines 
iuieat raccessoire de la propriété du sol , ou une propriété à part , ou au droit 
purement régalien, c'est-à-dire appartenant exclusivement à TÉtat. 
' iâerttn dît que par le droit naturel les înincS appartiennent à ctlui qui occupe 
lé sM. Kous lié sommes pas de cet avis r par le d/oît naturel , llldWtntî Àe deirttflit 
prOpéiétairQ que de ce qu'^ met en cnttore , en lui faisaat produire des fniilar; la 
pf^priété du -tf^SrfûBdtf peut donc être séparée de celle de la superficie. Quant 
au droit rëgaliep, il a dii$paru dans la discussion de la loi du 28 juillet 1791 ; le 
Jloi ou l'État est un être moral qui ne possède rien en propre. 11 n'a que ce qui 
liai éit concerté. Cependant, les jbrîsconstiltes allemands considèrent générale^ 
inéWt l'explôitalion des mines comme un droit rojal et domanial. Ceci tient è 
de0 idées de féodalité. Cbev les Romains 1 le pnoprié taire de la sarface avait 
rentière propriété. {OpUmojurc, liv. 7, § 17, ff. deSMtU.inalrim., Uv^ aet 6; 
dig. de Acquir. rerum dominio; et § 19, inst» de Rcrum divU, ) Il en était de 
même en Grèce. Thucydide possédait des mines en Thrace : les lois 1, a, 8, 1$ 
et i4, cod. Théod. , et 1, 3, €, cod. Justin. , dé BfHHUàriis, rëgtehf fe drotl de 
iH)iiCc «ur l'eiploil«tion. yti'tmpôt auquel elles étaient s6umii«e8 était alersda to». 
Le droit de fouiller dams le terrain d'autrui avait été accordé pour les ctmàr^ 
de marbre. Sous Dagobert 1", l'État levait un cens sur les mines. On cite «ne 
ordonnance de Philippe- le- Long, da 5 avril 1021 ^ où ce droit serait regardé 
comme droit royal. C*étail Charles-le-Bel qui rtfgnaît fe 5 avril i3ai ; él l*ordon- 
nance de cette d4t6,tébt tn définissant le domaine, he ^arle pà^ dea iUînel. 
L'ordonnance de Cbaodt-s Vi est donc la première qui4ii#iréglé cette impcHtante 
matière. £lle a eu pour objet principal de réprimer les prétentions des aeigneoi» 
haut- justiciers contre les propriétaires du très-fonds. Elle laisse à ceux-ci l'exploi- 
tation en payant le 10*, qui était alors levé h titi*c de droit régalien^ parce quTl 
n'f avait pas d'itapôt. Celte ordonnance consacre d'àillturs le principe dé- la dé- 
]AdJiession pour eauM dValtlit^ publique. ( V. les /ord«mi. ità Louift XI, en i4^i; 
de HeniilV, en juin i6oi; dç Loui» XtV, en mai i6ao ; la-lpiduAftimliet 1791; 
fl celle du ao avriMSiO.; (Iwmbcrt.) 
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|>0l8Oi»Be6 aoiaU«s » dignes de foy, nous a esté rapporté ^foe en plu- 
sieurs lieux ée mrtre royaume^ et especialemeat en nox l>aiUage$ 
d0 Mftscon etsaaeGhffiueée de Lyon, et èl|||p8sors dUcenlx, a pin- 
aieui:s myiies d'argent ^ de plomb et de^etiyvreet d'autres metaidx^ 
qui desja sont trouvez , etesquoiz Ven a |à loi^fuement ouvré et 
ouvre l'en ebacun jour, et est le terrouer en iceulx baillage et 
seneschattcée plus jdain de mynes que en aucun lieu de nostrcdit 
royaume, qui soit encor es venu à la oongnoissanee de ceulx qui 
en telles choses se congn<»Useut , si comme l'en dit ; esqueÛcs 
mynes et autres quelzcooques estans en nostredit royaume , nous 
ayons et devons avoir , et à nous et non à autre , ap()artient de 
plain droit, tant à cause de nostre souveraineté et magesté royal, 
comme autrement, la dixîesme partie puriffîée de tous mestaulx 
qui. en icelles mynes est ouvré et mis au cler , sans ce que nous 
soyons tenus de y frayer ou despendi^ aucune chose , se n'estoît 
pour maintenir et garder ceaUqui font faire ouvrer, et sont re- 
sidens, faisans feu et lieu sur ladicte euvre, par eulx ou leurs 
depputes qui »çavent la manière et science d'ouvrer esdictes 
myues, et à iceulx donner previleiges, franchises et libertez telles 
qu*iiz puissent vivre frandiemeut et seurement en nostredit 
i^oyaume^ a%e.<»xiement que une grant partie d'iceulx sont de na- 
eions et pays étranges, et en voit-on plusi^tirsmourir et mutiler 
en faisant ledit ouvruige , tant pour la puanteur qui ysl desdîctes 
mynest comme par les autres perik qui sont d'aUer soubz la terre 
.inynaut;. 

Pourquoy ile ont hesoing d'e»tre préservez et gardée de toutes 
violances, oppressions, grie£c et molestes par nous, comme le 
temps passe a esté fait par uok prédécesseurs roys de France en 
cas semblable ; et il soit ainsi que plusieurs seigoeiîirsiant d^église 
comme séculiers qui ont i^urldicîoas kaultes^ nw&eanes et basses 
èft territoires esqiielles lesdictes mynes sont assises, veulent et 
s'efforcent d'avoir en iccllos n>ynes la dixiesme partie puri/fiée, 
et auti*e droit comme nous à qui seul et non à autres, elle appar» 
tient 4e plain droit, opmme dit est, laqitelie chose est contre 
raison , les droictz et prééminence» iroyaulx de la couronne de 
France et de la chose pnblioque : car s'il y avoit plu^urs sei-^ 
gneurs prenaus la dixiesme partie ou autre dit>it, nul ne leroit 
plus ouvrer en icelles mynes d'oresenavant, pour ce que ceulx à 
qui sont lesdictes mynes n'auroioat que très-peu ou néant de 
prouûitde demeurant; et s'efforcent lesdiz baulx iusticîerj; de 
donner grant enapeschcment et trouble en maiîitcs manie» os aux 
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niaiflbres qui fout faire ladicte euvre, et ouvriers ouvrans en icelk, 
' et ne leur permettent ne seuffrent avoir par leursdictes terres et 
seigneuries, passaigeil^emins, allées ne venues, caverne cher- 
cher mynes ne rivières, bois ne autres choses à eulï convenables 
ne nécessaires, panny payant juste et l*aisonnable pris; et avec- 
ques ce^ vexent et travailieot lesdiz fiatisaûs faire Teuvre et ou- 
vriers, soubz umbre de leur )uridicion, et en maintes autres et 
diverses manières, affîn de faire rompre et cesser ladicte ouvre 
et pour les faire du tout superceder audit ouvraige; et pour 
ce se pourroit la terre legierement reclorre desdictes mjnes qui 
sont des)a ouvrées, et Tallée desdis ouvriers estre empeschée et 
tout le fait perdu ; qui seroit à nostre trës-fgrant dommaige ; les- 
quelles choses sontentreprinses contre nous, nostre magesté royal, 
et les droîctz et preheminenccs de nostre couronne, ou grant pré- 
judice, dommaige et diminucion de nostre dommaine, et serrat 
encore plus, se hastivement et diUigeamment n*y estoit pourveu 
de remède convenable. 

Pourquoy nous, ces choses considérées, voulans sur ce pourveoir 
de remède ainsi qu'il appartient de faire en tel cas, par grant et 
meure deliberacion de nostre grant-conseil , et autres officiers 
aiaus congnoissance des choses dessusdiotes et de leurs circuns- 
tanoes et deppendanees , avons par manière de edit, statut, loj 
ou ordonnance royal irrévocable, dit, décerné et.declairé, disons, 
déterminons et declairons par la teneur de ces présentes, que 
nul seigneur espirituel ou temporel , de quelque estât, dignité 
ou preheniinence , condicion ou auctorîté, quel qu*il soit, en 
nostredit royaume , n'a , n'aura ne doit avoir à quelconque tUtre, 
cause ou occasion quelle que elle soit, povoir ne auctorité de 
prendre, reclamer ne demander esdictes mynes, ne en autres 
quelzconques assises en nostre royaume, la dixiesme partie ne 
autre droit de myoe; mais en sont et seront par nostredicte or- 
donnance et droit du tout forciez : car à nous seul et pour le tout, 
à cause de noz droictz et magesté royaulx, apartient la dixiesme, 
et non à autre;* pour ce, et affîn que d'oresenavant les marchans 
et maistre de traffons des mynes qui font ouvrer, et les ouvriers 
qui ouvrent esdictes mynes, Êiisans feu, lieu et résidence, ou 
teurs depputez, puissent ouvrer continuellement, sans estre em- 
peschez ne troublez en leur ouvraige , et ouvrer franchement et 
scurement en nostredit royaume , tant comme ilz vouldront ou- 
vrer en icelies mines. Voulons et ordonnons seniblablement que 
les haulx justiciers , moyens et bas , soubz quelle juridicîon et 



MAI l4l3. 589 

seigneurie lesdites mioet sont situées et assises , baiQcnt et dé- 
livrent ausdits ouyriers , marchans et maistres desdites mjrnes , 
moyennans et par payant juste et raisonnable pris» chemins et 
voyes, entrées et yssues par leurs terres et pays, bois, rivières et 
autres choses nécessaires et prouffitables pour leur ouvraige faire, 
et pour Tavaneement de ladite besoigne , et moins dommaige v 
pour lesdiz seigneurs qui lesdietes choses leur vendront, et autres 
à qui lesdictes choses seront, le mieulx que faire se pourra. 

(a) Itftn. Voulons et ordonnons que tous myneurs et autres 
puissent queHr, ouvrir et chercher mynes par tous les lieux où 
ilz penseront trouver, icelles traire et £adre ouvrer, ou vendre à 
oeulx qui les feront ouvrer et fondre , parmi payant à nous nostre 
dixiesme franchement, et en faisant satisfaction ou contenter à 
celuy ou à ceulx qui lesdictes choses seront ou appartiendront, 
au dit de deux preudes hommes. 

(5) Item. Semblablement avons voulu et ordonné, voulons et 
ordonnons pour la cause dessusdicte , que d^oresenavant lesdis 
marchans et maistres faisans faire Tœuvre, et les ouvriers qui 
esdites mynes ouvrent et se occupent, et font résidence sur le lieu 
du martinet et mynes , ou leurs depputez par eulx , auront en 
nosdiz bailliage et seneschaulcée, tant en deffendant comme en 
demandant, un juge bon et convenable, ou commissaire, et tel 
comme nous leur ordonnerons, lequel congnoistra et détermi- 
nera de tous cas meus et à mouvoir, qui lesdiz marchands et 
ouvriers pourra toucher ; et auquel seront baillées noz ordon- 
nances et instructions par nosdix generaulx-maistres des mon- 
noyés, sur le fait desdictes mynes; excepté de meurdre, rapt et 
larrecin; et duquel juge ou commissaire Fen appellera qui se, 
sentira grevé, quant le cas y escherra , devant noz generaulx- 
maistres de noz monnoyes, en leur sieige et auditoire de nostre 
ville de Paris ; et la partie qui aura mal appelle payera pour son 
fol api^el 3o liv. parisis, à appliquer à nous, nonobstant que les 
appellans et appellacions viennent de pays ouquel Tén use de 
droit ewrîpt; et qui appellera desdiz maistres des monnoyes, Tap*- 
pellacion ira en nostre court de parlement , en laquelle qui aura 
mal appelle payera 60 liv. parisis d*amende pour son fol appel. 

(4) /«cm. Avons voulu et oBDovRé, voulons et orbonkons par-ces 
présentes , que les marchans et maistres qui font ouvrer lesdictes 
mynes à leurs propres coutz, fraiz, missions et despens, et fout 
feu , lieu et résidence sur lesditz martinetz et mynes , ou leurs 
depputez , les deux fondeurs et affineurs eu ung chacun. martinet 
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tant éeulement, et aum lesdk ouvriers ouvrant ésdietes tityoei» 
aveo noz gardes et non autres , loient quictes, fraoes et evémpti 
de toutes aydes, tailles, galiellesy quart de vin, peaigee et autres 
(fudzcQDques subscides ou subveneion» queU qu'ils soient , et 
aj^nfv cours en nostredit royaume ; c'est assavoir, du créa de 
leurs terres et possessions , et non d'autres <€faoses ; conaîdéré 
t^'ilz ouvrent et vaquent continoettement ou bien de noua et 
de la chose publîoque; et pour œ se melleiit en péril d'estre des-^ 
heritec et motê oontiaueUeiaent ; et avec ce 9 d'aboodanl, que 
lesdic marchans^ ouvriers et autres personnes dessuanommez, 
qai vacqueront aux ouvraiges desdicCes mynes^ soient preaervei 
et gardex'de toutes offenses, §;riefs et molestaeiona indeues, iœuU 
marcha ns, maistres, ouvriers, gouverneurs et gardes ^ ouvrans 
et besoignans pour ladicte euvre, avons prins et mis, preaonset 
mêlions par la teneur de ces présentes, en notre protection espe-> 
câal, sauvegarde et saul-condiiit , à la eonservacion de leurs 
droîctz tant seulement, enjsemble leurs femmes, familles , servi* 
teurs , biens , meubles et heritaiges queisconques estans esdia 
baillages de Masoon et sénéchaussée de Lyon , et autre part ea el 
partout nostredit royaume. 

Si donnons en. mandement an baiiiy de Masoon , senechal ds 
Lyon , et à tous noz autres justiciers et officiers de nostredit 
royaume > eu à leurs lieutenans, et àchascun d'eulx, â comme 
à lui appartiendra^ que aostre présent edict , statut , loy et ordos* 
naace royaulx , eta 

Par le Aey, le confesseur, le siro de Savoisy, meaaife Gîvurd de 
Graireval et plusieurs autres 5 presens. 



N». 541. -^ Lettres (1) portant de nouvelles défenses de s'armer. 

Paris, 6 juin i4i3. (C. L, X, 147.— Monstrclet, f"» 160,) 

Cbab]:.es, etc« Il est venu à notre cognolssauce que comme- 
pour le relèvement de notre peuple et subjects» et pour obvier 
aux graus maulx, oppressions, perditions et dommages et autres 
inconveuiens irréparables, ikotredit peuple et subjects eu plo« 
sieurs parties de nosire royaume, ont souffert et seuffrenteoceres 
de jour en jour, pour la cause et occasion dès grands assemblées 
de gens d'armes et autres gens de guerre que plusieurs seigneurs 

(i) Ud accord fut conclu pc« après enlrc lc« prluces. G'cM oc ^u'on appflîf 
la paix de Tontoue, ( V ile vaul t , ) 



de iiofre san^ et ngnag;^ cl leurs adhérant , de leur vonleirté* 
cl aÉiolerifé 9 depuis a iioun temps en ça, ont fait et assembié, 
«»l fait faire et assembler en divers lieux co nostre royaume^ les- 
quels, seit par manière de compagnies comme autrement, au 
temps passé s'éloient assemblés, nous eussions donné et fait plu- 
•ieuiv fois publier et proclamer publiquement partout notre 
voyaume, tant par messages, comme par lettres closes et pa- 
tentes, et autrement eussions fait dcffeinses ^ur certaines grans 
peines, que nuls de quelque estât ou condition qu'ils soient, 
soient bos subfects ou autres étrangiei^, ne fussent de telle o^t si 
gra«de presumption ou hardiesse que d'assembler gens d'armes 
en Botredit royaume sans notre exprès eommandcment, lieenee 
ou mandemeut, et de venir à notre numdemeut et service , et noa 
d^autrcs, pour quelque mandement, commandement ou eu-*- 
joinction qu^ils eussent d'eux ou d*aucuns d*eux sur peine ou 
autrement, îaçoit ce qe^ils fussent de noire sang ou autres; 

fléantmoins plusieurs d*tceux de notre siang et lignage, venant 
contre le traieté de paix B*agaetres fait par nous à Auxerre, entre 
aucuns d'ieeux de notre sang et lignaige^ sur les débets et dis^ 
sensions qui étoient entre eux, et en venant contre ledit Iraitié 
par eax ou plusieurs dteux accordé el solemnellemettt }aré, et 
contre nosdtctes ordonnances et deflfenses,. et ou content d*iceUes, 
tans nostre congé ou licence et contre nostre gré et voulenté , ont 
fait et se préparent eux en brief terme faii*e et procurer en notre- 
dit royaume plusieurs grandes congrégations et assemblées de 
gens d'armes et autres getvs de guerre en très-grande quantité, 
tant anglois et étrangiers comme autres subjeets à nous, pour 
mettre à effet de tout leur pouvoir, leur certaines enlreprinses 
damnables, lesquelles ils ont fait et ont intention de mettre à 
exécution contre nous et notre domination, comme nous avons 
esté et sommes suffisamment informez, et jaçoit ce qu'on les ait 
favorisez et soustenuz, et qu'on soustieune et favorise chacun 
four, et que ce ayst esté par Ion g- temps et demeuré sout)s dissi- 
mulation, et mettre à effecl leurs enlreprinses dessusdîctes, les- 
quels gens dérobent et gastent, ont robe et gasté et despouillé 
nostredlt royaume et nos bons et loiaux subiects , et ceux qui noua 
ont loyaumeot servi, par especial ou temps que nous feusmes à 
Bourges, et qui ont soubstenu notre fait et nostre partie contiY^ 
ceux que nous tenions adooe et reputions noz ennemis et ioobe- 
diens, ont aussi desrobé et fait desrober plusieurs de noz subjects 
et boutant fcux^ el tuer hommes et femmes, et violer filles à 
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marier et autres nîcorées (i) , despoulUans églises et monastères; 
oDt fait aussi et commis, et de jour en jour s'efforcent de Eure 
et commettre plusieurs autres grans et énormes maulx , et cruels 
excès et maléfices , tant en telle manière que ennemis peuvent 
faire les uns aux autres; lesquelles choses sont de très mauvais 
exemple, et non pas à souffrir, vu qu'ils sont au très-gr^iidgrîe^ 
préjudice et dommage de nous et de nostre royaume, domination 
et seigneurie , et en nostre charge et destruction de nostre peu^ 
et de noz subiects et de notredit royaume, €^t de ce ont esté faits 
à nous plusieurs grans pleurs, lamentations, complaintes et cla- 
meurs, et sont faits de jour en jour tant par lettres de noz vassaulx 
subjects comme autrement, et pourroient encores plus estie 
faits , se par nous n'estoit pourvu de remède convenable bon et 
brief. 

Pour ce est-il que nous veuillans remédier de tout nostre po- 
voir aux choses dessusdictes, lesquelles nous ont tant desfdeuet 
desplaisent, qui plus ne peuvent ne pourroient, et nosditz sub- 
jects et nostredit peuple. garder et maintenir en bonne paix et 
tranquilitéy et obvier aux grans inconveniens et autres domnaages 
irréparables , lesquels pour vraisemblable sont en péril d*ensuivir 
par le fait et entreprinse des dessusdicts de notre sang, et entres 
leurs adherans, alliez et complices, ainsi que par grand et meure 
délibération de conseil avons oedonné , conclud et délibéré défaire 
vous mandons, comhandoiis et expressément enjoignons , en com- 
mettant par ces présentes, que vous faictes ou faictes £aiire de 
par nous exprès commandement et deffence par proclamations et 
publications à son de trompe et autrement solemnellement , à 
tous chevaliers et escuy ers et autres non-hobles qui ont accoutumé 
de suivir les armes et les guerres, et généralement à tous autreis 
queisconques de voz bailliages, de quelconque estât ou dignité 
qu'ils soient ou puissent estre, auxquels par nos présentes lettres , 
destrotctement commandons que par la foy et loyauté qu'ils nous 
doivent, et s^urlout quanques ils nous peuvent offendre> et sur 
peine d'encourre nostre ire et indignation perpétuelle et forfaire 
envers nous corps et biens, eux ne aucuns d'eux ne soient tant 
hardis ne aussi, d'eux armer, n'assembler en nostre royaume, 
ne venir, n'aller à quelconque mandement de quelque personne 

(i) Ce mot m'est încoonu. S'il se rapporte au mot fU/Uê qui est devant, on 
peut le faire dériver de nioù, qui signifie simjde, niaise , et cela ferait uo sens. 
Je ut: donne cel^t* idée q«c comme une conjecture. ( Vilcvault. } 



JUIN i4i3. 393 

ou peFSonoes de quelque edtat, prééminence ou condition qu'ils 
soient, jaçoit ce qu'ils soient de nostre sang, pour quelsconques 
xQandemens, Commandemens ou injonctions, soit de bouche ou 
par lettres qu'ils puissent avoir de ceux, ne aucuns d'eux, ne 
autrement eux armer , ne assembler en quelconque manière ne 
pour quelque cause ne occasion que ce soit ou puisse être, sinon 
que par noz lettres nous les eussions mandez et fait assembler 
pour venir à notre mandement et service, ou pour aller là où 
nous les voudrons emploier en nostre service , et non autrement 
ne ailleurs. 

£t tous ceux que vous trouvères ou sçaurez autroment estre 
assemblez en votredit bailliage ou es ressorts d'iceluy, et qui 
iront au mandement de ceux de m^stre sang ou autres leurs com- 
plices, leurs commandez ou faictes commander de par nous sur 
lesdites peines, que tantost et sans délai ils retournent et voisent 
paisiblement en leurs hostels, où bon leur semblera, sans faire ou 
porter aucun dommage ou grief à nostre peuple ou subjects ; et 
en cas qu'ils soient en ce trouvez désobéissants ou reffusans, dif- 
ferans ou allans au contraire, ou qu'ils voisent encontre nos 
deffenses ou mandements, n'en autre service que de nous, ou 
qu'ilz ne se départent ou partent d'ensemble, comme dit est, 
vous prendrez ou faictes prendre et mettez realement et de fait ' 
en nostre main par bon et loyal inventoire, tous leurs biens, 
meubles et heritaiges, villes, châteaux, dominations et posses- 
sions d'iceux, et iceux en nostre main gouvernez ou faictes gou- 
verner par personnes suffisans et seures, qui de ce quant et-où 
il appartiendra, puissent et sachent rendre par compte et reli- 
qua toutefois qu'il en sera o^estier : et avec ce procédez ou faictes 
procéder contre iceux par voyesdefaît, si comme contre inobe- 
diens et rebelles est accoutumé de faire , lesquels en ce cas nous 
vous avons abandonez et abandonnons par ces présentes , en eux 
prenant et mettant en prison, et iceux punir selon leurs démé- 
rites, et selon que ou cas appartiendra, se on les peult prendre, 
et sinon soient chassez et reboutez par toutes forces et yoyes de 
fait, soit par force d'armes ou autrement par toutes les meil- 
leures manières que faire se pourra, eu eux cloant et faisant 
clorre tous les ports et passages, et eux déniant tous vivres, ou 
autrement eux grevant en toutes manières, et tellement que 
l'honneur et force soient à nous et à vous, et que ce soit exemple 
à tous autres. 

Toutesfois ce n'est nostre intention qu'iceux de notre sang et 
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lignage (fui sont avec aou^pour le presenl et en aesfre eentee^ 
ne puisseul par ordonnance mander pardevetf eax leurs su)ect» 
el vassanlx à eux employer en noslre «ervloe, qajint ils leor 
notifieront, en eux requérant de ce faire, pourveu qae de ce 
suffisament apperra; et que aussi en venant ils ne vivent sur le . 
pays et qu'ils ne facent aussi aucuns robemens ou dommages à 
Boz populaires ou subjects, et s'aucuns sont trouves faisans le 
contraire , nous voulons et comiiaiv^oiss que vous procédez contre 
ceux, comme contre les dessusdîcts, et de ce faictes telle puni* 
tion que dit est, ou autre telle que raison donnera, nonobstant 
quelsconqnes lettres ou manéemens qu^tls ayent àxe contraires. 

Pour lesquelles choses dessusdictes mieux faire et accomplir^ 
vous avons donné et donnons plaine puissance, auctorité et man- 
dement especial de demander, evocfuer, assembler et cueillir de 
noz vassaulx et subjects, amis, alliez et btenvelilans , tels et en 
tel nombre que bon vous* semblera, et qu'il sera expédient pour 
le bien des besongqes» et icelles mener et conduire ou faire me* 
ner et conduire et employer par tous les lieux et places de votre 
bailliage ou ailleurs eii bon vous semblera , et là où vous sçaurez 
aucune desdictes gens être et fréquenter; anxquels nos sub}ects» 
vassaulc , amis , alliez et bienveillaus mandons , eoMMAtrnei» et 
expressément enjotognons sur la fby, loyauté et sur ce qu^its 
nous doivent et sur peine de consfisquer corps et biens , que sans^ 
aucune contradiction ou reffus, ils voisent à votre mandement^ 
en nous aidant à faire acooniplir les ehoses devant dictes, et 
chacune d'icelles, en procédant en icelles par voye de fait et à 
main arm^e comme dit est. 

Et afin que nuls ne puissent ou veuillent prétendre quelque 
cause d'ignorance, faictes ces présentes publier solenoellement 
par tous les lieux , es villes notables de vôtredit bailliage ^ es lieux 
où on a aeoustumé de faire telles publications', et ailleurs où bon 
vous semblera d'être fait, efe. 

. Far le Boy, à la relation de son grand conseil, auquel estoient 
messeigneurs les ducs de Berry, de Bourgongne , le connestablCt 
le chaneelliér de Bourgogne, Charles de iSavoisy, Antfaoine dfr 
Craon, les seigneurs de Viefvilie, de Montberon^ CabriUaeh d 
it'Allegre , et plusieurs autres. 



N*. 549. —* J1W111K11T rendu par une eûmmiê$i&n eentre Pierre 
des Essarte, ea^prévât de Paris (1). 

Paris, i" juillet i4i3. ( Monstrelet, f» i6a t«. ) 

H*. 543. ■— Lettass en faveur de {'Université de PariAi^). 

Paris, 6 juillet i4i2, (Monsirolet, C i6t.) 

N*. 544. '^ Lrtbïs fiai* iesqueUes te Rai et ie Dauphin deman-^ 
dent aux jfréiats, n&bies et éôurgeois des bonnes vititSy de 
Us délivrer de i* oppression où ils sont tenus par ie peuple de 
Paris, 

Paris, 6 et 7 juillet i4i 3. (Monstrelet, f» i6a.) 

N*; 545.— Lettbes qtd concernent tes huttes du pape Jean X Xlll, 
eonfirmatives de celtes d'Urbain Vj portant excommunica^ 
tion contre tes gens des compagnies qui s^assembteront en 
armes dans te royaume de France (5). 

Paris, 9 juillet i4i3. (CL. X, iSg.) 

N". JS46. *- TaAiTi entre la faction d'OtUans es celte de Bour^ 

,gogne (4). 

Peotoite, juillet i4i3. (Honstrelct, f« i65 v«.^^DttmoDt,G0rpsdip].^ p. 35a.) 

(i) Il était d'abord de la faetiou du duc de Bourgogne ; puis s'ëtant nipproeM 
<)e celle d'Orléans» il devint odieux au premier, qui le fit décapiter. (Vilevault.) 

(a) Par ces lettres, le Roi enjoint au prévôt de Paris et à tous autres justicier^ 
de faire jouir ladite Université de Paris de tous les privilèges et prérogative» 
à elfe accordés par la bulle de Jean XXII , appelée le quint article, (Vilevault.) 

(3) On continuait de massacrer dans Pai^is ; le chancelier de Gorbie fut destitué, 
et Enstache Delaistre mis à sa place, sur la promotion du due de Bourgogne. 

(Vilevault.) 

(4) Ce traité contenait en substance une promesse de la part des princes , con- 
firmée par leur serment, de vivre désormais en éonne amour et union y eonxmô 
vrais fiarens et ntniê, cessation de toutes hostilités,* licenciement des troupes, 
MStitution des places occupées, et l'oubli général des injures reçues de part et 
d'autre. Les princes s'obligèrent de plus à donner toutes les sûretés qu'on exigeait 
d'eux pour dissiper les soupçons qu'on pouvait avoir qr'ils voulussent entre- 
prendre de s'emparer Be la reine et du dauphin , et les porter d ia vengeanpç 
contre iaviliede Paris. Gomme le traité devait être rendu public, cette dernièro 
clause avait pour objet de dissiper les alarmes du peuple^ et d'dter tout prétexte 
aux factieux de ^'opposer à la paix. 

Ge plan de pacification, présenté au Roi, fut envoya au parlement, avec ordrt 
de dclibérer sur 1^ refus ou l'acceptation. (Villaret, t, i3, p. 269.) * 
V. ci-dessus lettres du 6 juin , n« 54a. 
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N*. 547. — LETiwMê qui défendent aux gens de guerre de s^assem^' 
hier en armes sans 4a pernUssian du Roi; ordonnent à eeux 
qui tiennent des viiies, châteaux ou forteresses, d*en sortir 
et se retirer chez eux, sous peine de saisie de corps et dt. 
éiens (i). 

Pari» , 5 août i4i3. (G. L. X, 169. ) 

N*. 548. — PftocÈs-vEftBAL de Véleetiûn de Henri de Marie à im 
dignité de chancelier de France (a). 

Paris, 8 aoât i4i3. (Beg, da pariem. — Godefroy^, Hîst. de Ghariea TI, p. 66>. 
— Juvenal des Ursins , p. 66a. ) 

Ce jour toute la cour alla à Saint-Paul , pour eslire un chan^ 
celier, au lieu de messîre £u8tache Delaistre, qui avait esté par 
environ un mois chancelier, au lieu de messire Arnaud de Cor- , 
bie. A esté teneuê cette forme à ladite eslection. Le roy nostre 
sire entra après sa messe finie en sa chambre de conseil, entre 
neuf et dix heures. Survinrent messeig^neurs les ducs de Berry et 
de Bourgogne, et iceux venus, par le commandement du roy se 
départirent , et allèrent hors de la chambre tous , hors le roy, 
lesdits ducs et moy , B. de Baye, greffier de cette cour, et Tun 
des secrétaires du roy, qui fut appelle : et me furent baillez le 
missel et la vraye croix richement envaissellée , pour faire jurer 
au scrutîne ceux qui esliroient, et les huis clos, furent appelle» 
par messire Antoine deXraon, qui gardoit Thuys; prenqdèrement 
te dessus dit messire Arnaud de Corbie, n'aguères chancelier,, 
lequel, et tous les autres seigneurs qui survinrent, c'est à sça- 
voir, le grand maistre de Rhodes, l'archevesque de Bourges, 
Tevesque de Beau Vais et autres barons, chevaliers et conseillers, 
tant de parlement que des comptes , jusques au nombre de no-« 
nante ou environ , je fis jurer par le commandement du roy, moy 
estant à ses pieds , un chacun successivement appelé selon son 

(i) Les factieaz s'y opposèrent autant qu'Us le purent; mais tous les boni 
citoyens desiraient ardemment la fin des troubles. Le parlement, la chambre des 
comptes , Tuniversité » le chapitre de Paris , étaient allés trouver le Roi le 4 août,' 
pour le supplier de faire exécuter le traité de pacification qui avait été sîgodà 
Pontoîsc. On publia le lendemain les lettres ci-dessus. Mais si le duc de Bourgogne 
avait paru se prêter à la réconciliation , Ton vit bientôt que ce n'était qu'à regrets 
Il sentait qu'il ne pourrait se maintenir à la cour dès que le ^c d'Orléans y le- 
paraîtrait : il tenta d'enlever le Roi ; mais ayant manqué son coup, il sortit de 
Paris le a 5 août , et se retira en Flandre. (VUevault, préf. ; Juvénal, p. 3o3.) 

(a) V. les lettres ci- dessus , de i4o8 et 1409, sur l'élection des membres da 
parlement. 
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ordre par ledit dé Craon , par la manière qui s'ensuit , lesdits 
• saincts évangiles et, croix touchés. « Vous jurez aux saincts 
-, «évangiles, et sur la vraye croix, qui icy sont, que bien et loyau- 
«ment conseillerez le roy notre sire, au cas présent de cette es- 
élection, et nommerez à vostre légal pouvoir, sans faveur désor- 
€ donnée, et sans haine, bonne personne et convenable, pour 
«exercer Tofiice de chancelier. » 

Et ledit scrutine conmiencé, et fait pour la sixiesme partie, 
ou environ, survinrent messeigneurs le dauphin, le duc de Bar, 
et messire Louys, duc en Bavière , frère de la reine, qui furent 
.a^dit scrutine Satire, et tous les dessus dits estans djchors, appel- 
iez , scrutinez^ et oûys l\in après Tautre, firent lesdits ducs suc- 
cessivement pareil serment , et nommèrent chacun tel que bon 
leur sembla : et après tous aussi nomma le Roy, et donna sa 
voix à celuy qu*il voulut. Et tellement que tout par moy enre- 
gistré, et aussi par ledit secrétaire, et les voix comptées, fut 
trouvé que messire Henri de Marie , premier président de céans , 
avoit trop plus de voix que nul. Si me commanda le Roy que les 
huys dudit conseil ouverts, et tous ceux qui voudroient entrer, • 
entrez, je publiasse ledit scrutine ; si le publiay, en disant tout 
haut : cil plaist au roy nostre sire, que ce scrutine par lui fait 
«soit publié, auquel messire Henry de Marie dessus dit, a eu 
« quarante-quatre voix; maisfre Simon de Nan terre, président au 
« parlement, vingt; mestre Jehan de Saux, chancelier de Bour- 
«gongne, six; et ledit messire Arnaud de Corbie, dix-huict. 
« Vray est, dis -je, que s*il peut encores exercer ledit office, mes- 
c dits seigneurs les eslisans , se fussent arrestez à luy, plus qu'à 
«nul autre; toutefois nonobstant safoiblesse, encore s'y arres- 
« lent lesdits dix-huict. » 

Ce fait , conclud le Roy, et s'arresta afidit de Marie , et le char- 
gea dudit office. Ledit de Marie respondit qu'il estoit peu suffi- 
sant pour ledit office , et mieux le cognoissoient autres , que soy- 
mème, et combien qu'aucuns grands hommes au temps jadis 
eussent refusé offices publics, les autres les eussent receus, comme 
Jérémîe , qui les refusa pour vacquer à la contemplation ; et Isaïe 
les receut pour labourer au bien public, luy, qui avoit tousjours 
labouré en son temps au faict de justice , et qui avoit bonne vo- 
lonté de bien et loyaument servir le roy, acceptoît ledit office : 
en- siippliant audit seigneur qu'il lui pleust l'avoir pour recom- 
mandé , et le benignement supporter à ce commencement. Si le 
fit approcher le Roy, et fit le serment qui s'ensuit, et lequel je 
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leus tout haut audit premier président , eo cette manières. « 9mt 
t vous jurez au roy, nostre sire, que vous le servij^i& bien et lofau- 
«meoty à riîonneur et au profit de luy et de son royaume, ea- 

• vers et contre tous ; que vous lui garderez s6n patrimoine^ et 

• le profit de la chose publique de son royaume, à vofttre pouvoir; 
c que vous ne servirez à autre maistre ou scfigneur qa*à luy : ne 
«robbesy ne pensions, ou profit de quelconque seigneur ou dame 
«que ce soit, ne prendrez doresnavant sans congé ou licence dn 
«roy, et que de luy vous n*inipétrerez par vous, ou ferez impé- 
ctrer par autres, licence sur ce, et si d'aucuns seignearfll et dames 
«avez eu au temps passé, ou avez présentement rébbes ou peu- 
«sîons, vous y renoncerez du tout; et aussi que vous ne prendrez 
t quelconques biens corrompables : et ainsi le jurez- vous, par 
«ces saincts évangiles de Dieu, que vous touchez.! Lequel me»- 
sîre Henry de Marie respondil : «Ainsi le jures^je, mon trë»- 
« redouté seigneur. » £t ce faict, se leva le Roy et les autres sei- 
gneurs, et se partirent du conseil. 



N*. 549. — Lkttbes eOiitenarU ratification du traité de paetfi- 
cation^itrt les princes d^Oriéaits et de Bourgogne, 

Pari», idaoût i4i5. (Monslrelel, f« 167.) 

N *. 55o. — LEtTAfes qui donnent pouvoir atix gens des camptes (U 

nommer aux prévales vacantes^ 

Paris, a6 août i4i3. (G. L. X, 161.) 

N". 55i. — LfirrREs (1) d'aholitioti pour tes trvuMes^tœcitcs à 
Paris depuis la paix d^Auxerre, à V exception dt ceux dé- 
nommés dans ces lettres. 

Pans, 39 août i4i5. (G. L. X, i<65.) 

N% 55i. -^V^ôc^'Xt.j^tiA^ la récondliation entre les princes du 

sang, et de la prestation du serment de garder la paix (2). 

Paris , ï septembre i^iS. ( Rcg. du parlem. — Mém. des pairs , p. 68;«} 

1 •" • - _ ■- III nii ri ■ IL r 

(1) Cependant on exécutait le traité de Pootoise ; en conséquence , on exçédit 
le aïf du mt^me itiois des lettres d'abolition pour ceux qui avaient 6u pari ï 
r«nipri.4onbeiiien:t des ducs ëe Bavière et de Bar, et en général k tous Tes troubles 
excités depuis un an dans Paris. (Vilevault , frif.) 

(3) Les princes jurèrent solcnBelIeinent , en présence du Eol, de se rc^tdnr 
désormais comme hona el vrais parens et atnis. Le seul duc de Bourgogne n6 
cètopartit point; et le duc d'Oiléans, à qui i\ laissait le champ libre, reprit aisé- 
ment tout son ^iv6ir. (VilevauPt, Tméf.,) 



1^\ 3S5. -^ pEocàs-VBRiAL dô ta révocation faite en Ut de justice 
des ùtdonnancts rendues sousVemjnre dés séditieux, 

Paris, 5 septembre i4i3. (G. L. X, i4o.) 

Lb mardy cinquièikie jour de septembre l*an 14 >3, le Roy 
presens messieurs de son sang ; c'est à sçavoîr, le roy de Sicile » 
las ducs de Guyenue» aisoé fils du roy, de Berry, son oncle , d'Or« 
léatis , son neveu , et n*agaeres mary de la feue roine d'Angle-* 
terre ) fiUe du roy» de Bourbon; les comtes d'Alençon, de Vertus» 
4l'£u i le duc de ^Bar ; les comtes de Yendosme > de Marie , de 
Tancai^ville y et plusieurs autres barons» chevaliers et autres sel- 
gneur^yles ai-chcvesques de Sens et de Bourges, evcsque de 
Noyon; les conseillers du roy, tant de son grand conseil comme 
de parlement» le recteur et plusieurs maistres de l'UniYersité , l6 
prevost des marchands et les escbevirïs» et plusieurs bourgeois 
de Paris» et grand foison de peuple, tint son lict de îustice en sa 
chambre de paVlement ; et par la bouche du chancelier , cassa , 
révoqua » annuUa » abolist et meit du tout au néant certaines 
lettres appellées edicts» signées par maistre Guillaume Bauant» 
lors secrétaire du roy, qui s'était absenté ; par lesquelles le roy 
avoit ordonné par lesdites lettressubrepticementetobrepticemenl 
impetrées et non diieument en Conseil, et le roy inadverty, que 
tous offices» maladeries, administrations ou capitaineries qui 
avaient été données durant les brouiilis qui puis trois ans ont 
esté en ce royaume, que paravanl tonoient ceux qui étotent 
avec le duc d'Orléans > ou qui lui avaient esté favorables, con-* 
fortans OU aydans , ou s'estoient absentez , à aucuns leur demeu- 
rassent, nonobstant oppositions ou appellations ; et aussi cassa,. 
annuUa , abolit, révoqua et du tout meit ou néant » et comme 
nulles déclara certaines escrîtures qui par manière d'ordonnances 
avaient nagueres esté faictes par aucuns commissaires tant che* 
y allers qu'ecuiers, confesseur et aumosnier du roi, et deux des 
conseillers de céans^ au pourchas d'aucuns de l'Université et de 
la ville de Paris ; et lesquelles par grande impression tant de gens 
d'armes de cette ville qu'autrement, avaient esté publiées en may 
dernier, et leues en la chambre, le roy aussi tenant son lîct de 
Justice. Et pour ce que par ledit chancelier fut proposé que sans 
auctorité deue et forme non gardée sans les adviser, et lire au 
roy n'en son conseil , n'estre advisé par la cour de parlement, 
mais soudainement et hastivement avaient esté publiées, et pa- 
ravanl tenues closes et séeUées»^^t qu'encore y avoit-il une clause 
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à la An , par laquelle les commissaires dessusdits se réservoient 
d^y pouvoir adjouster à leur advis, et si y estoît blessée et di- 
minuée Tauthorité du roy et limitée , et le gouvernement de son 
hôtel 9 de la royne et dudit duc de Guyenne, me furent baillées 
tant lesdites lettres qu'ordonnances, pour les deschîrer en la pré- 
sence du roy, et les deschiray. £t avec ce furent cassées par la 
manière dessusdite, certaines lettres appellées edicts, signées par 
ledit Bauant , par lesquelles le roy vouloit ou avoit voulu , mesmes 
puis raccord passé à Auxerre entre le duc de Bourgoigne , d'une 
part , et d*Orléans et autres , que tous les héritages , chasteaux , 
maisons, fiefs, rentes, etc. que tenoient ceux qui tenoientou 
avoient tenu le parti dudit duc d'Orléans , ou qui Tavoîent £aivo- 
risé, ou soit absenté de Paris, mesme pour la tuition et salvation 
de leur corps, qui avoient esté vendus, transportés ou baillés à 
aucuns pour récompense de services ou rémunération de salaires 
ou autrement ; leur demeurassent nonobstant oppositions , ap- 
pellations,' mains-misés, arrêts, sentences ou jugemens queis- 
conques que le roy mettoit au néant ; et pour ce qu'elles n'avoient 
onques esté passées en grand-conseil , comme mesme lors le di- 
sott le chancelier qui pour lors estoit , et que de soy étoient si 
iniques qu'il apparoit, furent par signe déchirées par les dessus- 
dits , parce que Ton n'avoit pas l'original. Puis feit le roy publier 
et deffendre que nul n'injuriast ledit d'Orléans^ n'aucuns de son 
costé par espécial de son sang : car il les tenoît bons et loyaux, 
et que l'on n'injuriast ceux de leurs gens. Aussi feit-il publier que 
le duc de Bar, et Loys duc en Bavière, frère de la roine, et plu- 
sieurs autres cbevalîerjs et gentilshommes, et autres qui avoîeut 
esté les aucuns emprisonnés, les autres bannis, estoieut bons et 
loyaux , et les tenoit pour innocens. 



N"*. 554- — Obdonnànge portant annuiiatian (i) de tout ce qui 

s* est fait pendant la sédition de Paris* 
Paris, au lit de justice, 5 sept. i4i3. (jC. L. X, 170. — Monstrelet, f« 170-173.) 

(1) Cette ordonnance contient un récit historique de tous les excès que les 
eabochiens avaient commis. 
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N*. 555. — Lkttebs (1} partant révocation de eetUsiiui ^vaietii 
déciaré tes ducs d'Orléans et de Bourbon , le ùomte d*A iençot% 
et ceux qui avaient tenu ieur parti, eoupaéies de reietliôn 
pour avoir, contre les défenses du Roi , 4evé des troupes ou 
pris 4es armes. 

Toars, 5 tèptembre i4i3. (G. L. X, 167.) 

M* 556. — Lbttu (a) royale adressée au roi d' Angleterre , au sujet 
des derniers troubles de Paris, demandant V extradition des 

rebeties. 

Paris, i4 septembre i4i3. (Rymer, IX, 5 1,) 

Serenissimoatquepotentissimo principi, HenricOj Dei gratiâ^ 
Anglias régi àc domino Hiberniœ» consanguineonostro, Kabolus, 
eadein gratiâ^ Francorum rex, salutem, cum matuaB dilectionîs 
affectu, et ad bonnm pacis et coDCordiae ferventiùs aspirare. 

Serenissime princeps et consanguinee noster carissime y res et 
negotiuiu ingeo9 hîc agitur, vestrae sereaitatis, ac caeterorum 
regum et pripcipum, necnon reipublicae quarum libet patriarum, 
Dei coostitutione legumque sub regîbas et priocipibus regenda* 
rum afTcrimus ecce I la publicum série prasseolîam litterarum 
documentum et exemplar, commodi et periculi magnitudino 
mémorandum 9 nostro in regno, prœcipuè in Parisiensi urbe, 
quae regni nostri caput et principalis sedes est, nuper exortum»' 
effîcax nempe plurimum acerrimis seditionum et factionuiu 
ignobilis et mecanici vulgi turbinibus^ ubicumqoe viguerint toto 
orbe, pacandis. 

Sed cùm minime ^imus ignari velut fama , fam pravi ficliqiie 
tenax quàm nuntia veri^ vagetiir, atqae hominum sermones- 
scriptaque^ prout quisque suis affectuum morbis œg^otat praeter 
veritatem, ubique serantur, ac dîversi in ëisdem gestis , praeser* 
tim in dissentionum conspira tîonumque materîà dubîtamus ne 
turbinis et pacationis hujusmodi res aliter quàm contigerit , 
quaeve sunt honestë et vituperabiliter, ac è converso multlfurîam 
et multis in regîonibus> referantur si quidem et credantur ; 

Quâ de re nos et nostra, regnique nostri praesens guberualîo 
perlaudabilis et bonesta, non modo dedecore et ignominid denî* 
grari, sed etiam multis aiiis cladibus et incommodis posset mul- 
tipHciterperturbari, nec non externae respubllcae in insanos ère- 
"''"'' ' '" ' ' ' ' ' ' ^ 

(1) V. lettrés da 3 octobre i4ii. 

(a) Cvtte forme de communication, aujourd'hui très osttëe dans le droit des 
* ^vïïA , est' très remarquable i une époque aussi reculée. (Isamberf. ) 

7. 26 



icf9 CHAlIiM n* 

duUtatb etaffectioBumerrores el coQHqoeQtiaiy moluSf fiMinort 
et'caUmilatea iocurrere gravÎMimos et iiig;entaft. 

Igitur el pro taoUs oommc^is petcipiepdiSf el inoommodis fa- 
giendisy operœpreUum eaae plurimumque expedire pro repù- 
blicâ^ non modo nostrà regnique nosirî, sed c^terorum regum, 
principum, palriarainqae , çensemus hnjasaiodi tempestatem et 
sedîtionem pubiicè et per omneschristianorum oras juxta meram 
pandere verUatem. 

Omnibus itaque verisgimè et certitadinaliter innotescat quod, 
dùm nog' et oobisoum , carisaimi et dileetissîmi nostri » regfna 
consors^ Ludovicus, dux Aquitaniœ prîmogenitus et dux Bittiri- 
censta patruus, ac aliqool alii nostrae reglas prosapiae, comitati 
quidem caeteris consiliariis, nobilibus, et servitoribas nostris, utî 
Gonsuevcramus, in nostrâ principali urbe Parii»ius moram per- 
sonalitertraheremus, non sine tamen haBsitationeetpericulo faro- 
rum et tumultuum insani vulgi, per multa nobis non ignota ar- 
gumenta et signa praeambula futururum. 

^ I] t pote per ejus diversas conspirationes, concilia, conventicnla, 
et congregationes occultas 5 per portarum urbis custodlaa vigila» 
tàm dîurnas^ quàm nocturnas, excubiasqueclandestinas et apertas, 
quibus tune properè conmiodèque per nos non poterat obviari: 
Eccel die ^8 aprilis, proxtmè retroacti, numerosa valdèinsa- 
nîentis et mechanici vulgi multitudo, omnes tanquam ad pa- 
trandum bellum armati » in unamque facttonem insîmul conja- 
rati, contra magestatis nostra) decus et dignitatem violentîssimè 
et tanquam hostiliter insurrexit, ambttionis, cupiditatis et invîdi« 
rabie, ad gubernandum nos, nostramque regiam, et regnum, 
pernîciosisfiimà libidine furibundl. 

Nam seftiper in civîtate quibus opes nnllae sunt bonis invident, 
malosextollunt, veteraodere, novd exoptant, odio suarum re- 
rum omnia mutari et misceri student, turbae et seditiones sine 
cura aluntur. 

Hujus autem tumuUûs et factioiiis principales et ductores in 
fine prsesentîum iiferarum , propter muHum eornm numeram 
difierimus nominandos. 

Confestim illi , sic hostiliter et in armis accincti , nobîs insciis, 
)uita nostrum hospîtium, ecclesiae Sancti Pauli Parisius conti- 
guum terrifico cum strepitu transeundo , ad praelibati primo- 
geniti» âostri domum continuis gressibus perrexere, illam per 
vlm îngredi molientes irremediabiliter et volenles. 
Fractis igitur jauuis; praeter ipsius primogenîti noalrt voIub- 
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latem, disIrtciisBlmum que mandalutn^ ae \l\im ttrrltotuifi et 
Pentium aulicoriim, suam cnriam viblenter iitgrMis!^ cabienfarcm 
ejas thalaroi adimere» timo ibt violenter et de facto, eoifsobrtncim 
iMMtram perdilectum, dacem Bareosetn , ac sliriu! canceilariûm 
lniic ipsius primogen^ti Aostri% plafesque alios noblle* nosiros» 
îpsiasqiie cambellanos , con^liarios carisdimos et fidèles, in 
octtlîs iprios prîmogeniti noetri eaplo9, et qu6 volttere noit diicloa 
sed tractos, divers» in careeribu» privall.<r arl totum Kbtdineni 
incluseruDt , ibclusosqae oastodieranC ^ et ciïstodiri fecerunt 
quamdiù potuere. % 

Cn\m tune animi, quantie pertubatîonis, pnmogénîlum nos^ 
trum fuisse credatur ? nempè tantâ nndè fuit displicentiâ, tantà-' 
que vexatione perolusas, quèd gravissitaœ segritndinis periculo 
laboraTÎt. 

Postridiè terô, in eorum perfido et inîqna proposîfo et impetn 
pertinaciter persévérantes, ad nosin praedicto nosf ro hospitio sanctl 
PauH venernnt; ubî à nobis audientiam extorquentes, proposue^ 
runt vivâ voce, vel proponi fecerunt, coram nobrs' qu«cumqué 
volnere, requirendo finaliteret volendo quoquo modo pro cap- 
lîvîs plerasque personas, in quodam eorum TOtulo descriptft^ , in 
nostrâ comitivà personaliter tune praesentes (quorum tatnnfi erat 
illustris Lodovicus dux in Bavariâ, regindD cotisortis fiottlrse frater 
nobis valdè dilectus) et îpsùm quidem, aliosque plure» mîlites, 
nobileseteambellamos, consilîarios, et hèspilît nostrtmagistros, 
aliosque nostros ditersorum statuum offîcforumque benè merttoai 
servitores, violenter et contra nostrum animum, prouft alios su- 
perius memoratos eepere^ et carceribus quibus ipsius libuit in* 
clusere. 

Deindè cameram praodictaç oonsorlis ttonirso ree;h\tb modo ir- 
ruentes eodem , plures dominas et domiceilas iiobiles çt hoae.^tas 
(inter quas erant alîquae nobis, ipsique ttosbrae consnrrtt sanguinîs 
propinqnîtate conjunctae) in ejus prseseotîâ, ipsâ que prorsùs in- 
vita, captivas velut alios «tin carceres abdux«re; unâè quidem 
tantus pavor, tantaque perturbatio ipsai^i nostram eontholarem 
invasît,qnèd fuit mortis vel àcerrtmae infirmitalis in evîdenti dis- 
crimine constituta. / 

Gaeterum iiihnmanisstmam crudelitatemrîllorum in eaptîvo» ip- 
SQS attendite, hàm adversus ipsos, de facto, et ad eorum llbhiinem<» 
contra ora ne jus fasqne , per acerbisfiimos sub ecufeo crucratu.H, 
nimis impie et saevissimè processerunt ; plerosque verè noJbîlrs 
saxignînis însîgnisque status in carceribus inlbàmanîsi^îmi péri- 

a6. : 
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nierunt ; pablicando dêindë oieDdaci^simè illos fuisse à Aeroetipiîi 
cccisod; quorum cadavera dehincad publicum palibulum, lui» 
nequîssimo et iictissimo colore justiciœ, fecerunt adduci, ibi(|ue 
ftuspendi : non nuilos iusuper^ submersere vivos et exanimarunt 
lluvialibus undis : alios eorum priVatis carceribus vario mortis 
l^enere mactarunt , mactarique fecerunt. 

Praeterea dominas et domiceilas ante dictas inhumanè admo- 
dùm et crudeliter perlractàrunt, muliebri fragilitate parùm at- 
tenld^ quanquam. pluriès sed frustra, tàm nostrà parte, quàm 
aliàs, moniti ihstantissimè requisitique fuissent ut patî veilenk 
caplivii. prœdiclis viam patere justilîœ, quodque celeberrima 
curia, et iustitia nostra, parliamenta nuncupata^ hujusmodi 
t;aptivorum, prout jurts est , cognilioiiem haberet. 

Sed quàm amara vitiosis et malè vîveutibus su ni praecepta jus- 
tiliœ , ipiii nunquam hu)usmodi monllis et req<iîsitiouibus ob- 
teoiperare nec coosentire voiuerunt, quinymo, eoriini scelera 
luultiplîcantes 9 quasdam sub uostro nomiue patentes literas {>ro 
eorum libito fecere conscribi, atque violenter noslro magno stgiUo 
in cancellarià regiâ sigîUari^ cogentes nos et prsefatum primoge- 
Vîtum nostrum illos utriusque nostrum manuali sigoo sî^nare, 
atqué eorum omnia facinora haec nefaria connprobare. 

i'raeterea quia ipse^ qui tune erat cancellarius, ipsis nimisdiffi- 
çilis videbatur, illum quidem (nomiue Regînaldgm de Cerbexa 
militem), yirum nempe perstrenuum et fidelem, nobis per annos 
plurimos et continué servi torem , minis et compulsionibus leta^ 
libus suo cancellarisB offîcio dejeoerunt, ac ejus loco quemdain 
alium, eorum gratum et faciiem factioni (nomine Ghustachium 
Delastro) fecere creari, quo (sciiicet) canceliarium juxta eorum 
cupiditatem haberent morigerum quibusvis eorém litleris sigii- 
landis. 

Per substantiam continentiœ literarum praedictarum , quas, uti 
praediximus , violenter confici, sigillari, et signari fecerunt, au- 
dite; namliteris ipsis aiBrmabatur, contra omuiuiodamvcritateni, 
prœdicta omnia eorum delestabilissima facinora voluntateet or- 
dinalione nostrâ prdefatiqueprimogeniti uostrifacta fuisse, ac pro 
noslro regnique nostri ingenti commode atque profectu. 

Hujusmodi autem confîctas, falsas, et extortas literas, ad 
plures diversasquepatrias, civitatcs, et villas, làm regui nostri^ 
qu»im alias, ^ubicunque iliis expedire visum fuit, transmise- 
mnt fûquidemct sparseruut, ad eorum lot et tanla scelera, per 
ijdcé Lieras, pro beuc faclis laudabiiitcr toleranda. 
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Cslpruni) non haec crimina, tàm enormia» neà alia quoque» 
Taldè destestabilia, perpetràrant, tendentes quidein, per omne 
nefas, eradîcaiidb et abolendis regni hujus nobilitate et clero , 
ac honcslis civibus et mercatoribus deperdendis; ad fiuem, Aoi~ 
licet, prsdomînandî et gubernandl totum regnum nostrum juxta 
eoriim libîdinem sceleratam, ac alios populares regni secum et 
ad eorum iniquissimam intentionem et diabolicum proposituut 
attrahendi. 

Actum erat ferë de salute et glorîd hujus regnî» atqiie omnîa 
divîna humanaque în ruiiiam praecipiiem oecîdissent^ t«^Qi prava 
nefarîaqiie voluntas, (antus conspiratorum favor, taotusqu^ 
çoncursus, iiisi luaturè divîui gratîa spirttOs aspirâsset. 

Hic enim excitavit anitnos et spiritus npstrorum agnatorum^ 
amicorum, etsubditornm, necnoo filiâs^nostra&universitalisstuduy' 
ac notabiiîumburgensiumet civium nostra» urbis ParUeae, ad soa- 
tum et arnfa3 coulra peruiciosissimam et viKsslmam factiooeQi 
huiusmodiy capescenda. 

Quid autem iiU laude dîgnum, qufd strennum, quîd efficax 
agitarint, qudBrîtiâ tanlo factiontsetconjurationis furorl pacaudo ? 

Sanè propinqiii nostrî ^ principes et amici stirpis nostrae regall«^ 
tum extra Parisius, tantorum tumultuiim haBsîlatione, degentes «^ 
simul cum caeleriabaronibus, magnatibus , et athletis regai , fojris 
io confd&deratione u-nanjmi et potentissîma convenêre : 

Intus autem (idest Parisius) eodem tempore universitasiam dîc-^ 
ta studii , nnàqae cives et burgçases parisei» pra&stautcs ct.egrcgil, 
praeviis ealloquiis secrelîs» et caBterisremedlis oporluuisyîn im-< 
mensam et solidis spectabiiem armîs sese uoiivere phalangem , 
paeem, pacem, unâ voce clamantes, quam quidem^ antea con- 
Iractam solenniter et juriitanj^ pr^mem oralafactip modiis omni- 
bus turbabat. ^ 

Sic igitur conglobatrprœlibàtdm primogenitum nostrum Âqui* 
taniae, patraumqueBitiirias, duces , in urbe îpsâ, tanquam no^-. 
metipsôs (quibus in tanto volebant parccre periculo et laboro } 
inagnanimîter adiverunt requîrentes utstrennè e^ viriliter scan* 
fieront statim equos» Quippe secum vîvere morîque, vel et pro 
tantâtàmquQsalutari pace tuendâ^ proquenostrà et prosapiaenos^ 
trae lîberati'one, à tanto discrimine et hicopvenienli tam neqûi»*-. 
simdBfaclionis, ut nobtraregîa majestas, cunctis etiam regaiihiis 
principibus sociata^ principarelur, ut antea, in solio gloriqsis- 
îiinio libcrtalis. 

ÏUiic «rgo pra^fali noslri'> pMmogenilus et paUuus> nostroruiti.. 
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ij»8orum civium 0t burgençium parineoram fortimmo et fiâdit- 
simo exercitu comitati, cum veiiUo litifero per auras œtbereasvo»* 
litaiitc f non modo voluntarîè sed cupidissimè tl perdelectibUUer, 
per urbein euntes, prinfiùm petivere loca , quibufc aplivi praeoo* 
ininati erant inclusif illosque omnes (prœcipuè pra^fatos dacem 
Baren. consangiiineuoi» etdiioem in Bavariâ fratreoi nQslrui|i)è 
viijculi» et Garceribus emiserunt. 

PostbaBc, oocupatis noslro nomine castris et arcibus urbis» 
per principales urbis vicof progrès»! io magoificl et annalà po- 
tentiâ, nullum aliqualiter offeudendo. 

Ca^terùm bàc inopiné et subità tôt hooestorum et egregiorum 
civium et burgensiamcoogregatiooe sceleratorum ipsa facUo per- 
territa , ac sese suo maligno proposito et iniquissim^ inlentione 
percipientes fuudltùs decidisse, nec non conscieotia taotorunasce- 
lerum suorum in eorum vltîs periclitalioni maximas subjacere 
ccnsentcs, tanquam nostrœ gratiae et misericordiae desperantes, 
ex urbe perceleriter, quibuscunque potuereviis et remediis, au- 
fugerunt ad aliénas patrias et longinquai : haud omnes tamen 
f ugaç remedio evadere potaerunt ; nam nonnulli oapti f aenint, et 
corpore» mortfs mérita fffènà. inultati; in csteron auteoi, tant 
fugitives , quàm captives, proceditur et procedetur prout JusticÛB 
et juHs ordo requirit. 

Casterùm 9 post aliquot dies , ante dioti omnes^nostras principes 
prolsapiae nostram ad praesentiam accessere, scilicet» carissimiet 
dilectîssimi nostrî, rex Sicilîae, consangutneus, dux Aurelianeosis 
gêner et nepos^ dux Borbonii, cornes Âlenconii, consangôinei, 
cornes Yirtutum nepos, dominus de Lebreto, connestabularius , 
comités de Ange , de Divite Monte 5 de Tancarviilay'consanguinei 
Dostri, principes quidem magnifici admodum et praBciari, qui 
dudùm, causd.uefandarum tempestatum et tumultuum prasdic* 
torum , iftistro rcgali conspectu nostrdque desideratissîma visione 
et coniîtivâ amarîssimè caruerunt; inter nos igîtur et illos mu- 
tuarum visiouum maxime desiderio ingena festivitas etgaudium 
intercessit. 

iPostea verô haBc nostra civîtas parisea reliquumque regnum 
nosirum in tranquiiiitate et pace optimâ quieverunt, atque, Deo 
dante, velut autumamus , firmiter et conOdimus requiescent; 
nam praefatorum nostrorum regalium propinquorum , necnon 
universitatjs juridicialis curiae parliamenti^ civium etburgensiam 
"pariseorum fidissimo consilio , et effîcacissimâ ope 9 praevîo tameu 
divinae gratiœ sufiragio, deinceps reguuni nostrum in iotegerrimà 
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imUllà» pAee, cbncordiâ» tranqaîUitateetmagnineentià, proiit 
ii^Mlram decuerit regiam majestateaiy decerDÎmus et coiifîdimufi 
guberoarè. 

Deniqua» ut conolostooem nottrî proposUi faclamiis , qaemad- 
modum alîos alris litteris reges, principes 9 anlistites, dominos, 
comités, barones , civitates, patrias, amicos, benÎTolosetoonfae- 
deratos nostros, sic vos quoque, screnissime princops el consan- 
gitioee noster carissioie ; priMentibos amicissimo oordis afiectu 
precamur, quatinus quibiMcuinque literls 9 relafionibus , seruio- 
nibiis et rumoribas, factis et faciendis in contrarium quovismodp 
prsBdietoruiD 9 nec fidem neo aures credalas velitis aliqualîter 
adhibere. 

Quèdque omnem praeseolium lilerarum tenorem et seriem 
tenealis.y absqueuUa prorsushœsitatione^verissimametcredatis, 
.quippè Qùm salennissimè et consaltissimè in nostro magno con-* 
oilio, ex delitieratioDe, auctOFÎtate , et eonseiisu prœfatorum 
nostroram principum regaliuai, plurîmorumque prasiatoram, 
magnatum, baronum, theologorumy'mililura) legum doctorum, 
sâpientum, tàm nostri conciiii» quim universitatis stujiii supra- 
dioti, iiec non civium et burgensiuin pariseorum^ accuratissimè 
et perfectissimè sub merà verîtate conscriptœ sint si^uidem et 
contextas. 

Quooiam ver6 hn jusmodi factiosorum et nefariorum hominum, 
suolrumque eomplicium, faatorum , et adhaerentium diversi , di- 
versas in patnas, tàm nostras, quàm alienigenas, diffugerunt, 
ubicusque visi, cogniti, et reperti fuerint, capi et incarcerari 
f acere , et panirî velitis , tanquam homicidas et proditores ac re- 
belles nostrae regiœ majestatîs 9 eorum qae régis et summi domini 
naturalis sontes criminis laisse majestatis» vel iilos nobîs in urbem 
nostram parîsiensem sub tutâ et fidâ mittere custodià puniendos, 
per talem tamque apertam publîcamque justitiam qiialem exi- 
gunt tanti casus; quoscilicet, caBteri iode exempluni eliciant sa* 
lutare , tam detestabilibus et infaadis sceieribus , et facinoribus 
nullatenùs perpetrandis. 

Super hoc tandem taliter peragentes^ quod content! nostrum » 
utl precamur et requirîmus, consequamur iutentum, qu<idqu^ 
. nos pro tantagratificatioiie vobis ad gratiamm maxima rependîs^ 
teneamar. « 

Prœterea easdem prassentes litteras solennîter in sono tubaç, pur 
blicâ et altd voce 9%)mnibu8 locîs et compitis consuetis, per omnes. 
vestras civitales^oppida, villas^^et castra proclamari et pubUcari 
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soicnnîtcr qu«sutnu8 faciaiis, neo non ipsariim copiam » s»b sta- 
tentîquo «igillo testiiiionioque pienè et verè transcriptam , forîbus 
ecclesiaruni patenter adigl , ut latîùs iilarum continentia sit omui- 
bus manifesta, fieve quîsquam sub faisd igiiorantiae umbrÂ le 
valeut excusare* 

Nomina autem crudelissimorum principalium hujasniodi fac- 
tLonis continué sabsequuntur. {lU sont au nombre de 66. ) 

lu quorum omnium fidem et testimonium praemissoraitt prc- 
«enlibus litteris nostrum i'ecimus appendî sigiilum. 

Dalum, etc. 

Per regcm in suo concilio , in quo rez Sicilias , dorainî Btttu- 
ricen. Aureiianen. Boibonii et Barensis duces, Alenconii, Yirlu* 
tum, Angi, Richimontis^ comités; dominus Constabularius , 
cornes TancarvQS, magnus magister domûs; Senonen. Bitturîcen. 
arcbicpiscospi ; Audeguaven. Noviomen. et Melden. episcopi ; 
Aquitaniae et Alencouii caucellarii ; nec nonquam plurcs alii ma-^ 
guates, baroues, consiliarii, cambeliani, etmulti alii erant^ 



N^. 557. — Taeve entre ia France et VAngteterre. 

XiuiÎDgbcn, a5 tepteiabre i4i3. (Oumont, Corps dipi,, t. II, part. i»«, p. SSg.). 

N'. 558. — Mandement (1) au tailli <V Amiens, par lequel le 
Hoi déclare vouloir maintenir ta paix, et défend de la trou- 
bler même par des paroles, tendantes àpromouvoir gens àdis-^ 
scnsion, à peine de confiscation (a). 

• Paris, 6 octobre i4i3. (Monstrelet, Chron,^ f» 173, 174.)— Publié i Amiens 
0t aa bailliage le 3 novembre. 

(i) C'est une l(»i portée contre les nouvelles alarmanles et propos séditieux. 
(Art, 8 de la loi du 9 novembre 1S14. ) (Isambeit.) 

(2) Voici le texte de cette partie de Tordoonance ; — « Jfoua qui ladîcte paîjc 
vouions estre tenue ferme et telle est nostre voulenté et intencîoo, afiin dW«r 
entièrement de tout nostre pouvoir faire cesser toute matière de division et de 
voyes de fait et de guerre en nostre royaume , et que chacun joultt désormais 
vivre en bonne paix et tranquillité : vous mandons , coMiiAnDOifft et estroîctemeot 
eu joignons et se mestier est admettons par ces présentes, que tantost et sans délaj 
vous publiez, et proclamez solemnellement à son de trompe en vostre bailliage par 
sièges et auditoires, villes, lieu et où se seullent faire proclamations et publica< 
tions notables et ailleurs où mestier sera es resttors et mettes d'iceluy. Prostré in~ 
tCDlion, propos et voulenté eslrc telle et icelle tenir et faire tenir, et sans rompre 
et enfraindre ; mais tenir perpétuellement ledit traicté et bonoe paix , et icelle 
maintenir et garder, ainsi comme elle a esté iurée et aQcrinée en nostre présence,, 
comme dit est, en tous point» et termes , sans renfraindic en aucune manière, ne 
souttrir cfttvc cufruinte par quelque pcrsoiwc : en faisant CJLpivs conimandtaical^ 
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K*. 559. -— LcTTRCs partant mandement au iaiUi iV Amiens de 
faire publier d<ms son haiHiage qu'aucun chevalier nahte 
ou écuyer ne prenne les arines sans son exprès commande^ 
tnent, pour servir quelque seigneur que ce soit (1). 

Bois de Vincennes, aa octobre i4a3. (G. L. ï, 180.) 

a*. 56o. -^ Mandemekt fa) au chancelier et aux gefis du parle^ 
fnent non séant , de s^asseméier avec tel nombre quHis juge- 
ront à propos des gens de sçn grand conseil, pour délibérer 
sur V exécution des ordonrw/nces touchant tes bénéfices électifs 
du royaume et du Dauphiné , et de lui envoyer leur avis pour 
être ordonné ce qu'il appartiendra. 

Paris, a6 octobre i4i3. (G. L. X, 181.) 

N*. 56 1. — Lettbes portant qu'il n'y aura plus dorénavant que 
d^ux trésoriers pour le gouvernement de la justice et de la 
finance du domaine du Roi, et supprime V office de visiteur 
général des œuvres. 

Paris, 37 octobre i4i3. (G. L. X, 183.) — Publiées au parlem. le i4 dëcemb. 

«t defiPence de par nous sur peine de confiscation de corps et de biens/, qu'il ne 
Wit audun de quelcojaque estât, auctorîté ou condition qu'il soit, qui face pro- 
ff^rer ou semer parolles autrement dénotans dÎTislonset contraires à ladicte paix, 
ne qui puissent gens induire à venir contre icclle vîoUer ou empescber. Et de 
tous ceux que vous trouverez faisans , parlans , murmurans au contraire, de qnoy 
nous voulons par vous ou vos commis estre faicte inquisition diligente , vous factez 
ou faictes faire iuste punition toutes excusations céssans, par si et telle manière 
que ce soit exemple à tous autres , et que pour vous ou. vostre négligence ou 
coulpe n'y ait aucun deffault; et les biens desdits coupables et murmurans ^ 
meubles et non meubles queisconqucs prenez ou faictes prendre, et mettre en 
nostre main aux despens de la cbose par personnes ou personnes suffisantes et 
notables, qui de ce puissent et sçucbent rendre bon compte et reliquat où et 
quand mestier sera. 

{}) Le parti d'Orléans triomphait alors ; c'ë^it le duc de Bourgogne qui armait. 
( Monstrelet , !'• 1 74-1 76. ) ( Isambert. ) 

(a) Sur l'exposé du procureur général du parlement, que par ordonnance du 
clergé de France et Dauphiné de Viennois, il avait été dit que l'on pourvoirait 
par élection aux bénéfices électifs vacans, et que les ordinaires procéderaient à la 
confirmation ou cassation des élections, nonobstant réservations quelconques : 
qne cependant plusieurs évoques et archevôques avaient égard auxdites réserva- 
tions faites par le Pape ou autrement; qu'à cause desdits bénéfices , quantité 
d'argent était transporté hors du royaume ; c'est à ces causes que Ces icltrcs furent 
ri^ndues. (Vilevault, tab.) 
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N*. 56a. — Lsrm de SigtHnùnd, empereur de$ Romains, par 
iaquelle ii invite ic raide France à se rendre au coneUé de 
Cânetanoey assemblé pour ia réfanme de i* Église. 

9ip octobre i4i3. (Domodt, Corps d!pl«y part. i'«, p. S63.) 

N*. 565. — 0iiD05ifANCB (i) qui alloue une part dans les eenfis- 
cations et amendes à quiconque dénoncera ceux qui sèment 
de mauvaises paroles, et font secrètes conspirations e€ coti" 
grégations. 

Parb, pénultième d'octobre i4iô. (Monstrelet^f^ 175-175.) 

N*. 564* — Oedobvâvcb portant défenses aux princes du sang 
(tasseméler des gens d^amus. 

Paris, 11 Dovembre i4i3.« — Pnbliëe à Amiens le i3 décembre. — (Moostrelet, 

^ 176-177,) 

N*. 565. «— Okdonnavgb qui défend aux chevaliers, écuyerêtt 
autres » d'obéir aux convocations de leurs seigneurs, et près- 
crit de l'empêcher par la force des armes. 

Paris, 11 novembre i4i5. — Publiée à Amiens le i5 décembre. — ( Blonstrelet , 

^ 177-178.) 

N% 5CG. — Lettres par lesquelles (a) le Boi défend de donner 
retraite au duc de Bourgogne. 

Paris, i4 novembre i4i3 ( Juvénal des Urstns , p. 267. ) 

M*. 5G7. -^ Lettebs (3) du duc de Bourgogne au Roi contenant 

ses griefs» 

Gand, 16 novembre i4i3. (Monstrelei, f» 179-) 

N". 568. — Lettres portant que les (4) gens des comptes et les 
trésoriers de Paris feront bonne information de inutilité ou 
de l'inconvénient qu'il y aurait d'accorder une foire par 
an aux habitons d*une ville. 

Paris, 20 novembre i4i3. (G. L. X, igo. ) 



(1) Elle fut publiée à Amiens le i5 décembre. 

(3) La ville de Paris adressa aussi aux autres villes du royaume, à la date du 
24 janvier, des lettres remplies de plaintes contre le duc de Boui'gogoe ; lettres 
que le Boi approuva. (Juvénal, (oe. cit.) 

{y) Elles furent lues au conseil du Boi, malgré Topposilion des parlîsant d'Or- 
léans. (Monstrelet, f« 181.) (Isambert. ) 

(4) V. ci-après, iG juillet i4i5. 
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N*. 56g. •— LtrrtBs du Dauphin par lesqueUes il apptlU ie due 
de Bourgogne, son écau-pirc, à êon secours et à celui du 
Rai, contre les Ortianais ( i ). 

Paris, 4» >3 et ai décembre i4i3. ( Monstrelet , f* i85.) 
N*. 570. — BrwB du pape Jean XXIII portant convocation d^un 
^concile à Constance pour la réforme de l'Eglise, 

Lauda, 9 décembre i4i3. (Zhimont, Corps dipl.» p. 365.) 
N*. 571. — DÉcisioir de l'assemblée de théologie (a), qui con- 
damne l'apologie de f assassinat du duc d'Orléaiis prononcée 
par Jean Petit. 
Paris, ao décembre i4i3^ (Monslrelet , f» 181. — Juvenal des Ursins , p. 167.) 
N^ 57a. — Lettres par lesquelles le duc de Bourgogne, ens'a^ 
dressant aux bonnes villes de Picardie, les engage à se réunir 
à lui pour délivrer le Roi (5). 

LHle > janvier t4^« (JKYënal desUrsios, p. 367.) 

N**. 575. — Lmsit^du Dauphin par lesquelles (4), en réponse 
au duade Bourgogne , U dit que te Rûi est en Uherté , et qu'on 
ne doit pas prendre les arômes» 

a4 jaaTÎer i4iS. (Movstvekt, f* i83, v*.) 

N*. 574* **- LismEs par lesquelles le Roi proteste qu'il cet en 
liberté 9 et ordonne de confisquer les biens des partisans du 
duc de Bourgogne qui prendront les armes (S). 

Paris, a6 fanvier i4i3. (MoDStrclet, f^ 184.) 

(iV Le' duc de Bourgogne s'étant rendu à Saint^Denis en armes, le Dauphin 
nia aans Paris avoir écrit ces lettres , et le duc se retira. ( Ivambert. ) 

(a) Elle fut coDToquëe par l'évêque de Paris et Tinquitiiteur de la foi, et elle 
fat requise , sous les peines de droit » de répondre» £lle était dirigée contre la 
justification du duc de Bourgogne. {Isambert.) 

(3) Par des lettres dudersier ji^Tier, le Boi protesta qu'il était en pleine liberté. 
(Juvéoal des Ursins.) 

(4) V. ci-dessus , 16 no^mbre. 

(5) Le duc de Bourgogne ne s'était éloigné que pour se préparer k s'emparer, 
à main armée , de l'autorité qu'on venait de lui arracher. On eut recours aux 
défenses ordinaires, et toujours sans effet, d'assembler des troupes sans ordre du 
Rot. Le duc se mit en marche avec celles qu*il avait ievves, s'empara deSoissons, 
de Gompiègne* et pamt sous les murs de Paris le 8 février i4i3. On avait tenté 
en vain les voies de négociation', il fallut en venir aux armes. Le même jour, le 
Roi rendit les lettres ci-dessus ; on n'y articule point les griefs du duc de Bour- 
gogne ; on dit seulement qu'il se plaignait d'aucunes ehûset^ iesqueiiet U disaii 
MU avoir iU faite* en son ftrèjwiiee, contre ia teneur du iraUè de Pontoise. On 
exposait ensuite qu'il s'était emparé de plusieurs places ; qu'il avait donné retraite 
è plusieurs bannis, coupables de lèse-majesté ; que loin de rendre les forteresses 
qu'il occupait, il s'était rendu maître de Soissons et de €ompiègne, et avait tenté 
<lè prendie SenUs ; qu'enfin loin de répondre aux propos lions de pacification, 
qui lui avaient été faites de la part de la reine et du dauphin , il avait retenu les 

. messagers qui lui avaient été envoyés , même ci^uz du Roi. (Vilevault , frèf) 



4l^ CRAntBS VI. 

fi*. 5^5. -^ LvTTVit^ pointant mandement au bailli d* Amiens dé 
faire fubiier le van et Orrière^ifan , et ordre à ceux qui ont 
des fiefs de venir à Paris avec leurs vassaux, pour servir le 
/ioi. 

Paris, 8 férrier i4i3. (G. L. X, igi. — Honitrelet, f* 189-190.} 
N". 57G. — - Lbttaes du duc de Bourgogne portant qu*H veut 
délivrer le Roi et te Dauphin de la servitude des Armagnacs, 
en gardant ia paix. 

Saint-Denîg, 11 février i4i3. (Monstrelet, ^ 186-187.} 

N*. 577. — Obdoknâncb qui déclare le due de Bourgogne ennemi 
de l'État {1). 

Paris , 13 février i4'i3. ( Monstrclet , f» 194-197« ^ luvenal des Ursins, p. 267. 

fi\ 578. — Lettres dénonçant les moyens par lesquels le duc 
de Bourgogne a voulu séduire les peuples, pour les soulever 
contre le Boi. 

Paris, 17 février i4i3. (Honâtrelet, 194-195.) 
N*. 579. — Lettres portant défenses aux religieux mendions de 
poster des héné fiées dans le royaume, si ce n'est des évé^ 
chés, archevêchés t etc. 

Paris, 19 février i4i3. (G. L. X, 196.) 

K*. 58o. — Lettres pour l'exécution de ia confiscation pronûitcée 

contre le duc de Bourgogne et ses adhérens. 

Paris, ao février i4t3. (ftlonstrelet, f* 195-19C.) 
N*. 58 1.—- Lettres portoâU qu'en cas de vacances H sera pourvu 
* par élection aux offices de président et de général cotiscUier 
sur le fait de la justice des aides. 

Paris, a6 février i4i3. (G. L. X, 198.) 

N'. 58a. — Lettres du duc de Bourgogne aux éonties villes sur 

son expédition contre Paris. 

Arras, 37 février i4i3. (Monstrelct, f« 188-189.) 

N*. 585. — Lettres par lesquelles le Roi déclare qu'il va, en 
personne, faire la guerre au duc de Bourgogne. 

Paris, a mars i4t3. (Mon»trcIet, f* 197.) 

N". 584. — Lettres por/an^ que (2) les habita-ns de Paris seront 
iwyés de leurs dettes sur les viens des rebelles, et que la 
confiscation recevra son effet. 

Paris, 2 mars i4i3. (G. L. X, 199.} 

(i) Dans les mamiscrUs de la TiiblioUièque du Roi, cette ordonnance est da(é6 
du 28 février. ^ 

(0) Les bourgeois de Paris avaient été fort alarmés de l'approche du duc de 
Bourgogne, p:irce que beaucoup d'entre eux avaient sur les bieii!< confisqués <)es 
crt-ancts à (xc-rctr. On les calma par ces lettrés. ( VilevauU, frtf.) 
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